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Les  banques  aux  États-Unis  peuvent  être  classées  sous  cinq  titres 
différents  :  les  banques  privées  (Privale  banks)  ;  les  banques  de  prêt 
et  de  dépôt  (Loan  and  Trust  Banks)  ;  les  Banques  d'épargne 
{Savirtffs  Banks)  ;  les  banques  des  États  (State  Banks)  ;  enfin  les 
banques  nationales  (National  Banks). 

BANQUES   PRIVÉES. 

La  constitution  de  ces  banques  n*est  naturellement  soumise  à 
aucune  réglementation  autre  que  celle  imposée  aux  commerçants 
en  général.  On  les  trouve  plus  nombreuses  dans  les  États  en  train 
de  développer  leurs  ressources,  établies  dans  ces  centres  encore  trop 
peu  importants  pour  supporter  une  Banque  Nationae;  quelques 
banques  des  Ëtats,  par  leur  constitution  même,  par  le  petit  nombre 
de  leurs  actionnaires,  sont,  en  fait,  de  véritables  banques  privées. 
L'importance  de  ces  dernières  est  donc  un  peu  plus  grande  que  ne 
pourraient  le  faire  admettre  les  statistiques,  d'ailleurs  forcément 
ÎDComplètes,  publiées  par  le  Contrôleur  de  la  cù^ulation. 

En  ISlX^  '  voici  quelle  était  la  situation  pour  les  S48  l>anques 
privées  dont  les  comptes  rendus  avaient  été  publiés,  classés  par 
groupes  d  États  ^ 

Centre.  Sad.  Ouest.  Pacidqae. 

Nombres  de  banques 59  54  5^1  54 

Pr^s  hypothécaires .3i  1.041.633  1.069.5i^  6.363.356  1.2î?S.i?7l 

>  sur  autres  garanties.  561.668  1.0i>T.427  6.4*.:362  r2i.01> 

Pr^ts  et  escomptes 9.:oi>.05*  3.4^^.309  39.«>.eiT  5.43>.\2:5 

DêcouTerts 21.45S  3d0.3^  1. «,153  667  T^.v^T 

Bons  des  Etdts<Um$ 401.«>S  50  I.OTO.ISO 

»     de$ Etats. Comtés,  etc.  2S.5ST  lO&.Ût^  634.534  3i.l4<> 

>  et  titres  de  clMmins 

de  fer 237  4î>4  13  OCt)  Wj-ei 


^  Sauf  pour  le  Misâouri  .^  avrils  les  situations  soot  données  au  30  juin  ou 
les  premiers  jours  de  juillet 

*  Les  Etats  sont  groupés  de  la  faucon  suirante  :  Etats  -U  CEti  :  Maiie.  New* 
Ilamip6hir«.  Venuont,  Massachussets»  Rhode-lsland.  Coonecticut  :  Èt^u  iu 
Ct^trt  :  New- York,  New-Jersey,  PensylTante^  Delaware.  Xaryland.  Distnct 
de  Colombie  ;  Etats  du  Smd  :  Virginie.  Virginie  Ouest«  Caroline  du  Nori. 
CaioUue  du  Sud,  Geor^.  Floride*  Alabama,  Mlssissipi.  Louisiane.  Texas. 
Afkansas.  Rentucky.  Tennesse«:  Es^s  de  r Ouest:  Missouri.  Ohio.  laizioca. 
UEbmhsv  Michi^ian,  DVisconsin.  lowa.  Minnesota.  Ransas.  XebnskLa  :  Étatt  -tu 
F^aeifiqua  zt  Tirrittires  :  Nevada,  «^rfcon.  Colorado.  Utah.  Idah^.».  Monuna. 
VTomimr.  New-Mexico.  Dakota  N-.nrd,  Dakota  Sud.  WashixwtJn.  .lr-x>aa. 
CriiCoraie.  Territoire  de  l'Oklahoma.  Terntotre  in«iiiat. 

9  Sauf  indicatwa  contraire,  toutes  ks  sommes  sont  ta  éa*U  "s^ 
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depuis  si  longtemips.  ComiûeD  n'aorait-on  pas  po  mieux  faire  dès  celte 
époque,  notammefit  pour  rulilisalion  des  forêts!  Depuis  trente  à  qua- 
rante années  on  avait  constaté  que  les  forêts  guyanaises  offraient  des 
ressources  inéputsablea  aux  constructions  navales,  à  Fébénisterie,  au 
charronttage,  la  plupart  des  bois  qu'elles  produisent  étani  supérieurs  au 
chêne  de  France  et  au  bois  de  teck. 

Si  nous  consultons  les  statistiques  ro<mnierciaIes  de  cette  époqire, 
noHs  ny  trouvons  point  de  rêsullats  fort  admirables.  En  1860,  par 
exemple,  cette  colonie,  déjà  si  ancienne,  fait  un  mouvement  d'affaires 
de  5^107.000  francs  avec  la  France  et  de  2.209.000  francs  avec  rétrauger 
ou  les  autres  colonies  ;  dans  Tensemble,  les  exportations  entrent  seule- 
ment pour  1.425.000  francs.Eii  1863,la  part  de  la  France  est  de5.380.000 
dont  ^i59.000  pour  lès  exportations,  et  celle  de  l'étranger  de  3.417.000, 
Texporlalion  atteignant  seulement  276.000  francs.  Qu'on  remarque  sur- 
tout la  faiblesse  du  chiffre  des  exportations,  ce  qui  prouve  bien  le  peu 
de  parti  qu'on  tirait  des  richesses  naturelles  du  pays.  On  introduisait 
du  dehors  un  grand  nombre  de  bœufs  vivants,  d'importantes  quantités 
de  viandes  salées  ou  préparées,  de?  beurres,  des  saindoux,  des  fro- 
mages. Comme  le  faisait  remarquer  Itier  dans  ses  «  Nottices  statistiques 
sur  la  Guyane  »,  la  colonie  était  loin  de  produire  tous  les  bestiarvx 
nécessaires  même  à  sa  consommation,  et  cela  en  dépit  du  régime  fi 
puissant,  paraît-il,  des  primes  et  encouragements  offerts  aux  proprié- 
taires présentant  les  plus  beaux  animaux.  La  pénurie  de  fourrage  élart 
telle  qu'on  était  obligé  d'en  (aire  venir  de  la  France  et  de  l'étrangeFl 
G^était  une  méthode  assez  originale  pour  on  pays  qui  pouvait  si  facile- 
ment se  livrer  à  l'élevage.  Sans  doute  en  a-t-on  rappelé  aujourd'hui  de 
tout  cela  :  nous  allons  voir  dans  un  instant  ce  qu'il  en  est. 

Que  coûtait  d'aillen-rs  cette  colonie  qui  donnait  pareils  résultats?  En 
premier  lieu  elle  entrait  dans  les  dépenses  de  l'État  pour  6.832.000  fr., 
aux«)uels  il  fallait  ajouter  1.059.000  francs  pour  le  service  marine, -^ sans 
doute  la  plus  grande  partie  de  ces  ilépenses  provenasenl  du  service  des 
établissements  pénitentiaires  ;  mais  il  est  bon  à^en  tenir  compte,  car 
c'est  pour  ces  établissements  que  se  faisait  la  plus  grande  partie  des 
importations.  Quant  au  budget  local,  il  comprenait  1.106  000  francs  de 
recettes  (dont  523.000  de  subvention  métropolitaine)  et  naturellement 
autant  de  dépenses;  Tinstallation  des  établissements  pénitentiaires  ne 
suffisait  pas  comme  subvention  aux  Guyanais,  il  ïeur  fallait  encore  une 
subvention  en  argent.  Les  dépenses  obligatoires  étant  de  950.0)0  francs, 
la  seule  direction  de  l'intérieur  coûtait  60.000  francs  ou  environ  7  0/0  du 
total.  Nous  trouvons  ensuite  23.000  pour  traitements  dans  les  hôpitaux, 
19.000  pour  entvetien  d'établissements  d'assistance  publique.  Dès  ce 
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serait  nécessaire  (et  ceLi  parait  élémentaire)  de  choisir  plus  soigneu- 
sement les  fonctionnaires,  de  leur  donner  un  enseignement  spécial, 
surtout  d'exiger  qu'ils  connaissent  les  dialectes  arabes  ou  kabyles  des 
districts  où  ils  exerceront  leurs  fonctions  :  c'est,  là  évidemment,  un 
des  monstrueux  défauts  de  Tétat  actuel  des  choses.  Enfin,  il  faudrait 
suivre  une  politique  de  conciliation  à  regard  des  indigènes. 

Assurément,  il  ne  s'agit  pas  de  considérer  comme  infaillible  Topi- 
nion  de  M.  Wbite;  mais  il  faut  reconnaître  combien  on  pourrait 
prendre  de  bons  conseils,  même  dans  le  résumé  que  nous  avons  fait 
de  son  étude. 

D.  B. 
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SOUVENIRS  DE  VOYAGE 


I.  —  BORNÉO. 

Depuis  que  les  Anglais  se  sont  établis  dans  le  nord  de  Bornéo,  la 
partie  lâéridionale  hollandaise,  qui,  en  définitive,  est  la  plus  grande  et 
la  plus  importante  de  1  Ils,  attire  également  Tattention  des  explorateurs 
et  des  émigrants.  Il  est  étonnant  qu'une  lie  grande  comme  la  France  et 
possédant  d'immenses  richesses  soit  restée  si  longtemps  inconnue  et 
oubliée  du  monde  entier.  Indubitablement  un  grand  avenir  se  prépare 
dans  ces  régions  encore  si  peu  connues. 

Les  explorateurs  qui  ont  tenté  de  pénétrer  jusqu'au  cœur  de  Bornéo 
sont  nombreux,  mais  aucun  d'eux  n'a  réussi  à  traverser  Tlie  dans  toute 
sa  largeur.  Tous  ont  dû  revenir  sur  leurs  pas.  Et  pourtant  Bornéo  pos- 
sède de  grands  fleuves  qui  permettent  d'avancer  bien  loin  dans  l'inté- 
rieur, entre  autres  le  Barilo,  que  nous  avons  remonté  nous- même  jus- 
qu'à Moura  Teweh,  au  cœur  de  Bornéo,  le  Kapouas,  le  Mahakkam.  Ce 
dernier  surtout,  qui  a  été  remonté  dernièrement  par  M.  J.  Macdonald- 
Gameron,  membre  du  parlement  anglais,  pénètre  bien  avant  dans  l'in- 
térieur de  cette  lie.  Cependant  nous  croyons  que  M.  Macdonald-Came- 
ron  a  bien  fait  de  s'arrôtor  à  peu  de  distance  de  l'endroit  où  Muller 
trouva  la  mort  au  commencement  de  ce  siècle. 

Cependant  le  Mahakkam  est  bien  indiqué  pour  pénétrer  au  cœur  du 
pays.  De  plus  on  traverse  d'abord  le  sultanat  de  Koutei,  dont  le  chef 
est  très  bien  disposé  pour  les  Européens.  La  capitale  de  Koutei,  où 
réside  le  Sultan,  est  Tangarong,  située  sur  le  Mahakkam,  à  25  lieues  en 
amont  de  Samarinda,  port  de  mer  au  delà  duquel  le  fleuve  n'est  plus 
guère  navigable  pour  les  navires  d'un  fort  tirant  d'eau. 

Plus  haut,  en  quittant  le  Mahakkam  pour  remonter  le  Blien,  un  de  ses 
tributaires,  on  passe  d'abord  devant  l'important  village  dayak  appelé 
Longbek,  puis,  en  prenant  un  affluent  du  Blien,  appelé  Podonon,  on 
arrive  à  environ  i^  45  de  latitude  Nord.  Mais  ici  la  navigation  cesse  et  il 
faut,  pour  aller  plus  loin,  s'enfoncer  hardiment  dans  la  jungle  si  l'on 
veut  aller  jusqu'aux  sources  du  Kapouas,  et  redescendre  ce  fleuve  jus- 
qu'à la  côte  ouest  de  Bornéo,  ce  qui,  n'a  pas  encore  été  fait.  Avis  aux 
intrépides  voyageurs,  qui  cependant  sont  prévenus  que  cette  contrée  est 
habitée  par  des  cannibales  et  des  coupeurs  de  tête. 
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Il  y  aura  lieu  d'étudier  chacun  de  ces  modes  avec  un  soia  minutieux 
et  de  rechercher  lequel  des  trois  s*applique  le  mieux  à  chaque  nature  de 
revenus. 

Sur  ce  point  il  sera  nécessaire  de  faire  un  judicieux  examen  des 
législations  étrangères  et  de  s'inspirer  en  môme  temps  des  leçons  de 
notre  histoire  et  des  exigences  de  notre  caractère  national,  de  manière 
à  faire  choix  d'un  système  qui  garantisse  efQcacement  à  la  fois  les  inté- 
rêts du  Trésor  et  la  liberté  des  contribuables. 

Il  restera  enfin,  quand  les  modes  de  constatation  des  revenus  auront 
été  arrêtés,  à  examiner  si  Timpôt  doit  atteindre  également  toutes  les 
natures  de  revenus,  quelle  que  soit  leur  origine,  et  à  déterminer,  en 
cas  de  négative,  la  proportion  suivant  laquelle  ils  doivent  être  frappés 
les  uns  par  rapport  aux  autres. 

Toutes  ces  questions  ont  besoin  d*être  soumises  à  l'analyse  la  plus 
pénétrante  et  d*être  discutées  contradictoiremeut  avant  de  pouvoir  être 
précisées  dans  des  textes  de  loi. 

J'ai  donc  l'honneur  de  vous  prier,  Monsieur  le  Président,  de  vouloir 
bien  décider  qu'une  Commission  instituée  au  ministère  des  Finances, 
sous  ma  présidence,  sera  chargée  de  déterminer  les  revenus  impo- 
sables, d'en  faire  la  nomenclature  et  d'en  fixer  le  mode  de  constatation. 

Cette  Commission  comprendrait  des  hommes  qui  ont  sur  les  réformes 
fiscales  des  vues  différentes. 

Elle  me  remettrait  avant  la  rentrée  des  Chambres  un  rapport  détaillé 
dont  je  tirerais  profit  pour  élaborer,  sous  ma  responsabilité,  les  projets 
qui  seraient  ensuite  soumis  au  Parlement  et  renvoyés  à  la  Commission 
du  budget. 

Je  vous  serai  obligé,  si  vous  adoptez  ma  proposition,  de  vouloir  bien 
revêtir  de  votre  approbation  le  projet  de  décret  ci-joiot. 

Je  vous  prie  d'agréer,  M.  le  Président,  l'assurance  de  mon  profond 
respect. 

Le  ministre  des  Finances^ 

PoiNCARé. 

En  conformité  de  ce  rapport,  le  Président  de  la  République  a  signé, 
en  date  du  16  juin,  un  décret  aux  termes  duquel  il  est  institué  au 
ministère  des  Finances,  sous  la  présidence  du  ministre,  une  Commission 
extraparlementaire  chargée  de  procéder  à  la  classification  et  à  l'étude 
des  moyens  de  taxation  des  diverses  natures  de  revenus,  en  vue  de  la 
réforme  de  l'assiette  des  impôts. 

Sont  nommés  membres  de  cette  Commission  : 
MM. 

Boulanger,  sénateur,  ancien  ministre. 

Lelièvre,  sénateur,  ancien  sous-secrétaire  d'État. 
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d'incertitudes  qui  forme  la  base  du  socialisme,  il  y  a  quelque  chose  qui 
résiste  à  nos  critiques.  Si  les  systèmes  du  socialisme  sont  ou  faux  ou 
contradictoires  ou  utopiques,  la  morale  du  socialisme  est  de  beaucoup 
supérieure  à  celle  de  ses  adversaires  ». 

Dans  le  langage  courant,  le  mot  socialisme  est  pris  dans  deux  accep- 
tons très  différentes.  Pour  les  uns  il  désigne  le  communisme,  le  col- 
Jiectiviste,  toutes  les  doctrines  révolutionnaires  qui  tendent  à  une  sub- 
version violente  de  Tétat  social  actuel,  qui  prétendent  abolir  la  propriété 
privée  de  la  terre  et  du  capital  et  faire  de  TEtat  le  producteur  universel. 
C^est  dans  ce  sens  surtout  que  le  combattent  les  économistes;  c'est 
parce  qu'ils  Tentendent  ainsi  que  les  catholiques  comme  M.  de  Mun  se 
dérendent  d*ôtre  socialistes.  Mais  il  est  une  autre  acception  du  mol' 
socialisme,  qui  fut  vulgarisé  par  les  phalanstériens,  l'acception  première 
et  la  plus  générale  avant  1848,  alors  que  le  collectivisme  n>xistait  pas, 
que  le  communisme  ue  semblait  pas  menaçant  et  qu^il  surgissait  une 
foule  de  doctrines  proposant  les  solutions  les  plu^  diverses  du  grand 
problème  social  qui  agitait  les  esprits.  Ce  problème  était  celui  de  Famé" 
Moration  de  Tétat  moral,  intellectuel,  physique  de  la  classe  )a  plus  nom- 
breuse et  la  plus  pauvre,  que  Saint-Simon  avait  posé  et  quil  considé- 
rait comme  le  but  des  progrès  que  rhumanité  devait  accomplir  dans 
l'avenir.  Tout  ceux  qui  se  proposèrent  le  même  but  et  qui,  tout  en  recon- 
naissant les  lois  naturelles  constatées  par  féconomie  poKlique,  admet- 
taient néanmoins  que  l'organisation  économique  de  la  société  moderne 
n'était  pas  d*une  perfection  absolue,  que  beaucoup  de  ses  rouages  prove- 
naient d'institutions  historiques  et  non  dr;  lois  naturelles,  que  des  trans- 
formations lentes  et  pacifiques  de  cette  organisation  ne  pouvaient  avoir 
que  des  résultats  satisfaisants;  tous  ceux-là  à  cette  époque  ne  craignaient 
pas  de  se  dire  socialistes.  Et  je  ne  vois  pas  pourquoi  ceux  qui  partagent 
aujourd'hui  les  niAmes  sentiments  n*en  feraient  pas  autant.  C'est  bien 
certainement  dans  ce  sens  que  M.  Nitti  entend  le  socialisme  et  qu'il 
lui  reconnaît  une  valeur.  Comment  pourrait-il  considérer  la  morale  dn 
socialisme  comme  supérieure  à  celle  des  partisans  du  régime  actuel  si 
le  socialisme  devait  être  confondu  avec  le  communisme  ou  le  collecti- 
visme qui  foulent  aux  pieds  toutes  les  hbertés  humaines  et  établissent 
un  despotisme  comme  il  n'en  a  jamais  existé.  Et  quant  à  la  possibilité 
d'une  organisation  économique  supérieure  au  régime  actuel,  M.  Nitti  la 
reconnaît  expressément  (p.  16  et  17). 

Faute  d'avoir  consacré  une  étude  particulière  au  socialisme  en  général 
et  à  ses  origines,  M.  Nitti  s*est  vu  obligé,  avant  d'aborder  Thistotre  dn 
socialisme  catholique,  d'indiquer  d'une  manière  sommaire  ces  questions 
préliminaires.  C'est  ce  qu'il  a  fait  dans  les  quatre  premiers  chapitres  de 
son  ouvrage.  Ces  chapitres  présentent  un  peu  de  vagoe  et  de  oonfuàoiiy 
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onl  cependant  une  portée  plus  grande  ;  sous  leur  influence  le  bien 
est  voulu,  parfois  conquis,  toujours  conservé.  Aucune  organisation 
politique,  aucune  constitution  ne  peut  remplacer  les  vertus  civiques 
des  individus  qui  constituent  les  autorités  ;  aucun  mécanisme  éco* 
nomique,  si  réglementé,  protégé,  surveillé  qu'il  soit,  ne  peut  rem- 
placer, pour  la  vie  privée  et  ses  transactions,  les  qualités  des  indi- 
vidus. C'est  là  peut-être  une  vérité  banale,  mais  c^est  à  coup  sûr 
une  vérité  éternelle. 

Mauricb  Block. 
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rendent  responsable  de  la  dépression  agricole  du  comté  d*Essex»  Mais 
en  1845,  aux  beaux  jours  de  réchelle-mobile,  il  y  avait  dans  ce  comté 
de  nombreuses  fermes  qui  ne  trouvaient  pas  de  preneurs.  La  sitaatioQ 
s'y  est  d'ailleurs  améliorée.  D'après  M.  Pringle  on  y  compte  aujourd'haî 
moins  de  fermes  inoccupées  qu'il  n'y  en  avait  en  1886.  Cest  qu'il  est 
survenu  une  immigration  de  fermiers  écossais  qui  ont  introduit  dans  le 
comté  des  méthodes  de  culture  qui  y  étaient  auparavant  inconnues.  Et 
il  faut  bien  remarquer  que  ces  émigrants  écossais,  qui  ont  réussi  où 
d'autres  avaient  échoué  auparavant  n'ont  pas  occupé  les  meilleures 
terres,  mais  bien  celles  dont  on  ne  parvenait  pas  à  tirer  parti»  On  se 
plaint  de  ce  que  la  population  se  déplace;  mais  vaut- il  mieux  qu'elle 
meure  defaim,dans  l'endroit  où  elle  est  née. Les  tisserands  à  la  main  ont 
engagé  autrefois  une  lutte  désespérée  contre  les  machines  ;  est-il  .à 
souhaiter  que  nous  voyions  se  reproduire  une  lutte  semblable  avec  les 
mêmes  résultats  inévitables  dans  l'agriculture  ? 

M.  Thomas  Hanburt  engage  le  Club  à  s'occuper  de  la  question  du 
bimétallisme,  en  exposant  la  situation  troublée  et  incertaine  de  la  circo* 
lation,  mais  d'autres  membres  sont  d'avis  que  cette  question  ne  rentre 
pas  dans  le  programme  du  Club.  M.  Chadwick  et  M.  Martin  Wooo  pen- 
sent que  le  Club  devrait  s'occuper  davantage  de  propager  ses  principes 
à  l'étranger.  Cette  opinion  est  combattue  par  M.  Provano  qui  affirme, 
avec  des  faits  à  l'appui,  que  la  propagande  du  Club  aux  États-Unis 
n'aurait  d'autre  résultat  que  d'exciter  la  méûance  du  peuple  américain. 
Le  président,  M.  Thomas  Baylby,  en  résumant  le  débat,  émet  la  môme 
opinion,  en  ce  qui  concerne  la  France,  et  il  déclare  que  le  Qub  doit 
s'abstenir  de  toute  ingérence  dans  les  affaires  de  l'étranger. 

Le  Comité  est  ensuite  réélu  et  la  séance  est  levée. 
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Ce  moyen  d'améliorer  le  sort  des  apiculteurs  n*aura  pas  de  peine  à 
valoir  mieux  que  les  droits  de  douane.  Le  sous-titre  de  cette  brochure 
indique  suffîsamment  son  contenu  pour  qu*il  soit  superflu  d*eDtrer  daos 
plus  de  détails.  Nous  devons  pourtant  dire  que  M.  Rayneri  ne  confond 
pas  le  crédit  agricole  avec  le  crédit  foncier,  et  que  le  but  qu'il  se  pro- 
pose est  plutôt  de  fournir  des  capitaux  aux  agriculteurs  proprement 
dits  qu'aux  propriétaires.  C'est  là  la  principale  chance  de  succès  de  son 
système,  car  le  capital  d'exploitation  est  plus  productif  que  le  capital 
foncier. 


Le  budget  des  cultes,  par  M.  Hubebt-Valleroux,  br.  in-32.  Paris^ 
Lamulle  et  Poisson,  1893.  — L'Église  catholique  a  été  dépouillée  de  ses 
biens  par  l'État  révolutionnaire.  Le  budget  des  cultes  est  la  Gonséo 
quence  de  cette  spoliation,  et  ne  peut  être  supprimé  qu'à  la  condition 
de  restituer  à  l'Église  le  capital  de  ce  budget.  Telle  est  la  thèse  soute- 
nue par  M.  Hubert- Valleroux.  Mais  l'Éiat^  de  son  propre  aveu,  ayant 
fait  banqueroute  deux  fois,  en  1796  et  1797,  il  y  a  depuis  longtemps 
prescription.  Et  puis,  s'il  fallait  indemniser  tous  ceux  qui  ont  été  spoliés 
par  la  Révolution  et  qui  le  sont  encore  tous  les  jours  par  la  législation, 
on  n'en  finirait  pas.  Le  mieux  pour  le  clergé  séculier,  nous  l'avons  dit 
souvent,  serait  d*en  prendre  son  parti,  de  renoncer  au  budget  et  de  re- 
commencer à  l'enrichir,  comme  l'a  fait  le  clergé  régulier. 


Annuaire  de  renseignement  commercial  et  industriel  pour  1893, 

par  Georges  Paulet,  1  vol.  in-32.  Paris,  Berger  Levrault  et  Oie,  ^893. 
—  Les  écoles  industrielles  et  commerciales  ont  pris  un  tel  développe- 
ment que  le  besoin  d'un  annuaire  se  faisait  sentir  pour  fournir  aux 
maîtres,  aux  parents  et  aux  candidats,  les  documents  et  les  renseigne- 
ments qui  peuvent  leur  être  utiles.  Cet  annuaire,  qui  se  publie  sous  la 
direction  de  M.  Georges  Paulet,  forme  un  volume  de  plus  de  700  pages  ; 
c'est  dire  qu'on  y  trouve  tous  les  éclaircissements  que  l'on  peut  désirer 
sur  l'organisation  et  le  fonctionnement  de  ces  institutions,  l/annuaire 
est  divisé  en  quatre  parties.  La  première  :  Renseignements  généraux^ 
donne  tout  ce  qui  concerne  Tadministration  des  écoles  commerciales  et 
industrielles;  dans  la  deuxième  :  Renseignements  spéciaux,  sont  grou- 
pés tous  les  faits  et  documents  intéressant  particulièrement  Tannée  qui 
précède  la  publication  de  Tannuaire  ;  la  troisième  partie,  Législation^ 
reproduit  les  extraits  essentiels  des  lois,  décrets  et  règlements  qui 
déterminent  l'organisation  de  l'enseignement,  etc.  ;  enfin,  la  quatrième 
partie  :  Bibliographie,  mentionne  les  ouvrages  les  plus  intéressants 
édités  dans  le  courant  de  Tannée. 
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oublier,  en  effet,  qu*elles  ont  cours  en  ftalie  où  il  suffit  de  les  réex- 
porter, en  subissant  la  perte  du  change,  laquelle  n*a  pas  dépassé 
jusqu*à  présent  14  0/0.  En  y  ajoutant  le  bénéfice  des  changeurs,  ce 
serait  une  perte  d'environ  2)  0/0,  soit  d*un  cinquième,  ou  de  5  à 
6  millions  sur  la  somme  qui  resterait  encore  en  circulation,  ceci 
en  admettant  bien  entendu  que  les  changeurs  n  abusent  pas  deTigno- 
rance  des  journaux  et  du  public.  La  perte  n'en  sera  pas  moins  sen- 
sible pour  la  foule  des  pauvres  consommateurs  de  monnaie,  ef, 
comme  nous  l'avons  remarqué  à  plusieurs  reprises  (voir  nos  chro- 
niques de  novembre  1893  et  juin  1894),  elle  aurait  pu  aisément  leur 
être  épargnée.  Maisri^  minimU  non  carat  prœtor.  Est-ce  que  les  gou* 
vernements  ont  à  se  préoccuper  des  intérêts  du  petit  public? 

Remarquons  à  ce  propos  qu'il  existe  encore  dans  la  circulation  des 
pièces  à  l'effigie  de  Pie  IX  dont  le  gouvernement  italien  a  refusé  de 
se  rendre  responsable,  tout  en  s'emparant  des  États  du  pape,  qui 
en  garantissaient  la  valeur  monétaire,  enfin  des  pièces  suisses 
avec  une  femme  assise,  que  le  gouvernement  helvétique  a  démoné- 
tisées pour  les  remplacer  par  des  pièces  avec  une  femme  debout. 
Est-il  nécessaire  de  dire  que  les  Banques  sont  tenues  de  rembourser 
leurs  billets,  même  de  longues  années  après  qu^elles  en  ont  changé 
les  vignettes,  et  qu'un  particulier  aurait  maille  à  partir  avec  la  jus- 
tice s'il  s'avisait  de  démonétiser  ses  vieilles  promesses  de  paiement, 
sous  le  prétexte  qu'il  en  a  fait  de  nouvelles.  Mais  nous  oublions  que 
la  morale  des  gouvernements  n'a  rien  de  commun  avec  celle  de  leurs 
codes. 

Paris,  14  août  189-1. 

G.  de  M. 


Le  Gérant  :  P.  GUILLAUMLN. 


Paris.—  Typ.  A.  DAVY,  52, rue  Madame.  —  Tâléphomb. 
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comme  des  frères  faisant  ensemble  le  même  iroyage  à  travers  ht 
civilisation  humaine.  » 

Malthus  n*a  pas  commis  Terreur  de  Sismondi  et  de  Leplay:  mais 
il  louait  à  tort  aussi,  lui,  les  consommations  improductives  à  Tégal 
des  consommations  reproductives,  puisque  les  premières  n*augmen- 
tent  en  rien  la  richesse  et  ne  permettent  aucune  économie,  «  ce 
non-faire,  disait  Montaigne,  plus  actif  et  plus  vaillant  peut-être  que 
nul  faire  ».  Ce  que  pensaient,  deux  siècles  plus  tard,  Turgot  et  Smith* 
Un  travail  plus  affranchi,  une  richesse  plus  étendue,  voilà  enfin 
l 'origine  de  nos  démocraties  modernes. 

Gustave  du  Putnodb. 

(A  suivre.) 
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être  mis  ea  marche.  Les  conditioas  de  fonctioanement  sont  presque 
idéales  :  on  a  uq  combustible  puissant,  propre,  qui  se  présente 
toujours  à  discrétion,  sans  qu  on  ait  besoin  de  l'emmagasiner.  Plus 
de  cheminée  coûteuse  à  établir,  plus  d'indemnités  à  donner  aux 
voisins,  plus  d'assurances  pour  le  générateur,  plus  de  chauffeur  à 
payer,  plus  de  cendres  à  enlever. 

Dès  le  début,  et  par  suite  de  ces  avantages  bien  caractérisés,  les 
moteurs  à  gaz  avaient  commencé  à  faire  fortune  ;  c'est  à  peine 
pourtant  si  alors  on  en   faisait  atteignant   une   puissance  de  8  à 
10  chevaux.  Mais  c'est  bien  autre  chose,  maintenant  que  ce  moteur 
est  transformé  tout  à  son  avantage  :  la  consommation  s'est  abaissée 
à  1.200,  puis  1.000,  puis  800,  puis  GOO  litres  de  gaz  par  cheval- 
vapeur  pendant  une  heure  ;  en  même  temps  on  arrivait  à  faire  des 
moteurs  de  plus  en  plus  puissants,  de  25,  de  r>0,  de  100  chevaux- 
vapeur.  Au  point  de  vue  théorique,  le  professeur  Kennedy  a  montré 
qu'une  machine  à  vapeur  ne  peut,  en  aucun  cas,  tran»fornier  en 
travail  plus  de  30  0/0  de  Ténergie  calorifique  que  contient  le  com- 
bustible ;  au  contraire  (mais  toujours  théoriquement)  le  moteur  à 
gaz  peut  transformer  80  0/0  de  cette  énergie.  Dans  la  pratique,  la 
différence  est  à  peu  près  la  même  :  la  machine  à  vapeur  an  meilleur 
type  convertit  environ  10  0/0  de  cette  énergie  calorifique  en  énergie 
dynamique  :  son  rendemenf,  comme  on  dit,  n'est  que  de  10  0/0;  au 
contraire,  le  rendement  peut  atteindre  25  0/0  pour  un  moteur  à  gai. 
Par  suite,  non  seulement,  en  l'état  actuel,  le  moteur  est  bien  supé- 
rieur à  la  machine   à  vapeur,  mais  encore  il  est  bien  plus  qu'elle 
susceptible  de  perfectionnements. 

Aussi  ne  faut-il  pas  s*étonner  si  en  Grande-Bretagne,  par  exem- 
ple, on  construit  chaque  année  une  quantité  de  moteurs  à  gai  repré- 
sentant ensemble  une  puissance  de  plus  de  50.000  chevaux.  En 
Allemagne,  la  multiplication  de  ces  machines  est  aussi  très  grande, 
si  l'on  en  juge  par  des  statistiques,  imparfaites  il  est  vrai.  En  1891 
il  devait  y  avoir  dans  ce  pays  18.000  moteurs,  représentant  nme 
force  d'au  moins  60.000  chevaux-vapeur;  depuis  lors  ils  se  sont 
multipliés  très  rapidement.  Les  deux  plus  grands  constructeurs  de 
l'Empire  ont  vu  sortir  de  leurs  ateliers,  en  1892  et  1893,  1.950  ap- 
pareils de  cette  sorte,  et  les  gens  les  plus  autorisés  évaluent  à 
24. 000,  au  minimum,  le  total  de  ceux  qui  sont  en  service  en  ce 
moment. 

Nous  avons  dit  que  jadis  on  ne  faisait  des  machines  à  gaz  que 
d'une  puissance  très  réduite  :  nous  n'en  sommes  plus  là  maintenant. 
Les  grands  moteurs  commencent  à  être  employés  :  on  en  rencontre 
firéquemment  de  100  chevaux,  nous  en  pouvons  citer  de  200  che- 
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Eoûn  page  242,  il  se  rencontre  des  chiffres  empruntés  à  gfmiid  reofort 
de  fautes  d^impressions,  à  un  travail  paru  dans  les  livraisons  de  Juillet- 
août  du  Journal  des  Economistes  année  1886.  Le  rééditeur  de  1694  n*a 
pas  compris  le  sens  de  ce  qu*il  répète  :  il  attribue  par  exemple  (page  241) 
au  gouvernement  rémission  d'un  emprunt  de  18.445.000  roubles  du  che- 
min de  fer  du  Transcaucase  (emprunt  fait  par  la  Compagnie  pour  un  ca- 
pital nominal  de  55.651.250  roubles  or)  tandis  qu*il  s'agit  d'un  versement 
de  18.445.000  roubles  crédit  fait  par  la  Compagnie  au  Trésor  avec  une 
partie  du  produit  de  l'emprunt  émis  par  elle.  Ces  18.445.000  roubles 
avaient  été  avancés  à  la  Compagnie  par  le  Trésor  pour  l'achèvement  de 
son  réseau. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  Directeur,  avec  mes  remerciements,  Tassu- 
rance  de  mes  sentiments  les  plus  dévoués. 

Vbritatis  Amigus. 


Un  monument  a  François  Qdesnay. 


A  M.  le  rédacteur  en  chef  du  «/ourna^  des  Economistes» 

Dans  Tune  de  ses  séances,  le  Conseil  général  de  Seine- et- Oise,sur  mon 
rapport,  a  voté  une  somme  de  50  francs  comme  contribution  et  encou- 
ragement à  une  sousription  ouverte,  pour  l'érection  d'un  monument  à 
la  mémoire  de  François  Quesnay,  dans  la  commune  de  Méré  où  il  est 
né. 

Le  Conseil  municipal  de  cette  petite  commune  avait  voté  100  francs. 
Inutile  de  vous  dire  que  ce  n'est  point  le  chiffre  de  ces  allocations  qui 
importe  ;  on  ne  peut  songer  à  élever  à  Quesnay,  à  Méré,  qu'un  monu- 
ment fort  modeste.  Ce  qu'il  faut  noter  c'est  Thommage  rendu  à  l'aae 
des  gloires  les  plus  pures  du  département  de  Seine-et-Oise.  ainsi  q«ie 
cela  est  constaté  dans  la  délibération  du  CSonseil  général,  et  rioUiative 
très  méritoire  prise  par  les  promoteurs  du  comité  de  souscription. 

Il  m'a  semblé  qu'il  était  bon  que  ce  fait  fût  porté  à  la  connaisttnoe 
des  lecteurs  du  Journal  des  Economistes  comme  des  sociétés  d'Eco- 
nomie politique  de  Paris,  de  Lyon  et  de  Bordeaux,  et  c'est  pourquoi  je 
vous  le  signale  avant  de  partir  pour  le  congrès  de  la  paix  d'Anvers,  et 
la  conférence  interparlementaire  de  la  Haye, 

Frédkaig  Passt. 
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compagnie  ;  2o  Tapprobation  des  conventions  condaes  entre  le  goaver- 
nement  tunisien  et  la  même  compagnie  pour  l'établissement  de  noa- 
veaux  chemins  de  fer  en  Tunisie  (page  4053). 

Décret  portant  promulgation  de  la  convention  conclue  à  Berlin,  le 
15  mars  1894,  pour  la  délimitation  des  colonies  du  Congo  firançais  et 
du  Cameroun  et  des  sphères  d'influence  française  et  allemande  dans  la 
région  du  lac  Tchad  (page  4077). 

15.  —  Décret  concernant  le  recouvrement  par  la  poste  des  quittances, 
factures,  valeurs  commerciales,  etc.,entre  la  France,  l'Algérie  el  le  Chili 
(page  4087). 

19.  —  Rapport  suivi  de  décrets  portant  constitution  au  ministère  des 
Colonies  :  1®  d*une  direction  du  contrôle;  2^  d'une  inspection  générale 
des  travaux  publics  des  colonies  (page  4125). 

22.  —  Loi  concernant  le  démantèlement  de  Landrede  (Nord) 
(page  4165). 

26.  —  Décret  portant  règlement  d'administration  publique  pour  Tap* 
plication  de  la  loi  du  30  décembre  1893,  relative  aux  encouragements 
spéciaux  à  accorder  à  Tindustrie  des  huiles  de  schiste  (page  4210). 

30.  —  Rapport  au  ministère  du  Commerce,  de  ITndustrie,  des  Postes 
et  des  Télégraphes,  sur  les  opérations  de  la  vérification  des  poids  et 
mesures,  en  France,  pendant  Tannée  1893  (page  4258). 
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applications.  La  Belgique  a  ses  conseils  de  Findastrie  et  da  traTail, 
créés  en  188i,  conseils  qui  rendent  de  signalés  services  en  cas  de  grèves. 
Certains  charbonnages  même, comme  ceux  de  Mariemont  et  de  Bascoop, 
possèdent  des  Chambres  de  conciliation  et  d'arbitrage  dues  simplement 
à  riniliative  privée  et  qui  sont  d'une  efficacité  reconnue  en  maintes 
occasions.  Dans  ces  importants  établissements,  à  chaque  atelier  spôcial, 
à  chaque  catégorie  de  travailleurs  correspond  un  Conseil  de  conciliation 
qui  porte  le  nom  de  Chambre  d'explication,  et  où  les  moindres  plaintes 
sont  accueillies  et  examinées,  pour  ainsi  dire,  journellement,  avec  la 
conscience  la  plus  scrupuleuse.  C'est  M.  Julien  Weiler,  ingénieur  des 
deux  localités  susnommées,  si  nous  ne  nous  trompons,  qui  le  premier 
a  proposé  la  création  de  ces  Chambres  d'explication.  L'esprit  d'autorité 
a  su  faire  place,  en  cette  circonstance,  à  l'esprit  d'équité  dans  une  heu- 
reuse mesure.  Tous  les  sujets  de  plaintes  se  rapportant  aux  salaires  et 
à  la  nature  du  travail  sont  admis  et  Jugés,  nous  le  répétons,  avec  la 
plus  parfaite  sincérité.  Ils  y  sont  appréciés  du  reste  cootradictoirement 
parles  délégués  ouvriers  et  les  délégués  de  l'administration.  La  direc- 
tion a  fait  mieux  encore  :  elle  a  établi  un  Conseil  de  conciliation  et 
d'arbitrage  destiné  à  résoudre  pacifiquement  tous  les  dillerends  survenus 
entre  les  travailleurs  des  mines  et  ceux  qui  les  dirigent.  Cette  dernière 
création  a  donné  la  pensée  à  M.  Baudoux,  propriétaire  verrier, che.:  lequel 
se  produisit,  il  y  a  quelques  années,  une  grève  qui  eut  pour  conséquence 
a  quasi-destruction  de  son  établissement,  de  cooslituer,  av'ec  le  roo- 
cours  de  son  propre  personnel,  un  Conseil  d'arbitrage  semblable,  et 
jusqu'ici  cette  innovation  a  amené  les  meilleurs  résultats.  Ce  maître 
verrier  a  pu  relever,  depuis,  son  exploitation,  et  jamais  aucun  conflit 
sérieux  n'est  venu  interrompre  le  cours  des  travaux  de  l'usine. 

Il  est  certain,  à  en  juger  par  bien  d'autres  exemples  que  nous  pour- 
rions citer,  que  l'antagonisme  existant  entre  le  capital  et  le  travail  n'est 
qu'apparent,  qu'il  ne  repose  que  sur  des  malentendus  et  qu'il  serait 
facile  de  le  faire  cesser  si  chacune  des  parties  en  cause  (patrons  el  ou- 
vriers) voulait  tant  soit  peu  s'y  prêter. 

Le  volume  publié  par  l'Office  du  Travail  donne  des  renseignements 
complets  sur  le  fonctionnement  et  la  constitution  de  ces  Chambres 
d'explication  en  Belgique, que  M.  Lax  qualifie,  avec  raison,  de  Chambres 
de  conciliation  modèles. 

Un  cinquième  chapitre  est  consacré  aux  autres  États  européens,  où 
la  question  no  semble  pas  avoir  été  jusqu'ici  examinée  d'une  façon 
spéciale,  notamment  en  Allemagne,  en  Autriche -Hongrie,  en  Hollande 
et  en  Suède.  11  y  a  bien  eu,  dans  ces  pays,  quelques  dispositions  visant 
l'arbitrage  en  cas  de  grève,  mais  leur  application  n'a  été  que  très  rei- 
treinte. 
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Angleterre,  mais  les  autorités  coloniales  ne  reconnurent  pas  au  roi  le 
droit  de  Tannuler. 

Les  droits  de  navigation  et  de  port  jouèrent  également  un  rôle 
important  dans  les  tarifs  de  cette  époque. 

Les  droits  sur  les  esclaves  importés  constituaient  un  important  article 
de  revenu  dans  les  colonies  de  Victoria  et  de  Maryland,  et  surtout  dans 
la  Caroline  du  Sud,  mais  en  Massachusetts,  Pennsylvanie  et  New-York  le 
revenu  était  moindre  parce  qu'on  y  importait  moins  d'esclaves,  et  le 
droit  n'était  pas  si  élevé. 

La  période  de  révolution  et  de  confédération  de  1775  à  1780  où  de 
grands  changements  eurent  lieu  dans  la  vie  sociale  du  peuple  améri- 
cain, qui  rendaient  le  développement  des  idées  politiques  possible, 
amenait  également  d'importants  changements  dans  le  mode  de  percep* 
tion  des  revenus  des  divers  États.  Débarrassés  du  contrôle  de  TAngle* 
terre  il  y  eut  d'abord  une  courte  période  pendant  laquelle  les  droits  de 
douane  ne  furent  pas  perçus,  quoique  les  besoins  de  revenu  se  fissent 
sentir.  Mais  la  guerre  entravant  la  navigation  et  le  commerce  extérieur, 
les  frais  du  personnel  des  douanes  auraient  dépassé  les  revenus  prove- 
nant des  droits  perçus. 

La  liberté  politique  fit  naître  le  désir  de  la  liberté  industrielle  et  com- 
merciale. Liberté  en  tout  était  le  mot  d'ordre  du  moment.  Ce  que 
Locke,  Rousseau  et  Voltaire  avaient  fait  pour  réveiller  l'esprit  de  liberté 
et  d'égalité,  les  physiocrates  et  Adam  Smith  retendirent  à  l'industrie 
et  au  commerce.  Quoique  leurs  enseignements  ne  fussent  pas  connus 
en  détail  en  Amérique,  les  législateurs  de  l'époque  de  la  révolution  les 
suivirent  en  laissant  au  commerce  autant  de  liberté  que  possible  et  ils 
se  montraient  partisans  de  la  doctrine  du  libre-échange.  C'est  ce  qui 
explique  l'absence  totale  de  droits  d'entrée  de  1778  à  1780,  excepté 
dans  la  colonie  de  Virginie  qui  continuait  sa  politique  douanière  comme 
avant. 

Mais  les  dettes  provenant  de  la  guerre,  la  difficulté  de  perception 
d'impôts  et  la  nécessité  de  se  procurer  des  revenus  obligèrent  la  plupart 
des  États  à  rétablir  des  droits  d'entrée  sur  les  marchandises  importées. 

Au  début  ces  droits  étaient  peu  élevés,  et  les  articles  qu'ils  frappaient 
étaient  de  peu  d'importance  et  généralement  des  articles  de  luxe.  Les 
droits  sur  les  esclaves,  le  rhum,  les  boissons  alcoohques,  le  vin,  le  thé, 
le  café  et  le  sucre  occupaient  le  premier  rang.  Les  États  du  Sud  ne 
dépassèrent  pas  les  besoins  du  revenu ,  mais  dans  les  États  du  Nord  on 
établit  également  des  droits  de  protection.  Chez  quelques  uns  la  pro- 
tection était  même  le  principal  objet  des  droits.  L'auteur  donne  un 
aperçu  de  la  législation  douanière  de  six  États  du  Nord  afin  de  mon- 
trer le  degré  de  protection  accordée  par  chacun  d'eux. 
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Ferdj  est  de  ce  nombre  et  a  même  écrit  un  traité  pratique  sur  la  matière, 

qui  lui  a  valu  des  démêlés  avec  la  justice  de  son  pays.  Ces  démêlés  se 
sont  terminés  le  6  janvier  1893,par  une  sentence  du  tribunal  de  Neuwied, 
déclarant  que  les  passages  incriminés  ont  un  caractère  scientifique  et 
qu'ils  oe  sont  pas  immoraux  au  sens  des  lois  en  vigueur. 

L'ouvrage  est  conçu,  ainsi  que  Tindique  son  titre,  à  un  autre 
point  de  vue,  celui  de  la  morale,  non  pas  légale,  mais  rationnelle. 
M.  Ferdy  n'est  pas  hostile  aux  mariages  précoces  ;  tout  au  contraire  il 
les  recommande,  car  il  y  voit  le  seul  moyen  efficace  de  refouler  les 
ravages  de  la  prostitution,  résultat  fatal  des  célibats  prolongés.  Par 
contre  il  cherche  à  convertir  les  jeunes  époux  à  un  malthusianisme 
qu'il  définit  en  ces  termes  :  «  Par  malthusianisme  j'entends  une  limi  • 
tation  voulue  et  artificielle  des  naissances  au  sein  de  la  famille.  Elle  ne 
doit  pas  s'inspirer  d'un  mobile  égoïste,  mais  d'une  obligation,  qui  est 
elle-même  l'expression  d'un  motif  reconnu  objectivement  valable  en 
vertu  d'une  critique  exercée  par  la  raison  ».  Je  ne  sais  si  les  bons 
paysans  de  certains  de  nos  départements  de  l'Ouest,  à  qui  l'on  reproche 
leur  paresse  prolifique,  ont  jamais  songé  à  cette  justification  un  peu 
abstruse  de  leur  prudente  réserve  ;  ils  n'ont  jamais  ouï  parler  de  Kant, 
et  c'est  sa  définition  de  la  morale  autonome  que  M.  Ferdy  prend  pour 
base  de  son  raisonnement. 

Il  est  évident  que,  sur  ce  cas  de  conscience,  M.  Ferdy,  appelant  Kant 
à  la  rescousse,  n'est  pas  d'accord  avec  les  docteurs  tels  que  saint  Thomas 
d'Aquin,  qui  professe  que  même  l'appréhension  de  mettre  au  monde 
une  progéniture  infirme  n'autorise  pas  l'épouse  d'un  lépreux  à  se  sous- 
traire à  l'accomplissement  du  devoir  conjugal.  Mais,  dira-t-on,la  morale 
établie  est  sur  ce  point  d'accord  avec  la  morale  chrétienne?  On  ne 
saurait  que  dire  :  en  théorie  peut-être  ,  en  pratique  non.  Et  puis  la 
morale  établie  n'est  pas  infaillible  :  dans  l'antiquité  elle  tolérait  les 
rapports  contre  naturo,  et  il  n'y  a  pas  si  longtemps  que  chez  nous  elle 
tolérait  l'esclavage.  D'une  part  il  est  certain  que  le  célibat  prolongé 
d'une  grande  partie  de  la  population  tend  à  développer  la  prostitution  ; 
d'autre  part  il  est  non  moins  certain,  comme  le  dit  M.  Roscher,  le  véné- 
rable Nestor  de  la  science  économique  en  Allemagne,  que  «  celui  qui 
procrée  un  enfant,  sachant  qu'il  n'a  pas  les  moyens  de  pourvoir  à  sa 
subsistance,  commet  un  crime  contre  la  société  civile  et  un  crime  plus 
grand  encore  contre  son  malheureux  enfant  »  {Grundlag  eder  National 
Ekonomie^  p.  443,  éd.  185 i).  Par  contre  la  physiologie  constate  à  la 
fois  que  les  mariages  tardifs  mettent  le  plus  souvent  au  monde  une 
descendance  chétive  et  débile,  que  la  continence  absolue  n'est  pas  sans 
inconvénients  et  que  plus  d'un  artifice  en  usage  parmi  les  époux  pru- 
dents en  a  d'autres  tout  au.«si  caractérisés.  Un  esprit  sans  idées  précoo- 
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souder  les  chemins  de  fer.  Nous  le  recommandons  à  Tattention  par- 
ticulière de  M.  Méline. 


* 


En  établissant  sur  les  blés  un  droit  d'environ  500/0  au  cours  actuel, 
les  protectionnistes  ont  excité  les  agriculteurs  à  augmenter  leurs 
emblavures  par  Tespoir  d'un  retour  aux  bauts  prix.  Comme  toutes 
les  autres  promesses,  celle-ci  aboutit  à  une  cruelle  déception.  Ainsi 
que  le  remarquait  avec  raison  le  correspondant  de  VEcho  agricole,  il 
n'y  a  plus  aujourd'hui  de  prix  locaux  :  c'est  le  prix  du  marché  général 
qui  fait  loi.  Or,  d'après  un  relevé  statistique  de  YEcho  agricole^  le 
marché  général  sera  cette  année  plus  abondamment  pourvu  qu'il  ne 
l'était  encore  Tannée  dernière.  Voici  les  chiffres  : 

Production  1894-^  189^-94 

hectolitres        hectolitres 

Europe 504.150.000  510.900.000 

Amérique 213.800.000  169.000.000 

Asie 109.400.000  112.500.000 

Afrique 18.600.000  16.100.000 

Australie 14.500.000  14.700.000 

Total 860.450.000  823.200.000 

Voici  maialenant,  ajoute  VEcho  agricole^  notre  estimation,  exprimée 
en  hectolitres,  des  importations  et  exportations  pendant  la  campagne 
1894-95  : 

1894-95  Importations       Exportations 

Europe 125.900.000  61.400.000 

Amérique . .        5.000.000  78.600.000 

Asie 6.000.000  7.100.000 

Afrique 1.300.000  3.550.000 

Australie...  —  4.000.000 

Total...     138.200.000  154.650.000 

On  voit  par  les  chiffres  ci-dessus  que,  cette  année,  la  production  du 
blé  dans  le  monde  atteindrait  860.450.000  hectolitres,  contre  823.200.000 
Tannée  dernière,  soit  une  augmentation  de  37.350.000  hectolitres. 

D'un  autre  côté,  le  total  des  importations  probables  étant  de 
138.300.000  hectolitre  et  celui  des  exportations  probables  de  154.650.000 
hectolitres,  les  pays  exportateurs  peuvent  disposer  d*un  surplus  sur  les 
besoins  des  pays  importateurs  de  16.450.000  hectolitres. 

Si  les  agriculteurs  n'avaient  pas  été  alléchés  par  la  prime  de 
50  0/0  que  leur  promettaient  les  protectionnistes,  ils  auraient  fait 
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«zcellent  et  remarquable  ouvrage  de  M.  le  contre-amiral  Reveillère  : 
La  Conquête  de  l* Océan  ^. 

Le  progrès  matériel  d*uDe  nation  entraine  et  nécessite  de  plusenplas 
sa  dépendance  du  monde  eatier  pour  ses  moyens  d'existence. 

La  France  est  de  beaucoup  le  pays  le  mieux  situé  pour  devenir  une 
nation  maritime  et  commerçante  de  premier  ordre  ;  mais,  pour  cela,  il 
ne  faut  pas  repousser  les  navires  par  des  surtaxes  de  pavillon,  ni 
enlever  le  fret  indispensable  au  moyen  de  tarifs  inintelligents,  dérisoire- 
ment  appelés  protecteurs. 

(Ç  Peut-être  passons-nous  par  une  phase  analogue  à  celle  du  moyen 
âge  où  tout  et  tous  guerroyaient  contre  tous,  où  personne  ne  songeait 
à  voir  au  delà  de  Thorizon  embrassé  d*un  regard.  C'est  le  même  esprit 
local  et  mesquin,  la  môme  impuissance  à  comprendre  un  intérêt  gé- 
néral. Nous  sommes  remontés  mentalement  de  nombreux  siècles  en 
arrière  ;  seulement  les  grands  industriels  ont  remplacé  les  barons,  les 
usines  ont  remplacé  les  châteaux  forts  et  les  machines  de  guerre  ont 
fait  place  aux  machines-outils.  C'est  le  même  gaspillage  de  forces,  le 
mêmesacriOce  des  intérêts  du  grand  nombre  à  Tintérét  de  quelques* 
uns.  Si  cette  phase  esi  une  nécessité  passagère,  ce  n'en  est  pas  moins 
une  nécessité  lamentable. 

Le  développement  économique  d'un  pays  dépend  de  l'initiative  de  ses 
habitants  et  de  sa  renommée.  Si  les  chefs  d'industrie  sont  entrepre- 
nants, hardis,  novateurs,  ils  n'ont  pas  besoin  de  colonies  officielles 
pour  écouler  leurs  produits.  En  réalité,  ce  que  demandent  colonistes, 
protectionnistes,  étatistes  de  toutes  couleurs,  c'est  la  protection  de  leur 
inertie.  Toutes  ces  catégories  de  gens  quémandent  à  l'Etat  les  moyens 
de  gagner,  aux  frais  de  la  nation,  le  plus  d'argent  possible  en  travaillant 
le  moins  possible. 

On  voit  que  le  bon  sens  n'a  pas  totalement  disparu  du  pays 
des  Molière,  des  Voltaire,  des  Turgot  et  des  Bastiat.  Si  l'on  n'en 
trouve  plus  guère  sur  terre  il  y  en  a  encore  sur  mer. 

G.  DB  M. 

Paris,  14  septembre  1894. 


*  1  vol.  gros  in-18.  Paris,  Berger-Levrault  et  Cie. 
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tance.  Il  lui  faut  des  sacrifices  énormes  auxquels  pourvoit  docilement 
la  victime  qui  a  nom  le  contribuable. 

Cependant  le  personnel  parlementaire  s'est  notablement  modifié 
sous  rinfluence  des  scandales  du  Panama.  Nous  avons  eu  beaucoup 
de  nouveaux  venus,  un  peu  dans  tous  les  groupes,  sauf  dans  celui  de 
la  droite  dont  les  membres  diminuent  à  chaque  renouvellement  de 
la  Chambre.  Par  contre,  une  cinquantaine  de  socialistes  bon  teint, 
de  vrais  socialistes,  sont  entrés  en  ligne.  Malgré  quelques  diver- 
gences d'école  et  de  méthode,  ils  se  sont  groupés  assez  solidement 
sous  le  nom  d'Union  socialiste.  Leur  programme  maximum  ou  de 
tendance  se  résume  en  cetîe  opération  suprême  :  socialiser  les 
moyens  de  production.  La  formule  est  nette.  Il  n'y  a  plus  à  s'y 
tromper  maintenant  :  la  véritable  acception  du  mot  «  socialiste  » 
est  clairement  établie.  Tous  les  socialistes  îi  Veaux  de  rose  qui  cap- 
taient la  confiance  de  certains  électeurs  en  faisant  miroiter  sur  leurs 
programmes  cette  expression  sujette  aux  interprétations  les  plus 
fantaisistes,  ont  vu  là,  leur  échapper  une  arme  électorale  commode. 
L'ambiguïté  n'est  plus  guère  possible.  L'on  est  ou  Ton  n'est  pas  pour 
la  propriété   individuelle. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  pourtant  à  une  séparation  de  doctrine 
aussi  radicale.  Les  socialistes  d'État  quoiqu'ils  se  déclarent,  en  prin- 
cipe, partisans  de  la  propriété  individuelle  parce  qu'ils  ne  veulent 
point  supprimer  l'initiative  individuelle,  minent  sourdement  l'une 
et  l'autre.  Leur  système  agit  ainsi  qu'un  poison  lent  qui  tue  peu  à 
peu.  Toutes  les  mesures  qu'ils  proposent  tendent  à  anémier  le  pays. 
Ils  sont  en  socialisme  de  l'école  de  Broussais  qui  saignait  toujours. 
Ils  traitent  chaque  indisposition,  chaque  maladie  sociale  en  sai- 
gnant le  budget.  Aussi  présentent-ils  aux  yeux  de  l'observateur 
attentif  la  catégorie  la  plus  dangereuse  dans  la  flore  socialiste.  Us 
croissent  du  reste  dans  les  terrains  les  plus  différents,  et  siègent  un 
peu  partout  à  la  Chambre.  Et  ils  se  divisent  en  nuances  infinies 
suivant  le  degré  d'intervention  qu'ils  réclament.  Leurs  forces  se 
sont  trouvées,  en  bien  des  cas,  accrues  de  l'appoint  apporté  par 
i'Union-socialiste.  L'Union  socialiste,  en  effet,  suit  un  programme 
minimum,  un  programme  d'attente,  qui  ressemble  comme  deux 
chapitres  du  budget  au  programme  des  socialistes  d'État. 

Ce  n'est  pas  que  les  socialistes  —  les  vrais  —  n'aient  proclamé 
leurs  principes  toutes  les  fois  que  l'occasion  s'en  est  présentée.  Les 
manifestations  oratoires  n'ont  pas  fait  défaut.  Nous  avons  entendu 
critiquer  les  imperfections  delà  société  actuelle  — procès  toujours 
facile  à  faire  —  et  développer  les  avantages  de  la  future  organisation 
collectiviste.  A  vrai  dire,  ces  exposés  mêlés  de  beaucoup  de  senti- 
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de  gouvernement  »,  Or  cette  formule  est,  comme  beaucoup  d*autres, 
une  formule  toute  faite,  trop  vague,  que  Ton  colporte  partout  comme 
la  seule  solution  pratique.  On  ne  se  demande  pas  un  instant,  s*ii  y 
a  deux  politiciens  qui  s*entendent  sur  ce  qu'est  le  a  gouvernement  )». 
Il  est  vrai  que,  pour  la  plupart,  «  gouverner  »  c'est  avoir  ce  que  Ton 
appelle  vulgairement  de  «  la  poigne  ».  Mais  chacun  considère  que 
cette  <c  poigne  »  doit  intervenir  dans  son  propre  intérêt.  En  réalité 
l'esprit  de  gouvernement  n'est  que  lesprit  de  justice.  On  dira  que 
la  justice  est  aussi  difficile  à  définir  que  le  gouvernement  et  qu'elle 
présente  un  terrain  fertile  en  gloses.  Assurément  si  on  la  considère 
du  point  de  vue  philosophique  pur  ;  si,  par  contre,  on  veut  bien  se 
souvenir  que  le  principe  premier  de  notre  droit  public  moderne  est 
régalité  devant  la  loi,  on  comprendra  que,  pour  un  homme  de  gou- 
vernement, la  justice,  c'est  le  respect  de  ce  principe.  Et  non  pas 
seulement,  comme  on  pourrait  le  croire,  un  respect  terre  à  terre 
dans  l'application  des  textes  —  ce  qui  est  une  condition  indispen- 
sable de  bonne  administration  —  mais  encore  le  respect  de  ce  prin- 
cipe  dans  la  confection  des  lois  elles-mêmes. 

il  semble  que  le  devoir  d'un  gouvernement  soit  de  combattre  toute 
proposition  contraire  à  ce  principe  et  de  n'en  point  présenter  de 
semblables  pour  sa  part.  Malheureusement,  ce  n'est  pas  ainsi  que 
sont  conduites  les  discussions.  Les  orateurs  en  arrivent  vite  aux 
questions  de  fait,  ils  prétendent  user  de  la  méthode  expérimentale 
en  établissant  des  comparaisons  le  plus  souvent  fort  peu  exactes,  en 
introduisant  au  Parlement  les  habitudes  du  prétoire.  Ils  plaident 
avec  un  dossier  composé  de  même  que  s'il  s'agissait  d'un  particulier, 
et  perdent  ainsi  de  vue  la  pierre  angulaire  sur  laquelle  est  bâtie  la 
théorie  de  la  société  moderne.  De  là  ces  contradictions  nombreuses, 
ces  textes  opposés,  ces  remaniements  continuels.  Ce  serait  donc 
avoir  le  véritable  esprit  de  gouvernement  que  d'essayer,  à  chaque 
confection  de  loi,  avec  cette  pierre  de  touche,  l'égalité  devant  la 
loi,  les  propositions  sorties  des  idées  personnelles  et  souvent  fan- 
taisistes hélas  I  de  nos  législateurs.  L'esprit  de  gouvernement  se 
trouverait  être  un  esprit  «  de  suite  »  puisque  le  gouvernement  gar  - 
derait  intacte  la  logique  de  son  propre  principe,  de  sa  raison  d'être. 
Pour  accomplir  cette  besogne  deux  conditions  sont  nécessaires  :  du 
caractère  et  du  savoir. 

André  Liessb. 
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écrit  Young,  elle  en  fera  un  désert  ;  livrez  un  rocher  à  un  petit  pro- 
priétaire, il  en  fera  un  jardin;  et  il  se  plait  à  dépeindre  les  qualités 
morales  et  le  bonheiir  familial  qui  se  rencontrent  dans  nos  plus 
iXM>destes  cabales.  Mill  reconnaît  pareillement  que  les  Flandres  et 
rilalie  possédaient  une  bonne  agriculture  avant  l'Angleterre,  et  que 
c'est  sur  leurs  petits  champs  que  les  cultivateurs  anglais  obtiennent 
le  plus  de  produits,  en  tenant  compte  notamment  de  leurs  fruits,  de 
leurs  légumes,  de  leurs  œufs,  de  leurs  volailles.  Us  transforment  en 
grande  partie,  a  joute- 1- il,  leurs  produits  bruts  en  capitaux,  s'inspi- 
rant  sans  cesse  de  leurs  désirs  d'accumulation  et  d  élévation  sociale. 
Il  reproche  toutefois  k  l'industrie  agricole  de  ne  pas  suivre  daos  ses 
produits,  après  un  certain  temps  au  moins,  selon  déjà  Topinioa  de 
Ricardo,  la  progression  du  travail  qu'elle  absorbe,  en  disant,  je  ne 
sais  pourquoi,  ce  défaut  de  proportionnalité  la  plus  importante  loi 
de  réconomie  politique  *. 

Si  je  ne  craignais  de  trop  paraître  dépasser  les  strictes  limites 
économiques  de  mon  sujet  je  dirais  ici  que  les  formes  de  gouverne- 
ment et  certains  capitaux  immatériels  importent  surtout  aux  États 
agricoles,  parce  que  leurs  populations,  moins  agglomérées,  ont  plus 
besoin  que  les  autres  de  garanties,  de  sécurité  et  de  stimulants. 
Mais  je  rappellerai  que  Mac  Culloch  reprend  avec  raison  Adam 
Smith  d'avoir  trop  restreint  le  rôle  de  la  nature  dans  les  manufactures^ 
à  rencontre  des  divers  et  féconds  effets  des  vents,  des  eaux,  de  la  va- 
peur. Au  sujet  du  capital,  M.  Leroy-Beaulieu  émettait  dernièrement 
une  opinion  à  laquelle  il  semble  attacher  une  grande  importance 
et  que  je  ne  saurais  non  plus  partager.  Il  décide,  à  Topposé  de  tous 
les  économistes,  que  Tentrepreneur  seul  touche  un  profit,  tandis  qne 
le  capitaliste  reçoit  un  intérêt,  en  observant  que  le  premier  de  ces 
revenus  se  transforme  selon  les  services  et  les  aptitudes  de  rentre- 
preneur,  alors  que  le  second  ne  dépend  que  de  la  somme  des 
avances  faites  et  des  risques  courus.  <(  Dans  la  généralité  des  cas, 
écrit-il,  l'entrepreneur  devine,  pressent,  mesure  les  besoins  de  la 
société  ;  il  combine  et  rassemble  tous  les  éléments  de  la  production, 
il  sarveille  la  fabrication,  il  cherche  les  commandes  et  le  placement 
des  articles  produits.  Le  travail  physique  est  parfois  considéraiife 
en  déplacements,  voyages,  recherches.  Le  travail  intellectuel  a  cher 
les  bons  entrepreneurs,  une  intensité  et  une  constance  dont  rien: 


1  V.  James  Stuart  Mill.  Priaciples  of  politicai  economy,  cb.  IX  §  4  et 
XII  §  2. 

>  II  va  jusqirà  dire  quelque  part  que  la  nature  ne  fait  rien  pour  rhomme 
dans  les  manufactures. 
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L'organisatioD  du  Dahomey  a  été  arrêtée  par  deux  décrets  qui  ont 
paru  daas  le  Journal  officiel^  précédés  d*uD  rapport  du  ministre  des 
Colonies. 

* 

Le  drapeau  tricolore  est  actuellement  planté  dans  le  Sahara,  à 
Hassi-Cbebaba,  à  1.230  kilomètres  d'Alger;  dans  le  Soudan,  à  Tom- 
bouctou,  à  1.780  kilomètres  de  Saint-Louis  du  Sénégal;  sur  TOu- 
t)anghi  M'Boumou  (affluent  du  Congo),  aux  Abiras,  à  2. 400  kilomètres 
du  Gabon. 

Les  récentes  conventions  avec  l'Angleterre  en  1890  et  avec  TAUe- 
magne  en  1894  rendent  maintenant  certaine,  quand  nous  le  vou- 
drons, la  s(»udure  efTective  des  diverses  portions  de  l'Afric^e  fran- 
cise. L'Algérie  et  la  Tunisie  pourront  bientôt  tendre  la  main  au 
Sénégal  et  au  Soudan  à  travers  le  Sahara.  Le  Soudaa  français  sera 
bientôt  relié  par  des  postes  militaires  à  nos  établissements  de  la 
Guinée  (côte  d'Ivoire  et  Dahomey),  et  par  le  Niger  nous  nous  ache- 
minerons vers  le  lac  Tchad  septentrional. 

En  outre  la  convention  de  1894  avec  l'Allemagne  ajoute  à  cet 
ensemble  la  jonction  au  Congo  français  par  le  Chari  et  le  lac  Tchad 
oriental.  C'est  à  rendre  effectives  ces  diverses  soudures  que  doivent 
travailler  maintenant  les  coloniaux  français,  afin  de  constituer  une 
plus  grande  France,  Bientôt  on  pourra  aller  de  Paris  sous  l'Equa- 
teur, à  travers  la  Méditerranée,  l'Algérie,  le  Sahara,  le  Soudan,  le 
lac  Tchad,  le  Chari  et  le  Congo,  à  travers  des  pays  exclusivement 
français  ou  des  eaux  françaises,  sur  un  parcours  d'environ  6.000  kilo- 
mètres ! 

Ces  diverses  conquêtes  coloniales  ont  suivi  de  près  les  explora- 
tions qui  nous  ont  fait  connaître  progressivement  l'intérieur  de 
l'Afrique.  Mais  la  note  sombre,  c'est  la  masse  considérable  d'explo- 
rateurs qui  ont  laissé  leurs  os  sur  la  terre  qu'ils  allaient  visiter!  En 
laissant  de  côté  les  expéditions  purement  militaires  on  peut  évaluer 
à  400  environ,  dont  un  quart  de  Français,  le  nombre  des  explora- 
teurs morts  en  Afrique  depuis  un  siècle. 

Ce  fameux  continent  noir  nous  est  maintenant  connu,  et  il  ne 
reste  plus  que  quelques  lacunes  à  combler  pour  que  la  carte  soit 
complète.  L'Afrique  a  été  traversée  21  fois  d'une  mer  à  l'autre. 

Voici  des  chiffres  indiquant  la  part  de  chaque  puissance  dans  le 
partage  de  l'Afrique;  dans  ces  chiffres  sont  compris,  non  seulement 
les  territoires  effectivement  occupés,  mais  aussi  les  zones  d'in- 
fluence qui  ne  seront  envahies  que  progressivement  : 
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Suez  et  le  trafic  par  le  Cap  que  Ton  estime  actuellement  à  90  mil- 
lions de  livres  sterling  se  monterait  alors  à  200  millions.  Ensuite 
TÂngletcrre  a  poursuivi  la  tâche  qu^elle  s*cst  imposée  de  faire  cesser 
le  commerce  des  esclaves  et  enfm  elle  cherche  à  s^établir  dans  la 
région  du  Haut-Nil. 

Le  Nil,  c*est  la  clef  de  TEgypte.  Celui  qui  occupe  le  cours  supé- 
rieur de  ce  fleuve  domine  l'Egypte. 

Ce  but,  l'Angleterre  le  poursuit  depuis  des  années  et  le  traité  du 
12  mai  avec  le  roi  Léopold  lui  a  fait  faire  un  grand  pas  pour  Tat- 
teindre. 

Cette  politique  est  absolument  contraire  à  la  nôtre.  Les  Anglais 
poussent  du  sud  au  nord  et  nous  autres  nous  avançons  de  Fouest 
à  Test  afin  de  relier  un  jour  le  port  d'Obock,  sur  la  mer  Rouge,  à 
notre  colonie  africaine.  Nous  cherchons  à  fonder  un  grand  empire 
transcontinental  s^étendant  de  Touest  à  Test  dans  toute  la  largeur  de 
TAfrique  septentrionale. 

L'État  du  Congo  est  une  création  de  la  diplomatie  internationale 
et  à  la  conférence  de  Berlin,  on  accorda  à  la  France  le  privilège  de 
traiter  avec  la  Belgique  si  le  roi  Léopold  ne  voulait  pas  continuer 
cette  entreprise.  Or,  ce  privilège  se  trouve  complètement  perdu  par 
le  traité  anglo-congolais.  Une  partie  de  TËtat  du  Congo  a  été  donnée 
eu  fermage  à  l'Angleterre,  mais  un  fermage  de  ce  genre  ressemble 
beaucoup  à  une  cession  définitive. 

Comme  la  France  a  protesté  et  que  ses  droits  sont  justifiés  par  la 
conférence  de  Berlin  le  différend  s'est  arrangé  à  l'amiable. 

C'était  à  prévoir.  Il  n'y  a  rien  de  tel  que  de  s'expliquer  amicale- 
ment. 

Les  négociations  engagées  par  le  ministre  des  Affaires  étrangères 
ont  abouti  le  14  août  à  un  arrangement  avec  l'Angleterre  qui  est  en 
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même  temps  très  avantageux  pourTEtatindépendantdu  Congo  dont  la 
frontière  septentrionale  est  reportée  du  4*^  parallèle  au  thalweg  de 
M'  Bornou,  c'est-à-dire  remontée  d'un  degré.  Nous  abandonnons 
ainsi  au  Congo  belge  un  vaste  et  fertile  territoire  que  nous  n'avions 
pas  occupé,  mais  dont  nous  avions  revendiqué  la  possession  d'après 
les  traités  antérieurs.  ^ 

L'occupation,  par  les  Congolais-Belges,  des  territoires  dont  ils  ont 
pris  possession  au  nord  du  4®  parallèle  et  notamment  de  toute  la 
vallée  du  M'Bornou,  est  contraire  au  texte  du  traité  du  29  avril  1887 
qui  dit  :  «  L'État  indépendant  du  Congo  s'engage  vis-à-vis  du  gou- 
vernement de  la  République  française  à  n'exercer  aucune  action 
politique  sur  la  rive  droite  de  l'Oubangui  au  nord  du  4*  parallèle  ». 
Mais  il  n'était  pas  facile  d'obtenir  de  l'État  indépendant  du  Congo  de 
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pouvant  imposer  uae  sorte  de  révolution  à  notre  profit,  c*est  par  la 
politique  seulement  que  nous  pouvons  arriver. 

Or  une  action  à  Madagascar  exigerait-elle  un  grand  dépiacement 
de  forces?  Nous  ne  le  pensons  pas,  étant  donnée  la  facilité  avec 
laquelle  se  désagrègent  des  troupes  de  Hovas,  aussitôt  qu*il  faut 
faire  une  marche.  Les  difficultés  viendraient  plutôt  de  la  configura-* 
tion  du  sol,  de  la  question  des  vivres  ;  mais  quand  on  voit  ce  qui  a 
été  fait  au  Dahomey,  au  Tonkin  et  au  Soudan  surtout,  on  ne  peut 
pas  se  laisser  arrêter  à  ces  craintes.  Le  tout  est  de  faire  vite.  La  coa- 
quète  de  Madagascar  peut  se  faire  en  un  mois,  mais  il  faudrait 
qu'elle  fût  douce,  que  nous  arrivions  comme  des  libérateurs.  Les 
Hovas  eux-mêmes,  ceux  qui  veulent  travailler^  s'enrichir  en  dehors 
d'une  administration  oppressive,  désirent  secrètement  notre  protec- 
torat. Car  c'est  d*un  protectorat  qu'il  s'agirait.  Il  n'y  aurait  aucuo 
profit  à  changer  la  forme  du  gouvernement.  Ce  gouvernement  est 
aux  mains  du  premier  ministre  qui  épouse  la  reine.  Le  premier 
ministre  actuel  a  épousé  successivement  trois  reines. 

En  somme,  nous  ne  trouverions  pas  d'obstacles  sérieux  à  Mada- 
gascar. Il  n'y  a  que  des  habitudes  à  ne  pas  heurter. 


* 


Samory,  que  nous  avons  chassé  de  son  empire  et  contraint  à 
abandonner  le  bassin  du  Niger,  s'est  réfugié,  parait-il,  dans  le  pays 
de  Kong,  placé  sous  notre  protectorat.  Sa  présence  est  une  menace 
pour  la  tranquillité  de  notre  région.  Le  ministre  des  Colonies  a  pris 
des  mesures  immédiates  pour  réduire  Samory  à  l'impuissance  et 
l'empêcher  d'exercer  ses  ravages  dans  notre  colonie. 

Bien  qu'à  l'heure  actuelle  Samory  relève  plus  de  la  police  afH- 
caine  que  de  nos  troupes  au  Soudan,  ce  n'est  pas  sans  effort  qu'on 
est  parvenu  à  réduire  ce  vaillant  guerrier  nègre,  qui  a  signé  en  1887 
un  traité  qui  nous  abandonnait  la  rive  gauche  du  Niger  jusqu'au 
confluent  du  Tinkisso  et  plaçait  le  reste  de  ses  Etats  sous  notre 
protectorat. 

11  ne  respecta  jamais  ce  document.  Samory  est,  en  effet,  un  des 
potentats  africains  qui  respectent  le  moins  la  parole  donnée  et  les 
traités  signés. 

Aujourd'hui  réduit  à  la  dernière  extrémité,  n'ayant  plus  autour  de 
lui  que  quelques  cavaliers,  mais  qui  lui  resteront  fidèles  jusqu'à  la 
mort,  Samory  n'est  plus  un  chef  d'armée  qu'il  faut  vaincre,  mais  un 
brigand  qu'il  faut  prendre. 
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On  annonce  Tarrivée,  à  Ipanghi,  un  peu  au  nord  de  ces  régions,  du 
comte  von  Gotzen,  qui  suit,  dans  une  expédition  qu'il  dirige  vers  le 
Rouanda,  la  route  du  D*"  Baumann. 

Le  retour  de  Texpédition  d*Uechtritz  à  Akassa,  a  été  motivée, 
parait-il,  par  l'occupation  du  Baghirmie  et  du  Bornou  parles  mah- 
distes.  On  ignore  encore  les  détails  précis  sur  ces  événements  et 
jusqu'à  quel  point  Texpédition  a  pu  s'avancer  dans  Tintérieur. 


* 


Les  désastres  des  expéditions  allemandes  de  TATrique  orientale,  le 
massacre  de  la  mission  Hodister  dans  le  Haut- Congo  nous  font  voir 
une  fois  de  plus  quelle  est  la  situation  de  TAfrique  au  point  de  vue 
économique  et  social. 

Le  noir,  qui  vit  de  temps  immémorial  sur  ce  vaste  continent,  n*a 
aucune  des  qualités  du  blanc,  ni  du  jaune. 

Tandis  que  le  blanc  et  le  jaune,  depuis  des  milliers  d'années  sont 
adonnés  au  travail  sous  ses  deux  formes  principales:  travail  agricole, 
c'est-à-dire  culture  des  produits  de  la  terre,  —  travail  industriel, 
c'est-à-dire  transformation  et  préparation  de  ces  produits,  le  noir, 
au  contraire,  a  toujours  détesté  le  travail.  Sous  ce  rapport,  il  ne 
difTère  pas  très  sensiblement  du  singe.  Quand  il  est  livré  à  lui-même, 
isolé  du  contact  des  autres  races,  le  noir  ne  travaille  pas.  Il  vit,  à 
l'état  primitif,  des  fruits  des  arbres  et  des  produits  de  la  chasse  et  de 
la  pêche. 

C'est  pour  cela  qu'aux  mains  des  noirs  la  terre  d'Afrique,  malgré 
sa  fertilité  naturelle  est  toujours  restée  à  peu  près  improductive. 

Le  noir  de  l'intérieur  de  l'Afrique,  ne  travaillant  pas,  ne  produit 
pas.  Ne  produisant  pas,  il  est  devenu  lui-même  un  produit^  les  Arabes 
en  ont  fait  un  esclave,  ils  l'ont  assimilé  au  bétail,  aux  bêtes  de 
somme. 

Comme  il  n'existe  pas  d'autres  moyens  de  transport  en  Afrique, 
'est  une  des  raisons  qui  font  que  les  trafiquants  arabes  consi- 
dèrent l'esclavage  comme  une  nécessité  commerciale.  C'est  pour- 
quoi les  Arabes  sont  déterminés  à  défendre,  par  tous  les  moyens, 
l'esclavage. 

Les  pionniers  de  la  civilisation  européenne  dans  le  centre  de 
l'Afrique,  poursuivent  un  but  très  louable  en  essayant  de  faire  dis- 
paraître l'esclavage.  Mais  par  le  fait  ils  ôtent  aux  Arabes  le  pain  de 
la  bouche. 

Or  ceux-ci,  toutes  les  fois  qu'ils  sont  en  force,  se  jettent  sur  les 
agents  des  sociétés  anti- esclavagistes  pour  les  massacrer. 
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On  esl  généralement  satisfait  des  résultats  obtenus  et  l'on  est 
fondé  à  croire  que,  vu  la  richesse  du  sol,  on  trouvera  dans  «n  pro- 
chain avenir  une  large  rénumcration  des  capitaux. 

La  situation  commerciale  du  Tonkin  est  également  très  satisfai- 
santé.  Le  commerce  est  représenté  par  un  mouvement  de  denrées 
et  marchandises  d'une  valeur  de  69.500.000  francs. 

Les  importations  s*élèvent  à  31  millions.  Elles  comprennent  des 
conserves,  boissons,  fers  et  métaux,  produits  chimiques,  tissus,  po- 
teries et  verreries,  armes,  poudres  et  munitions. 

Les  exportations  s'accroîtront  rapidement  lorsque  les  exploita- 
tions agricoles  et  minières  seront  entrées  dans  une  période  de  plein 
rendement 

La  valeur  du  transit,  qui  ne  dépassait  qu'un  million  de  francs, 
atteint  aujourd'hui  près  de  9  millions  de  francs. 

L'ouverture  très  prochaine  de  la  ligne  de  Lang-Son  et  la  plos 
grande  fréquence  des  transports  fluviaux  sur  Lao-Kay,  Taugmento- 
ront  encore  dans  de  notables  proportions. 

Les  industries  auxquelles  se  sont  adonnés  nos  compatriotes  com- 
prennent la  fabrication  des  alhimettes,  du  papier,  de  la  bière,  des 
liqueurs^  des  meubles,  le  filage  des  soies  et  cotons,  l'imprimerie,  la 
fabrication  de  briques  et  de  la  chaux, la  construction  et  la  réparation 
des  chaloupés  à  vapeur,  etc. 

Les  développements  donnés  sur  les  mines  de  houille  de  Ke-Bao,  de 
Hone-Gay  et  de  Yen  Bai,  sur  les  travaux  considérables  qui  y  ont 
été  eiïectués,  les  quantités  énormes  de  charbon  qu'on  est  en  mesure 
d'en  extraire,  la  création  de  Port  Wallut,  l'exploitation  à  découvent 
de  lla-Tou,  la  confection  des  briquettes,  sont  autant  de  preuves  de 
l'activité  qui  règne  au  Tonkin. 

Quant  à  la  situation  financière,  les  recettes  réalisées  sont  en  pro- 
gression normale  de  2  millions  de  francs,  en  moyenne  par  am, 
pendant  ces  dernières  années. 

Avec  les  excédents  obtenus  en  1892  et  1893  sur  les  prévisions  du 
budget,  on  a  pu  payer  certaines  dépenses  qui  devaient  incomber  à 
la  métropole  et  donner  un  grand  développement  aux  travaux  publics 
|>articulièrement  aux  constructions  militaires  dont  la  plus  consiéé- 
rable  est  celle  de  l'hôpital  d'Hanoï,  le  mieux  compris  et  le  plus  re- 
marquable des  établissements  de  ce  genre  qui  existe  en  Extrême-- 
Orient. Le  jour  est  proche  aussi  où  les  troupes  françaises  seront  ins- 
tallées dans  de  très  conlortables  casernes  en  maçonnerie  en  pluûisins 
endroits. 

AjoTitons  à  cela  que  la  vie  au  Tonkin,  et  en -panrticvlier  à  iHanoî, 
est  très  agréable  et  offre  le  plus  grand  attrait  Les  tels,  les  dioers, 


42  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Chaque  famillereçoit,  à  son  arrivée,  60  hectares  de  terres  irrigables 
«t  une  étendue  illimitée  de  terres  nan  irrigat>les.  Pour  donner  aux 
populations  pastorales  Khirgiz  les  goûts  agricoles,  des  écoles  pra- 
tiques d'arboriculture  et  d'agriculture  ont  été  créées  dans  plusieurs 
localités. A  côté  de  ces  villages  types  il  existe  d'autres  villages  créés 
par  des  rérugiés  chinois,  par  les  Petits  Rnssiens  en  grande  partie 
Israélites  et  par  les  mennonites  allemands. 

De  ces  diverses  catégories  de  colons,  les  paysans  russes  ne  59eiit 
pas  les  meilleurs  :  les  colons  d*origine  chinoise  que  les  persécutions 
politiques  et  religieuses  ont  chassés  de  leur  pays  en  Russie,  sont  de 
bons  immigrants  que  le  gouvernement  russe  a  accueillis  en  leur 
donnant  des  terres. 

L  immigration,  surtout  dans  la  région  de  Tacbkent,  a  pris  un 
développement  considérable.  A  la  suite  de  la  famine  de  18^91, 
60.000  familles  sont  arrivées  dans  le  Turkestan. 

L'aptitude  remarquable  des  indigènes  à  s'assimiler  les  procédés 
européens  a  déterminé  le  gouvernement  russe  à  utiliser  la  raarn- 
d'osuvre  indigène  en  la  guidant. 

De  grandes  cultures  industrielles,  de  coton  notamment,  sont  es^ 
cutées  par  les  indigènes  ;  de  gros  négociants  indigènes  tiennent 
•entre  leurs  mains  le  commerce  de  la  soie,  du  coton,  du  thé«t  des 
tapis. 

Grâce  à  ces  mesures  le  Ferghana  est  devenu  le  grand  centre  <le 
la  culture  cotonnière  en  Asie.  Le  coton  est  envoyé  en  balles  com- 
primées à  Moscou  où  il  est  filé. 

Ainsi,  quand  les  Russes  ont  voulu  coloniser  le  Turkestan,  ils  ont 
d'abord  mis  en  œuvre  un  plan  général  dont  ils  ne  se  sont  pas 
départis  dans  la  suite;  ils  ont  fondé  des  villes  et  non  des  villages  de 
colonisation,  pour  que  tous  les  éléments  nécessaires  à  la  vie  puis- 
sent être  groupés  dans  un  môme  centre  et  s'entr'aider  les  uns  les 
autres;  enfin,  là  où  la  colonisation  russe  a  été  vaincue  par  la  colo- 
nisation indigène,  ils  n'ont  pas  voulu  faire  triompher  à  tout  prix 
une  colonisation  défectueuse  et  ils  se  sont  mis  à  guider  les  indigènes 
pour  hâter  la  prospérité  de  leurs  entreprises,  tant  agricoles  que 
eommerciales. 

De  pareils  faits  devraient  suggérer  à  notre  administration  de 
salutaires  réflexions  en  raison  des  efforts  impuissants  faits  pour  éta- 
blïr  en  Algérie  des  colons  sur  de  hauts  plateaux  en  éloignant  des 
indigènes  qui  seuls  peuvent  y  prospérer. 

Dans  une  de  ses  séances  la  Commission  du  budget  a  décidé  de 
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demander  le  rattachement  des  protectorats  au  ministère  des  Colonies. 

Cette  décision  remet  sur  le  tapis  une  vieille  question.  Aussi  les 
poléDÎqnes  se  sont-elles  immédiatement  rouvertes  sur  la  question  de 
•iToir  s*il  convient  mieux  que  le  ministère  des  Affaires  étrangères 
dirige  notre  action  dans  les  pays  de  protectorat  ou  bien  que  cette 
éireetion  appartienne  à  Tadministration  des  colonies. 

Eo  effet  on  se  demande  pourquoi  certains  pays  de  l'Afrique  ou 
ieFAsiesur  lesquels  la  France  a  établi  son  protectorat,  sont,  les 
oos  rattachés  au  ministère  des  Colonies,  les  autres,  au  ministère 
des  Affaires  étrangères . 

On  n*aperçoit  aucune  raison  plausible.  Celles  qu*on  pouvait  Taire 
^ir  ont  disparu  avec  la  transformation  du  sous-secrétariat  [des 
eolonies  en  ministère  effectif. 

En  Afrique,  par  exemple,  les  neuf  dixièmes  des  territoires  qu*on 
administre  au  ministère  des  Colonies,  sont  soumis  au  régime  du 
F^teetorat,  sans  qu*on  ait  lieu  de  s*en  plaindre. 

Bl  en  Indo-Chine?  C'est  la  môme  chose. 

Nous  ignorons  si  la  Chambre  suivra  sa  Commission  du  budget. 
Mais  noQs  sommes  convaincu  que  cette  question  recevra,  dans  un 
délai  assez  rapproché,  une  solution  conforme  à  la  logique. 

An  moment  de  la  création  du  ministère  des  Colonies  la  question 
^  été  sérieusement  débattue  dans  les  conseils  du  Gouvernemeat. 
^*  Gasimir-Perier  et  M.  Boulanger  étaient  disposés  à  accepter  que 
■cniustère  des  Colonies  s'occupât  de  toutef^  les  colonies. Au  dernier 
■lament  on  a  hésité,  reculant  devant  de  très  légitimes,  mais  en 
*omme  secondaires  questions  de  personnes. 

Même  pour  être  logique  il  faut  un  certain  courage. 

Cenx  qui  désirent  une  solution  à  ce  problème  doivent  désirer  'que 
■  Chambre  donne  son  avis. 

D'  Meynbks  d'Estrey. 


44  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

REVUE  DES  PRINCIPALES  PUBLICATIONS  ÉCONOMIOUES 

DE  L'ÉTRANGER 


Sommaire  :  Journal  of  ihe  R.  statistical  Society  de  Londres,  La  statistique  des 
vieillards  pauvres  secourus.  —  Plus  la  population  est  dense,  plus  il  y  a  de 
pauvres.  —  Divers.  =  The  Économist.  L'intliience  d'une  majorité  sur  une 
minorité.  —  La  journée  de  huit  heures.  —  La  production  des  métaux  pré- 
cieux. —  The  Quarterly  Journal  of  Économies,  La  loi  universelle  des  varia- 
tions économiques.  —  Le  tarif  des  chemins  <le  fer  anglais.  —  Un  comité 
bimétalliste  à  Boston.  —  Divers.  =  The  Y'ale  Review.  Les  fermiers  dans  le 
sud  des  États-Unis.  Les  qualités  nécessaires  pour  réussir.  Conseils  pra- 
tiques. —  Divers  =  Tke  B%nkers  magazine.  Comment  une  chose  peut  être 
à  la  fois  bonne  et  mauvaise.  —  AU  Fools  day.  —  Un  impôt  sur  la  petite 
épargne.  —  Encore  les  siate  baoks  et  les  national  banks.  —  L'élasticité 
des  banques  et  les  dépôts.  =  Les  publications  de  MM.  Edm.  J.  James, 
F.  C.  Howe,  W.  D.  Lerois,  sir  Guilford,  L.  Molesworth.  =  Jahrbûcher  fur 
Natinnalœkonomie .  De  Torij^ine  des  monnaies.  —  Le  nombre  des  enfants 
naturels  de  Berlin.  —  De  l'action   économique  de  l'Église  au  moyen  âge. 

—  La  puisisnnce  d'achat  de  l'argent.  —  La  question  agraire,  uoe^  solution 
nouvelle.  —  Divers.  =  Zeibchrift  f.  d.  g.  Slaalswissenschafr.  Les  impôts 
communaux  en  Prusse  et  les  revenus  de  l'État.  — Divers.  =  Zeitschrifl  fUr 
Lit  t.  et  Gesch,  der  StaaUwiasenschaflen.  Une  nouvelle  biographie  de  fYan- 
çois  Quesnay,  fondateur  de  la  Physiocratie.  —  Une  notice  sur  Dithmar.  — 
Tiîèses  sur  les  catégories  économiques.  —  Les  hommes  ont  plus  d'un 
mobile.  —  Le  placement  des  ou«^riers  sans  travail.  —  Divers.  —  Zeitschrifl 
fiir  Volhrirtschafl^  etc.,  autrichienne.  Les  diverses  théories  de  la  valeur  : 
Tutilité  et  les  fraii.  —  Divers.  =  Statistische  Monatschrift  (Revue  autri- 
chienne de  slalistique).  La  statistique  agricole  :  difûcultés  à  vaincre.  = 
Le?  publications  de  MM.  Vocke  [Finanzwissenschaft]^  Schwiedland  (Klein- 
gewerbe,  etc.),  Max  Wirth  [No/enbank),  Sperbcr  (fferzen)  ^  Schœnlank 
{Sociale  Kaempfe),  M.  Kaudt  [EisenbahnpolUik).  —  Giornale  degli  Econo- 
misa. Exportation  des  produits  ruraux.  —  Comment  distinguer,  dans  un 
budget,  l'influence  économique  et  l'influence  politique?  —  Divers.  = 
UEconomista.  L'opinion  de  plusieurs  hommes  d'État  sur  le  libre-échange. 

—  L'exportation  sans  l'importation  est  une  chimère.  =  La  Riforma  sociale. 
Le  socialisme  d'État  en  Angleterre.  —  Le  laissez  faire  est  un  argument  usé 
jusqu'à  la  corde.  —  Comme  quoi  un  auteur  peut  contracter  un  engage- 
ment envers  le  public.  =  El  Economisa  de  Madrid.  La  situation  doua- 
nière des  principaux  pays  de  l'Europe.  —  La  Banque  d'Espagne  en  1891 
et  1894.  =  El  Economista  mexicano.  —  Divers.  =  Les  ouvrages  de 
MM.  Zorobabel  Rodriguez  et  R.  Odascoaga. 


46  JOURNAL   DtAS  àC^MMéTËSu 

très  grand  travail,  elle  a  cepetidanl  de  très  graad»  défauts  :  1«  la 
Statistique  ne  s'applique  qu'à  une  anoée  ;  2"  285  seul«nient  sur  648 
unions  (circonscriptions  d'assistance)  ont  réponda  a»  question aaire; 
3o  les  réponses  ont  été  quelquefois  données....  au  hasard.  (  Toy.  p. 
251,  Rer.  J.-F.  Wilkinson.) 

Donnons,  pour  terminer,  le  rettseignemeat  suivant  :  Le  recense- 
ment de  1891  a  compté  en  Angleterre  et  Galles  606.505  hommes  et 
765.917  femmes  âgés  de  65  ans  et  au-dessus.  Sur  ces  nombres, 
359.202  hommes  et  455.283  femmes  vivaient  dans  des  districts  où 
20  à  35  0/0  des  vieillards  recevaient  des  secours  en  1892;  des  autres, 
112.005  hommes  et  144.233  femmes  vivaient  dans  des  districts  o4 
la  proportion  était  moins  forte  ;  et  135.298  hommes  et  166.401  fem- 
mes, dans  des  districts  où  le  nombre  des  pauvres  était,  au  contraire, 
plus  considérable.  Proportion  la  plus  faible  des  vieillards  pauvres  : 
8  0/0  (dans  deux  unions)  ;  proportion  la  plus  forte  :  34  0/0  (dans 
deux  unions) . 

Mentionnons  un  travail  de  M.  J.-A.  Baines  (ancien  fonctionnaire 
aux  Indes)  sur  Téducation  populaire  dans  Tlnde  orientale  ;  un  tra- 
vail de  M.  Reginald  H.  Hooker  sur  les  procédés  de  recensement 
dans  le  Dominion  ;  un  travail  sur  la  production  de  Tor  et  de  Tar- 
gent  depuis  la  découverte  de  l'Amérique.  Ces  travaux  ne  se  prêtent 
pas  à  une  courte  analyse. 


The  Economist,  —  Le  numéro  du  11  août  consacre  un  artk^le  au 
projet  de  loi  sur  la  journée  de  huit  heures  des  mineurs.  H  cite  une 
lettre  que  M.  Gladstone  a  adressée  à  M.  D.-A.    Thomas  et  dans 
laquelle  il  déclare  que   «  si  les  mineurs  désirent  la  journée  de  huit 
heures  avec  un  ensemble  qui  touche  à  runaniniitc,  ils  ont  des  titres 
moraux  pour  Tobteniri).  «Mais,  continue  M.  Gladstone,  je  doute 
fort  qu'ils  aient  des  titres  moraux  pour  Fimposer  à  une  minorité 
considérable,  et  je  crains  que  si  cette  minorité  est  vraiment  consi- 
dérable il  ne  soit,  dans  la  pratique,    beaucoup  plus  ditôcile  de  la 
contraindre  que  ne  semblent  le  penser  les  promoteurs  du  bill.  »  The 
Economist  demande  à  son  tour  :  Si  la  majorité  des  mineurs  ne 
peuvent  rien  imposer  à  une  minorité  consiiérable,  que  dire  d'une 
faible  majorité  parlementaire  qui  entreprendrait,  non  d'imposer  aux 
mineurs  la  volonté  de  la  majorité,  mais  celle  de  la  minorité?  Car, 
en  réalité,  telle  est  la  situation.  Si  le  bill  passe,  ce  ne  sera  pas  dans 
rintôrêt  des  mineurs,  mais  dans  celui  d*un  intérêt  politique.  La 
preuve  que  la  plupart  des  mineurs  n'en  veulent  pas,  c'est  que  les 
promoteurs  du   projet  de  loi  n'ont  pas  voulu  admettre  l'option 
locale  ;  ils  ont  déclaré  que,  accorder  l'option,  c'est  annuler  la  loL 
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sa  plus  simple  expression  une  idée  abstraite  déjà  quintessenciée, 
essayons  cependant,  car  le  travail  de  M.  Clark  mérite  quon  s'y 
arrête.  Sa  loi,  c'est  la  généralisation  du  dimtnishing  relum  (rende- 
ment décroissant}.  Ce  n*est  pas  seulement  la  terre  qui,  selon  lui, 
rend  de  moins  en  moins  pour  chaque  nouveau  capital  qu*on  lui  con- 
sacre, tous  les  travaux,  tous  les  capitaux  produisent  moins  au  fur 
et  à  mesure  qu'ils  se  multiplient...  si  on  leur  donne  toujours  la. 
MÊME  TACHB.  Excmplc  !  Un  homme  a  faim.  Le  premier  morceau  de 
pain  que  vous  lui  donnez  lui  fait  du  bien,  le  second  apaise  sa  faim, 
le  froisièrae  passe  encore  avec  plus  ou  moins  de  peine,  en  prévision 
de  la  faim  future,  le  quatrième  produit  du  dégoût,  et  s'il  pouvait 
arriver  à  T^stomac  le  rendrait  malade.  D'ailleurs,  n'est-<;e  pas  une 
vieille  observation,  qu'à  mesure  que  Tabondance  croit,  le  prix 
diminue  ?  La  nouvelle  théorie  sur  la  valeur  (final  utility,  Moindre 
jouissance  ^)  explique  le  phénomène. 

Gomment  évite-t-on  Teffct  du  rendement  décroissant?  —  En 
variant  remploi  des  capitaux  ou  du  travail.  Leur  emploi  constitue 
la  production.  Or,  on  peut  varier  les  produits  dans  leur  qualité  ou 
dans  leur  nature.  C'est  le  consommateur  qui  est  le  juge  du  résultat. 
—  Je  dois  me  borner  à  ces  quelques  indications.  Il  y  a  de  la  vérité 
dans  ces  idées,  mais  l'auteur  pousse  peut-être  trop  loin  ses  dévelop 
pements.  On  a  connu  de  tout  temps  les  effets  de  la  variété.  Fou- 
rier  a  bàli  son  système  sur  cette  base. 

Le  2e  article,  de  M.  J.  Mavor,  traite  de  «  la  question  du  tarif  des 
chemins  de  fer  anglais».  L'auteur  en  fait  l'historique  et  explique  les 
récentes  réformes  opérées  en  cette  matière.  On  verra,  entre  autres 
choses,  que  le  Gouvernement  anglais  ne  s'est  jamais  désintéressé  de 
la  surveillance  de  ces  puissants  moyens  de  transport,  que  jamais  le 
fameux  principe  du  Laisser  faire  n'y  a  régné,  et  que,  s'il  semble 
avoir  été  pratiqué  par  moment,  c'est  de  la  pure  apparence;  en 
fait,  c'est  une  erreur  due  au  peu  de  connaissance  qu'on  avait  sur 
le  continent,  des  choses  anglaises.  En  tout  cas,  la  lutte  des  intérêts 
opposés  —  ceux  des  transporteurs  et  des  transportés  —  força  le 
Gouvernement  à  étudier  les  questions  et  à  trouver  aux  difficultés 
des  solutions  au  moins  provisoires.  —  Nota  benb.  En  matière  de 
chemins  de  fer,  toutes  les  u  solutions  »  aboutissent  à  une  réduction 
du  tarif  des  transports....  à  tort  ou  à  raison,  je  ne  décide  rien. 

M.  E.-B.  Andrews  nous  fait  connaître  la  formation,  le  5  fé- 
vrier 1894,  à  Boston,  d'un  comité  bimétalliste,  et  les  vues,  —  rela- 


*  Voy.  mon  livre  Les  Ptvgrès  de  la  science  économique.  (Paris,  Guillaumin.) 
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On  sait  que  sur  100  affaires  commerciales  qu'on  entrepread, 
05  Q*arrivent  pas  à  se  soutenir,  car  pour  réussir  il  faut  des  qualités 
morales  à  côté  du  capital  matériel;  il  en  est  de  même  pour  avoir  du 
succès  en  agriculture.  On  parle  souvent,  en  Europe,  de  crédit  agri- 
cole, on  rappelle  parfois  de  tous  ses  vœux;  en  Amérique,  on  Ta 
facilement,  et  il  devient  un  fléau  because  many  who  use  it  are 
moralij/  ioo  weak  to  use  it  suçcessfully  (parce  que  beaucoup  de 
ceux  qui  en  usent  sont  trop  faibles  moralement  pour  en  user  avec 
succès).  Et  l'auteur  entre  dans  des  détails  pour  justifier  son  dire.  Du 
reste.  M.  Moorc  ne  désespère  pas  de  Tavenir.  Il  recommande  de 
répandre  Tinstruction  agricole,  de  varier  les  cultures,  de  produire  à 
moins  de  frais,  de  vivre  avec  plus  d'économie,  de  chasser  les  poli- 
ticiens parce  qu'ils  donnent  de  mauvais  conseils,  etc.^  etc.  Ces  con* 
seils  commencent  à  être  suivis  et  déjà  Ton  peut  en  reconnaître  les 
bons  effets. 

Parmi  les  autres  articles  mentionnons  une  intéressante  notice 
sur  le  Llack  friday  (le  vendredi  noir,  le  grand  krach  de  18Ô0),  sur 
Ulrich  de  Hutten,  sur  le  traité  d'extradition  conclu  avec  la 
Russie,  etc. 


The  Bankers  Magazine^  dirigé  par  Albert  S.  Belles*  New-York, 
Hoiuans  publ.  Comp.,  n»  de  juin  1894.  Le  premier  article  «  Bas  prix 
et  prospérité,  »  parait  avoir  été  écrit  par  un  homme  désireux  de 
dire  à  la  fois  oui  et  non.  Il  pose  la  question  suivante  :  Qu'est-ce  qui 
vaut  mieux,  les  bas  prix,  ou  les  prix  élevés?  Les  économistes,  se 
répond >t-il,  sont  pour  les  bas  prix,  donc  ils  sont  libre-échangistes. 
Ce  n\>st  pas  une  recommandation,  aux  États-Unis,  aussi  Tauteur 
cherche- t-il  une  autre  réponse.  —  M.  Prudhomme  lui  en  souffle 
une  :  «  Une  société  est  prospère  quand  tout  le  monde  trouve  une 
rémunération  convenable  —  ».  L'a'îteur  ajoute,  mais  c'est  de  son 
crû  :  ((  l'inégalité  des  profits  ou  des  gains  produit  des  temps  durs.  — 
Puisqu'il  est  pour  l'égalité  des  produits,  l'auteur  approuve  les 
«  trusts  »,  qui,  en  accaparant  tout  pour  eux,  ne  permettent  pas  à 
rincgalité  de  surgir.  Mais,  objecte-t-on,  «  les  trusts  »  vont  pousser 
les  prix  et  faire  d'injustes  profits.  L'auteur  n*est  pas  embarrassé,  il 
espère  que  les  trusts  seront  raisonnables,  car  s'ils  ne  Tétaient  pas 
une  concurrence  naîtrait  et  leur  but  serait  manqué.  Il  finit  par 
trouver  que  les  trusts  produisent  du  mal,  la  concurrence  au.ssi,  et 
qu'il  y  aurait  lieu  de  désespérer....  si  Ton  ne  se  mettait  pas  à  espérer. 
(Frodueers  would  despair  if  thcy  did  not  believe  in  better  times).  La 
morale  de  tout  cela  est  que  les  temps  sont  mauvais  aux  Etats- 
Unis. 
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mais  la  logique,  n'est  pas  à  dédaigner  quand  les  faits  manquent. 
Si  1  espace  le  permettait,  je  montrerais  aussi  que  M.  Lotz  n'a  pas 
rendu  justice  à  M.  C.  Menger.  J'ajouterai  que  si  quelqu'un  est 
incapable  de  se  servir  utilement  de  Tinduction,  c*est  celui  qui  a  un 
parti  pris  d'avance. 

Dans  le  numéro  d'avril  signalons  un  travail  très  étendu  et  très 
approfondi  de  M.  le  D^  Neumann  sur  les  enfants  naturel  à  Berlin. 
Leur  nombre  a  proportionnellement  diminué,  ce  qui  est  assez 
surprenant  pour  une  ville  qui  grandit  avec  une  rapidité  plutôt 
malsaine.  On  a  dit  que  l'immoralité  stérilise,  et  habituellement  on 
présente  le  fait  comme  une  influence  naturelle  *,  mais  c'est  une  erreur, 
les  femmes  publiques  prennent  des  mesures  spéciales  pour  se  stéri- 
liser, voilà  tout. 

Le  numéro  de  mai  renferme  un  article  de  M.  Sommerlad  sur 
l'action  économique  de  l'Eglise  au  moyen  âge,  en  Allemagne. 
L*auteur  ne  dit  rien  de  nouveau  en  parlant  des  défrichements  opérés 
par  les  prêtres,  des  progrès  culturaux  qu'ils  ont  provoqués,  des 
actes  de  charité  accomplis  par  eux,  des  institutions  de  bienfai- 
sance, hospices  et  hôpitaux  qu'ils  ont  créés.  Seulement,  ces  bien- 
faits cessèrent  de  bonne  heure  d'être  gratuits,  les  prêtres  visèrent 
à  la  domination  et  l'obtinrent  en  grande  partie  ;  mais  comme  leur 
royaume  n'est  pas  de  ce  monde,  ils  la  perdirent  peu  à  peu  après 
bien  des  péripéties  que  nou*^  n'avons  pas  à  raconter.  De  nos  jours  aussi 
l'Église  tend  à  intervenir  en  matière  économique,  mais  jusqu'à 
présent  elle  Ta  fait  avec  maladresse,  par  conséquent  sans  succès. 
Elle  ne  devrait  pas  oublier  que  ^  son  royaume  n'est  pas  de  ce  monde  », 
sa  mission  principale  dans  celui-ci  consiste  à  inspirer  la  résignation 
aux  malheureux  qui  ne  parviennent  pas  à  se  tirer  d'affaires  (ceux 
qui  peuvent  se  tirer  d'affaires  n'ont  pas  besoin  de  se  résigner)  et  à 
leur  faire  espérer  un  bonheur  plus  pur  et  plus  durable  dans  une 
autre  vie.  Ils  sortent  de  leur  rôle  en  promettant  —  comme  les 
athées  —  le  bien-être  sur  la  terre,  ils  n'ont  pas  le  pouvoir  de  le 
procurer.  Ils  s'exposent  à  aggraverlemécontentement  et  à  surexciter 
l'envie,  ce  péché  capital  ! 

M.  E.  Seidler  présente  un  article  sur  les  oscillations  de  la  valeur 
de  l'argent  (de  sa  puissance  d*achat),  et  de  la  théorie  juridique  du 
montant  réel  des  dettes.  L'auteur  a  écrit  une  dissertation  très  sa- 
vante.... pour  n'aboutira  rien  du  tout.  On  ne  peut  pas  l'impossible, 
on  ne  peut  pas  établir  jour  par  jour  la  puissance  absolue  (non 
relative)  de  l'or. 

i  Un  chemiD  fréquenté  oe  produit  pas  de  fruit,  a  dit  un  auteur. 
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ne  m*a  pas  convaincu,  mais  je  soumettrai  ses  idées  à  une  nouvelle 
étude,  plus  approfondie,  avant  d'en  entreprendre  la  réfutation. 


Zeitschrift  f.  d,  g,  Staasxoissenschaft  (Revue  des  sciences  poli- 
tiques) dirigée  par  M.  Schàffle.  Tubingue,  Laupp,  1894,  3*  fasc.  — 
L'article  de  M.  Fricker  expose  avec  clarté  des  choses  bien  connues, 
la  portée  des  mots  :  Loi  et  Budget,  —  M.  Adickes,  le  successeur 
de  M.  Miquel  (Min.  des  Fin.)  comme  bourgmestre  supérieur  de 
Francfort-sur-le-Mein  expose,  en  homme  compétent,  le  développe- 
ment probable  de  la  nouvelle  législation  prussienne  sur  les  impôts 
communaux.  Cette  législation  n'est,  pour  ainsi  dire,  qu'adoptée  en 
principe  par  la  loi  du  14  juillet  1893,  le  législateur  et  le  pouvoir 
réglementaire  ont  encore  à  intervenir  sur  bien  des  points  et,  dans 
cette  prévision,  M.  Adickes  met  son  expérience  à  la  disposition  de 
qui  de  droit.  Rappelons  seulement  qu'en  1891  et  1893  la  Prusse  a 
supprimé  tous  ses  impôts  directs  généraux  (impôt  foncier,  impôt  sur 
les  maisons,  patente)  et  les  a  remplacés  par  un  impôt  progressif  sur 
le  revenu  *  et  par  une  taxe  de  1/2  0/0  sur  la  fortune  (le  capital), 
taxe  qui  a  pour  but  de  charger  le  revenu  produit  par  la  propriété 
plus  fortement  que  le  revenu  produit  par  le  travail,  le  premier  pas- 
sant  popr  moins  aléatoire.  Les  impôts  généraux  auxquels  TEtat 
renonça,  il  les  passa  aux  communes  —  qui  les  possédaient  déjà  en 
fait,  —  et  il  ajouta  des  clauses  et  conditions  pour  empêcher  les 
finances  locales  de  lui  faire  concurrence.  L'auteur  promettant  un 
second  article,  nous  aurons  peut-être  l'occasion  d'ajouter  quelques 
détails,  pour  aujourd'hui  je  me  borne  à  dire  que  le  gouvernement 
prussien,  qui  autrefois  supprima  les  octrois  (la  barbare  Schlacht-und 
Mahlsleuer  méritait  ce  sort)  insiste  actuellement  sur  la  nécessité, 
pour  les  communes,  d'établir  des  impôts  indirects.  Il  y  a  ici  aussi 
des  clauses  et  conditions.  Ainsi,  il  est  défendu  aux  communes  d'im- 
poser Teau-de-vie  I  C'est  que  l'État  veut  garder  pour  lui-même  cette 
poule  aux  œufs  d'or.  Les  méchantes  langues  disent  que  c'est  plutôt 
pour  protéger  les  distilleries  rurales  des  hobereaux  (question  poli- 
tique). La  chose  est  trop  compliquée  pour  en  aborder  ici  les  détails. 

M.  Schaeffle  étudie  la  question  des  Chambres  des  artisans  et  des 
Chambres  de  ragriculture,  car  il  est  question  en  Allemagne  de  créer 


1  Au  fond  l'impôt  sur  le  revenu  existait  déjà,  mais  il  avait  une  importance 
très  modérée  et  la  progression  était  moindre.  La  progression  est  comme  les 
mauvaises  herbes,  une  fois  installée,  elle  croît  sous  tous  les  régimes  poli- 
tiques et  atmosphériques. 
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colonial  s*est  mis  à  construire;  comment  on  se  proposait  d'abord 
d'affermer  les  lignes  —  en  les  exploitant  provisoirement  —  et  com- 
ment le  provisoire,  selon  une  mauvaise  habitude  contractée  ailleurs... 
est  devenu  définitif.  Seulement,  nous  ne  savons  pas  encore  si  le 
provisoire  durera  en  Australie.  Il  est  probable  que  non;  les  choses 
vont  si  vite  là-bas.  Ce  nouveau  pays  est  plein  de  microbes  sociaui, 
il  faudra  voir  si  toutes  les  nouveautés  qu'on  nous  présente  entourées 
d'une  auréole  peuvent  résister  à  leur  action.  Si  elles  résistent,  l'île 
dTtopie  est  retrouvée,  mais  jusqu'à  nouvel  ordre  j'en  douterai,  car 
ce  serait  un  miracle  laïc.  Qui  vivra  verra. 

Giornale  degli  Economisti(So\\vïi9\  des  Economistes),  dirigé  par 
MM.  y.  de  Marco,  Mazzola,  Pantaleoni  et  Zorli.  Rome,  fasc.  de 
juillet.  —  L'exportation  des  principaux  produits  ruraux  de  1S62  à 
1892,  par  L.  Einaudi.  L'auteur  divise^ces  produits  en  trois  groupes. 
Dans  le  premier  il  range  les  céréales,  et  constate  ce  l'ait  que  l'ex- 
portation des  grains  est  de 209.000  quintaux  en  1>^62,  de  962.000  quin- 
taux en  1882  et  de  5.000  quintaux  seulement  en  1892.  Ce  mouvement 
s'explique  ainsi  :  L'augmentation  de  1862  à  1882  a  pour  cause  l'unité 
de  l'Italie,  qui  s'est  réalisée  dans  rintervalie  et  a  fait  disparaître 
certains  obstacles  à  la  circulation  des  grains  ;  de  meilleures  méthodes 
de  culture  se  sont  d'ailleurs  répandues  depuis  lors,  ie  dessèchement 
de  terrains  paludéens  a  été  opéré,  la  culture  du  coton  a  été  rem- 
placée par  la  culture  du  blé  ;  à  quoi  on  peut  ajouter  l'introduction 
de  la  machine  à  battre  et  de  la  moissonneuse.  Le  mouvement  de 
diminution  qui  s'accentue  si  fortement  de  1883  à  1892  est  attribué  à 
la  concurrence  de  l'Amérique  et  de  l'Inde  qui.  en  pesant  sur  les 
profits,  a  fait  réduire  les  superficies  emblavées.  En  revanche  il  y  a 
eu  accroissement  dans  la  quantité  des  marrons  et  des  pommes  de 
terre  exportes  ;  le  riz  présente  des  fluctuations  dues  aux  qualités 
variables  de  la  récolte. 

Le  deuxième  groupe  se  compose  surtout  de  vin,  d^huile  d'olive  et 
de  quelques  produits  accessoires  (crème  de  tartre,  etc.)  La  concur- 
rence des  pays  producteurs  de  céréales  a  fait  changer  en  vignes  une 
partie  des  champs  consacrés  aux  grains,  les  vins  italiens  rempla- 
cèrent une  partie  des  vins  qne  les  vignes  françaises  phylloxérées  ne 
pouvaient  plus  produire,  mais  la  guerre  des  tarifs  jeta  des  perturba- 
tions dans  ce  mouvement.  L'Algérie  aussi  vint  faire  concurrence  en 
France  au  vin  italien.  —  Le  commerce  de  l'huile  d'olive  a  toujours 
subi  de  fortes  fluctuations  dues  aux  récoltes.  —  Le  troisième  groupe 
comprend  surtout  les  fruits,  les  oranges,  les  citrons,  les  figues,  les 
noix,  caroubes,  etc.,  puis  lés  fourrages  et  les  légumes.  Pour  ce 
groupe,  la  cause  des  fluctuations  est  surtout  dans  la  défaveur  des 
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cette  longue  suite  de  considérations,  et  comme  Aug.  Comte,  H.  Spen- 
cer, Schaeffle,  etc.,  ne  m'ont  pas  convaincu,  je  reste  dans  le  doute  : 
peut-on,  ou  ne  peut-on  pas,  créer  une  sociologie  ?  Il  est  un  point 
cependant  sur  lequel  je  suis  édifié,  c'est  que  M.  John  peut  écrire  une 
histoire  de  la  statistique,  le  t.  I  a  paru  en  1884,  c*cst  un  fait;  mais 
pourquoi  ne  publie-t-il  pas  le  second?  Parmi  MM.  les  professeurs 
des  Universités  allemandes,  beaucoup  semblent  ignorer  que  lors- 
qu'ils publient  un  tome  premier^  ils  prennent,  envers  leurs  lecteurs, 
un  engagement  d'honnêteté  et  d'honneur,  de  publier  le  second.  Il  y 
en  a  dix  à  vingt  parmi  les  vivants  —  je  les  compterai  et  les  nomme- 
rai au  besoin  —  qui  ont  pris  un  pareil  engagement  sans  le  tenir. 
Il  en  est  qui,  sans  vergogne,  déclarent  à  la  Vm  du  tome  l*'  :  je  vais 
d'abord  faire  un  autre  ouvrage,  je  me  mettrai  ensuite  à  faire  ensuite  le 
second.  (Pour  un  des  plus  célèbres,  il  y  a  dix  ans  de  cela).  D'autres 
se  taisent,  mais  se  mettent  à  vagabonder  dans  la  science  et  la  litté- 
rature, mais  le  t.  II  brille  par  son  absence. 


El  Economista  (L'Economiste),  feuille  hebdomadaire  paraissant 
à  Madrid  sous  la  direction  de  J.D.  Garcia  Barrado.  ^  Les  numéros 
du  14  juillet  et  du  18  août  donnent,  d  après  le  Bolletino  di  Legis- 
lazione  e  Staiistica  doganale^  etc.,  publié  à  Rome,  un  aperçu 
des  traités  de  commerce  en  vigueur  en  décembre  1893,  et  de  la 
situation  douanière  des  principaux  pays  de  l'Europe  en  juin  1894. 
A  cette  dernière  époque,  la  France  appliquait  le  tarif  le  plus  bas  aux 
pays  suivants  :  Autriche-Hongrie,  Belgique,  Bulgarie,  Danemark, 
Allemagne,  Grande-Bretagne,  Grèce,  Monténégro,  Pays-Bas,  Rou- 
manie, Russie,  Serbie,  Espagne,  Suède  et  Norvège,  Turquie  (8  0/0 
ad  valorem)',  le  tarif  général  est  appliqué  à  l'Italie,  au  Portugal  et  à 
la  Suisse. —  L'Allemagne  n'applique  son  tarif  général  qu'à  VEspagne 
et  au  Portugal;  l'Italie  le  sien  qu'à  la  France  et  au  Portugal;  la 
Russie  à  la  Roumanie  et  au  Portugal  ;  la  Suisse  à  la  Suède-Nor- 
vège, au  Portugal,  à  la  France  (avec  des  droits  différentiels,  consé- 
quence de  la  guerre  douanière).  Le  Portugal  semble  être  au  ban 
douanier  de  l'Europe. 

Dans  le  numéro  du  21  juillet  se  trouve  un  article  sur  la  banque 
d'Espagne  en  1891  et  1894  où  un  bon  certificat  est  décerné  à  ladite 
banque.  La  loi  du  14  juillet  1894  l'avait  autorisée  à  émettre  pour 
l.DOO  millions  de  pesetas  (francs)  de  billets,  à  la  condition  de  possé- 
der une  encaisse  en  métaux  précieux,  s'elevant  au  tiers  de  la  somme 
émise.  Cette  loi  avait  été  beaucoup  attaquée,  même   par  El  Econo* 


72  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

même  but  que  la  morale,  quoique  par  un  chemin  un  peu  différent. 
Le  second  ouvrage  vient  du  Paraguay.  Il  est  imprimé  à  Asuncion 
(Assomption)  et  a  pour  titre  •  Programme  razonado  de  Eccnomia 
poliiica^  1894.  L'auteur,  M.  R.  Odascoaga  a  obtenu,  au  concours,  la 
chaire  d'économie  politique  à  TUniversité  du  Paraguay.  Il  est  au 
courant  des  plus  récentes  publications  et  expose  quelques  idées 
originales,  mais  il  se  range  lui-même  sous  la  bannière  de  Técono- 
mie  politique  dite  chrétienne,  ou  même  catholique.  Ce  n'est  pas  la 
science  pure  —  aimez-vous  mieux  dire  :  la  science  scientifique?  — 
mais  la  science  vue  par  des  lunettes  de  couleur.  Beaucoup  de  jeunes 
savants  qui  font  leurs  études  économiques  de  nos  jours  sont  dans 
ce  cas  ;  il  faut  leur  laisser  le  temps  de  se  débarrasser  des  accessoire^ 
à  la  mode.  L'erreur  passe,  la  vérité  reste.  Selon  les  époques,  les  doc- 
trines  sont  libérales  ou  autoritaires,  seulement  on  se  fatigue  plus 
vite  de  celles-ci  que  de  celles-là;  heureusement,  caria  liberté  est 
une  condition  fondamentale  du  progrès. 

Mauricb  Block. 
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CTest  justement,  on  vient  de  le  voir,  ce  que  ne  cessent  de  faire  ces 
Congrès,  et  Tadresse  votée  à  La  Haye  avait  depuis  douze  jours  devancé 
le  vœu  du  comte  Kalnoky.  Elle  ne  perdra  rien  de  sa  valeur  et  de  son 
efficacité  à  ^tre,  par  une  heureuse  coïncidence,  si  hautement  appuyée 
par  une  telle  autorité. 

Et  maintenant,  que  les  sceptiques  doutent,  que  les  ironiques  raillent, 
que  les  gens  qui  se  disent   sérieux  et  pratiques  prennent  en    pitié  ces 
réunions  périodiques  de  braves  gens,  qui,  tantôt  versent  tristement  des 
larmes  sur  les  maux  de  Thumanité,  et  tantôt  choquent  gaiement  leurs 
verres  en  l'honneur  d'un  avenir  toujours  à  venir  de  justice  et  de  concorde. 
Ces  braves  gens,  que  n*ont  jamais  beaucoup  troublés,  ni  les  railleries  ni 
les  injures,  se  consoleront  en  pensant  qu'après  tout,  ils  ne  font  pas  si 
mauvaise  figure  dans  le  monde,  et  qu'ils  ne  sont  pas,  autant  qu^on  a 
bien  voulu  le  dire,  des  quantités  négligeables.  Il  y  a  une  couple  d'an- 
nées, faisant  allusion  au  Congrès  de  Rome,  M.   de  Caprivi  disait  dans 
un  de  ses    discours  que  ce  n'étaient  point  encore  les  Congrès  do  la  paix 
qui  résoudraient  toutes  les  difficultés  de  la  politique  contemporaine.  En 
quoi  il  avait  assurément  raison,  car  ils  n'y  ont  jamais  prétendu,  et  ce 
n'est  pas  là  leur  tâche.  Leur  tâche,  à  la  fois  plus  modeste  et  plus  haute, 
n'est  pas  de  formuler  des  sentences  et  d'imposer  des  solutions  aux  gou- 
vernements et  aux  nations  ;  elle  est  de  répandre  et  de  faire  prévaloir 
l'esprit  qui  porte  les  gouvernements  et  les  nations  vers  les  solutions  de 
la  sagesse  et  de  l'équité.  Y  faire  allusion,   même  pour  leur  rappeler 
qu'ils  ne  sont  pas  les  arbitres  de  la  politique  générale,  c'était  déjà  quelque 
chose,  car  rien  ne  forçait  le  chancelier  de  l'empire  d'Allemagne  à  parler 
de  ces  Congrès,  si  son  sens  pratique  ne  l'avait  averti  qu'il  n'était  plus  per- 
mis de  les  ignorer. 

Aujourd'hui,  c'est  un  autre  ministre  des  Affaires  étrangères,  qui  non 
seulement  à  plusieurs  reprises  en  parle  à  son  tour,  mais  qui,  sans  le 
savoir,  s'approprie  une  partie  de  leurs  résolutions  et  de  leurs  désirs; 
qui,  dans  sa  préoccupation  du  maintien  de  la  paix  de  TEurope,  fait 
dans  une  certaine  mesure  appel  à  leur  concours  et  les 'encourage  dans 
leur  œuvre  salutaire  ;  qui  pour  tout  dire  enfin,  en  montrant,  avec  quel- 
que réserve  que  ce  soit,  la  possibilité  plus  ou  moins  prochaine  d'une 
autre  politique  que  la  politique  actuelle,  entr'ouvre  d'une  main  discrète 
mais  d'autant  plus  sûre  peut-être  qu'elle  est  plus  discrète,  la  porte  à  ces 
espérances  d'un  avenir  meilleur,  que  le  monde  ne  se  lassera  point  de 
caresser,  et  dont  la  réalisation  ne  lui  sera  pas  toujours  refusée. 

Je  m'arrête  sur  ces  réflexions.  Je  n'ai  point  tout  dit,  et  j'avais,  je 
l'avoue,  l'intention  de  parler  avec  quelque  complaisance  du  banquet 
final,  donné  à  Scheveningue,  à  la  Conférence  in tei parlementaire,  et  dans 
lequel  un  membre    du  Reischtag  ,  le  docteur   Dohrn   m'a  fait  le 
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grand  honneur  de  me  saluer  comme  le  père  de  cette  institution  désor- 
mais consacrée. 

J'aurais  aimé,  et  cela  n'aurait  pas  été  déplacé  dans  ce  journal,  à  dire 
comment,  dans  la  réponse  que  j*ai  dû  faire,  buvant  à  la  mer,  lien  des 
nations  et  berceau  du  commerce  et  de  la  paix,  J'avais  eu  l'heureuse  for- 
tune de  faire  acclamer  par  les  représentants  des  diverses  nations  la  for- 
mule de  nos  maîtres  Bright  et  Gobden  :  «  free  trade,  the  great  peace^ 
maker  ».  Mais  cet  article  est  déjà  trop  long  et  je  craindrais  d'affaiblir, 
en  détournant  ailleurs  l'attention,  l'impression  que  doivent  produire,  à 
mon  avis,  sur  tout  esprit  impartial  et  non  prévenu,  les  déclarations  du 
ministre  des  Affaires  étrangères  de  Hongrie.  Encore  une  fois  nous  ne 
sommes  que  des  volontaires.  Nous  frappons,  nous  crions  si  l'on  veut,  à 
la  porte  des  Parlements  et  des  Gouvemements.On  nous  disait  que  nous 
pouvions  crier  longtemps,  car  nous  nous  adressions  à  la  pire  espèce  de 
sourds,  aux  sourds  qui  ne  veulent  point  entendre.  Ils  entendent  ;  ils 
s'en  font  honneur  ;  le  jour  n'est  peut-être  pas  loin  où  ils  répondront. 
Dans  leur  intérêt  comme  dans  l'intérêt  du  monde,  c'est  le  vœu  que  doi- 
vent former  tous  les  hommes  de  bien. 

Frédéric  Passy, 
Membre  de  Tlnstitut,  Président  de  la  Société  françaiie 
pour  l'arbitrage  entre  nations. 
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LE  DÉVELOPPEMENT  DES  CHEMINS  DE  FER 

DE  LA  RUSSIE 


Depuis  quelque  temps  déjà  les  chemins  de  fer  russes  font  parler  d*eui; 
le  gouvernement,  ne  se  trouvant  pas  sans  doute  sufQsamment  édifié 
par  les  expériences  poursuivies  dans  d'autres  parties  de  l'Europe,  expé- 
riences  si  bien  mise^  eu  lumière   ici  même   par  notre   collaborateur 
M.  Ratoin,  semble  tendre  à  absorber  les  compagnies  privées  de  chemins 
4e  fer;  dans  un  but,  il  est  vrai,  surtout  stratégique,  il  veut  sans  doute 
créer  un  immense  et  unique  réseau  d^État.  Nous  ne  pouvons   encore 
indiquer  ici  Tesprit  qui  anime  le  gouvernement  russe,  car  il  n'a  pas  pré- 
cisément déclaré  son  intention  de  créer  ce  réseau,  quoiqu'il  la  manifeste 
par  des  faits.  Aussi  voudrions-nous  simplement  nous  contenter  d'indi- 
quer comment  s'est  établi  le  réseau  ferré  actuel  de  la  Russie  et  quelle 
est  sa    situation,  financière    ou  autre,   en    montrant   plus   spécia- 
lement les  différences  de  situation  entre  les  lignes  d'État  et  les  lignes 
privées. 

Ce  n'est  guère  qu'en  1840  qu'on  trouve  les  premiers  chemins  de  fer 
dans  l'Empire  des  Tzars  :  on  n'en  compte  du  reste  en  ce  moment  que 
27  kilomètres,  ce  qui  est  modeste,  et,  cinq  années  plus  tard,  on  ne  peut 
encore  en  relever  que  143.  C'est  ensuite  498  en  1850,  au  moment  où  la 
petite  Belgique  en  possédait  850,  la  France  3.075  et  la  Grande-Bretagne 
10.656.  Les  progrès  ne  continuent  que  bien  lentement,  en  dépit  de  cet 
exemple,  et  eut  énorme  territoire  n'est  sillonné  que  par  i.039  kilomètres 
de  voies  en  1855;  c'est  à  grand'peine  qu'on   peut  obtenir  les  chiffres 
successifs  de  1.581  en  1860,  de  3.904  en  1865.  Cependant,  pendant  la 
période  quinquennale  suivante,  il  se  produit  un  accroissement  énorme 
du  réseau,  qui,  subitement,  passe  de  ce  dernier  chiflre,  3.904,  à  11.178 
kilomètres.  Il  y  avait  amplement  motif  à  pareil  développement  :  non 
seulement  les  nécessités  militaires  imposaient  à  la  Russie  l'établisse- 
ment de  voies  ferrées  pour  le   transport,  le  mouvement   des  troupes, 
mais  encore  l'Empire  avait  grand  besoin  de  moyens  de  communication 
permettant  à  quelques  industries  de  naître  et  aux  articles  d*alimenta- 
tion  de  se  distribuer  un  peu  sur  la  surface  du  pays,  surtout  en  cas  de 
C&mine. 
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31  décembre  1892  la  2^usRie  possédait  29.678  kilom.  dç  pl^emins  de  fqr^ 

Mais  il  ne  suffit  point  de  connaître  ces  chiffres,  il  faut  aussi  ooqpattre 
quelles  dépenses  a  cnlraln/'^es  l'établissement  de  ce  réseau  encore  assez 
modeste,  et  surtout  voir  quel  rendement  il  donne,  pour  préjuger  des 
conditions  plus  ou  moins  avantageuses  dans  lesquelles  on  pourra  être 
à  môme,  par  la  suite,  d*établir  d*autre«  voies.  Mais,  avant  4*étudier, 
brièvement  s*cntend,  ces  questions  de  dépenses  d*établisseiaent  et 
de  trafic,  qu'on  nous  permette  de  signaler  un  détail,  sur  lequel  nous 
n*avons  pas  Tintention  d'insister.  Nous  avons  dit  en  commençant 
que,  depuis  quelque  temps,  le  gouvernement  russe  semble  brûler  du 
désir  au  moins  de  créer  un  vaste  réseau  d'Etat,  peut-être  mômed'absor" 
ber  toutes  les  compagnies  particulières.  11  y  a  encore  bien  peu  d^années 
les  chemins  de  fer  de  TEUit  n'avaient,  dans  leur  ensemble,  qu'une  im- 
portance très  secondaire.  Sans  remonter  plus  haut  que  1881,  nous  trou- 
vons uniquement  947  kilomètres  entre  les  mains  de  PÉtat,  chiffre  qui 
devient  1.021  en  1882;  mais,  dès  1887,  6.306  kilomètres  sont  exploités 
par  rEt^t,sans  parler  bien  entendu,  de  la  voie  militaire  duTranscaspien. 
En  1890,  ces  mômes  lignes  d'ÉraL  présentent  un  développement  de 
8.566  kilomètres  (presque  entièrement  à  voie  simple),  et  enfin,  en  1891, 
de  10.643.  La  part  de  l'Etat,  qui  était  si  modeste,  en  dix  années  s'est 
accrue  de  façon  à  former  en  1891  les  36  0/0  et  plus  du  total,  proportion 
qui  est  bien  dépassée  à  l'heure  actuelle,  puisqu'a  la  fin  de  1892,  TËtat 
compte  10.900  kilomètres.  Nous  indiquerons  rapidement  tout  à  l'heure 
les  différences  assez  sensibles  qui  séparent  le  réseau  d'Etat  des  réseaux 
des  compagnies  au  point  de  vue  du  rendement. 

Comme  nous  le  disions  plus  haut,  donnons  quelques  renseignements 
succincts  sur  les  dépenses  d'établissement  des  chemins  de  fer  de  la 
Russie. 

Au  31  décembre  188*2,  la  dépense  totale  d'établissement  atteignait 
6.0*25  millions  1/2  de  francs,  dont  179,2  pour  le  réseau  d'Etat  ;  cela 
correspondait  en  moyenne  à  253.960  francs  par  kilomètre,  la  dépense 
kilométrique  n'attoi^Miant  que  199.570  francs  sur  les  lignes  d'État  à 
peu  près  universellement  à  voie  simple.  Le  capital  avait  été  fourni 
pour  4.203,1  millions  en  obligations  et  pour  1.822,4  en  actions. 

En  1891,  le  total  des  dépenses  atteint  8.052.224.000  francs,  dont 
5.088.222.000  francs  pour  les  compagnies  privées,  la  dépense  moyenne 
kilumétrique  ressortant  <à  30i.700  francs  pour  elles  *  et  à  213.100  pour 


*  La  Finlautle  eu  compte  à  la  m^Mue  époque  1.870  kilomètres. 

2  Nous  ne  renouvellerous  point  l'observatioa  de  tout  à  l'heure,  et  nous  ne 
rappellerons  pas  que  les  compagnies  privées  avaient  1/5  de  leur  réseau  à 
double  voie. 
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rapiJe,  ii'o'i  pr-^îi^r/.  o-tte  re:«*:tc.  Eq  prrni*-rr  li-eu  il  v  a  le  trafic 
K''j}iaqr?xn  :  le  nombre  t  j'.al  a  t«jut«*  distante  en  a  été  de  47.942.800, 
dont  lO-O-îT-ô^W  sur  le  lés^au  d'État,  en  exc'}deat  de  1.400jX)0  sur  1890. 
Quant  à  la  rezette  *,  elle  se  comporte  de  llS.ws^.0^>3  francs  pour  les 
chemins  des  compagnies,  et  de  32.'353.000  pour  1  État.  Il  faut  noter  que 
15/2  0  0  des  Toyageurs  appartiennent  â  la  classe  dite  militaire;  le  par- 
cours kilométrique  moyen  d'un  voyageur  quelconque  oscille  entre 
105,6  kilomètres  sur  les  lignes  des  compagnies  et  134,7  sur  ceUes  de 
l'Etat. 


1  En  y  comprenant  les  bagagei,  etc. 
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fait  diminuer  Timportation  en  France,  par  contre  nos  exportations  de 
<<>ieries  ont  baissé  dans  des  proportions  qui  deviennent  inquiétantes. 

Lo  marché  des  soieries,  dont  Paris  a  été  le  centre  principal  jusqu'en 
IS92,  risque,  sous  Faction  des  droits  de  douane,  de  se  déplacer  au 
profit  de  Londres. 

Ce  n>st  [pas  tout.  Non  seulement  la  fabrique  lyonnaise  a  vu  dimi- 
nuer ses  exportations,  mais  le  marché  de  sa  matière  première,  la  soie, 
a  été  gravement  compromis. 

Les  droits  de  douane  mis  sur  les  trames  et  les  organsins  ouvrés 
à  IVtranger  ont  supprimé  Tapprovisionnement  abondant  de  ces  ma- 
tières, qui  facilitait  singulièrement  le  fabricant  lyonnais. 

Non  seulement  le  droit  de  douane  mis  sur  les  soies  moulinées  a 
considérablement  réduit  Tapprovisionnemenl  du  marché,  mais  ce 
droit,  que  ne  supportent  pas  les  fabriques  étrangères,  a  donné  à  nos 
tissus  une  présomption  de  cherté  largement  exploitée  contre  nous 
sur  les  marchés  extérieurs . 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  la  franchise  dont  jouit  encore  la  soie 
fjn^ge,  peut-on  dire  que  le  système  de  tarif  autonome  que  nous  su- 
bissons nous  garantisse  contre  les  fluctuations  parlementaires? 

Nous  ne  voyons  donc  pas  que  la  fabrique  lyonnaise  ait  à  se  louer 
d'un  tel  régime. 

Seuls,  des  traités  de  commerce  à  longue  échéance,  avec  tarifs  an- 
nexés, tels  qu'en  ont  conclu  les  principaux  pays  d*Europe,  Allemagne, 
Autriche,  Belgique,  Italie,  Russie  et  Suisse,  qui  en  ont  reconnu  la 
nécessité,  peuvent  nous  assurer  la  stabilité  et  la  sécurité  indispen- 
sables à  toute  grande  industrie  qui,  comme  la  nôtre,  vit  surtout 
d'exportation. 

Car,  il  ne  faut  pas  s'y  tromper,  si  le  marché  intérieur  a  une  frrande 
importance,  il  n'absorbe  cependant  qu'une  partie  de  la  production 
française.  L'excédent,  pour  les  soieries,  représente  les  deux  tiers, 
si  ce  n'est  les  trois  quarts  de  la  production  et  doit,  directement  ou 
indirectement,  être  vendu  à  l'étranger. 

Cette  situation  commande  donc  de  rechercher  et  surtout  de  con- 
server des  débouchés. 

C'est  en  s'inspirant  de  ces  deux  considérations  capitales  :  fran- 
chise d'entrée  de  la  matière  première  et  liberté  d'accès  sur  les  marchés 
étran^'ers,  que  la  Chambre  syndicale  de  la  fabrique  lyonnaise,  repré- 
sentant la  grande  majorité  des  fabricants,  a,  depuis  son  origine, 
remontant  à  vingt-six  ans,  toujours  défendu  le  régime  des  traités  de 
commerce  qui  fut,  dans  l'ensemble,  des  plus  favorables  à  la  prospé- 
rité de  la  fabrique  de  soieries. 

En  1892,  la  Chambre  syndicale  donna  son  approbation  au  projet  de 
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ploveur  el  Vêtu  ployé,  taxe  idsignifiaiite  qui  n'eût  peut-ôtre  pas  suffi  à 
!«».  taire  vivre,  si  déjà,  en  dehors  de  i'initialive  privée,  les  municipalités 
:i';ftViiK»nt  entr'ouTert  leur  bourse.  Berlin  volait  une  allocution  atidUelle 
vJk3.0iH)  marks  à  TAssociation  centrale  pour  la  recherche  du  travail; 
Ure^de  se  piquait  d^émulation,  accordait  1.200  marks  à  son  bureau  dé 
placement  et  4.000  à  TAssociation  contre  Tindigence  et  la  mendicité.  U 
est  vrai  que  la  capitale  saxonne  mettait  à  la  charge  de  la  Société  les 
9ecour«  aux  indigents,  le  payement  des  frais  d'apprentissage  de  tlnf^t- 
deux  enfants  et  l'entretien  d'un  bureau  de  renseignements,  ce  qui  ré^ 
dui^ait  singulièrement  la  somme  que  l'établissement  pouvait  consacrer 
a  l'objet  même  qu*il  avait  en  vue.  A  Karlsruhe,  la  ville  contribuait,  pouf 
tt<K>  marks,  aux  frais  de  première  installation  du  bureau  de  placemenk 
que  douze  Sociétés  avaient  fondé  ;  à  Fribourg,  la  municipalité  accordait 
^00  marks;  à  Mannheim,  la  chambre  de  commerce  et  le  conseil  coin<^ 
munal  venaietit  également  en  aide  à  l'institution. 

Les  employeurs^  de  quelque  nom  qu'ils  s'appellent,  entrepreneuni« 
chefs  d'usines  ou  d'ateliers  n'ont  pas  manqué  de  créer,  de  leur  côté|  dds 
sociétés  de  nature  à  favoriser  le  recrutement  ou  l'embauchage  des 
ouvriers.  L'Union  des  industriels  berlinois  plaçait,  en  1892,  10.320  per- 
sonnes. L'Association  des  entrepreneurs  agricoles  du  Schlcswig-Holstein 
a  procuré,  Tannée  dernière,  des  situations  à  490  domestiques  de  ferme 
et  travailleurs  des  campagnes.  L'Union  pour  l'amélioration  du  sort  des 
ouvriers  de  l'agriculture  a  donné  de  l'occupation,  en  1892,  dans  la  pro- 
vince de  Saxe,  à  i  .400  individus.  Conformément  à  son  programme,  elle 
est  ainsi  venue  en  aide,  dans  une  certaine  mesure^  aux  agriculteurs  qui 
se  plaignent  sans  cesse  de  ne  pouvoir  rencontrer  les  garanties  néces- 
saires chez  les  loueurs  d'ouvriers  et  intermédiaires  de  profession  U  n'esi 
pas  jusqu'aux  cercles  militaires  qui  ne  se  préoccupent  de  procurer  de 
l'ouviage  aux  soldats  congédiés  après  achèvement  de  la  période  du  ser<« 
vice  actif.  Aux  termes  d'une  convention  intervenue  entre  l'Union  des 
sociétés  militaires  badoises  et  le  bureau  de  placement  fondé  à  Karlsruha 
par  plusieurs  associations,  ce  dernier  se  charge  gratuitement  de  pour- 
voir d'un  emploi  les  soldats  passés  dans  la  réserve.  L'Union  militaire  de 
Brisgau  a  pris  un  engagement  semblable  à  Fribourg  avec  Tlustilut 
pour  la  recherche  générale  du  travail.  Cette  association  indique  en  temps 
utile  à  l'Institut  le  nombre  des  hommes  sur  le  point  d'être  libérés  et  lui 
fait  connaître  les  métiers  quiis  exercent.  L'Union  des  sociétés  militaires 
de  Saxe  a  des  ramiQcations  dans  tout  le  royaume  et  organinei  en  ce 
moment  même,  en  faveur  des  réservistes,  un  système  analogue.  Enflit, 
les  groupes  locaux  de  l'Association  générale  des  femmes  allemandes  ont 
créé  de  nombreux  bureaux  de  renseignement  et  de  placement.  A  Ber- 
Imi  la  Société  de  seoours  pour  le  personnel  fémihin  des  maisons  dl| 
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AmV«nt  enfin  la  vapeur  et  rélùclriojté  ;  on  peroe  les  islbinas,  on  franchit 
en  quelques  jours  les  plus  vastes  espaces  ;  faire  le  tour  du  iqonde  n'est 
plus  qu*un  jeu.  On  se  parle,  on  se  voit,  on  se  tend  la  main  d*an3  extré- 
mité du  globe  h  Taqtre  :  c'est  TAge  océanique.  C'est  Tàge  de  la  civilisa- 
tion universelle  ;  oestr&ge  de  Tiooessant  échange  de  produits,  c*est-à- 
dire  de  services  et  de  bienfaits,  qui  nous  rend  à  la  fois,  je  le  répète,  la^ 
serviteurs  et  les  bienfaiteurs  le9  uns  des  autres,  et  qui,  bon  gré  mal  gré, 
que  nous  le  sachions  ou  que  nous  ne  le  sachions  pai,  nous  enlace  par 
las  innombrables  et  inextricables  liens  de  la  solidarité  matérielle  et  mo« 
raie.  La  monde  est  un  réseau  dont  toutes  les  mailles  se  tiennent.  C'est 
an  grand  corps  dont  les  nations  sont  les  membres.  1|  n'est  plus  pero^ig 
à  aucun  de  ces  membres  de  porter  la  main  sur  aucun  das  autres  ;  frap- 
per sur  autrui,  c'est  frapper  sur  soi-même,  et  quel  que  soit  le  point  par 
lequel  le  sang  ou  la  richesse  s'écoule,  c'est  notre  propre  ^angi  c'est  notre 
propre  richesse  qui  en  sont  atteints. 

Messieurs,  c'est  la  mer,  lien  des  nations  et  berceau  de  la  paix,  qui 
nous  convie,  en  la  rendant  pus«i»ile,  h  cette  phase  supérieure  do  notrp 
développement  :  je  bois  h  la  mer. 
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miques.  AsDsi,  pour  oe  qui  regarde  la  Russie,  on  avait  Cui  un  tarif 
très  libéral  ea  1857^  -ses  résultats  avaient  été  des  pkis  saAisfaisaAti^ 
L'agrictthupe  et  Tindustrie  faisaient  <le  sensibles  progrès.  Dès    18&I 
on  cominença  à  surélever  les  droits  de  dooaoe  et^  «a  1801^  on  fit  ua 
tarif  probibitienniste.  Cette  réaction  avait-elle  été  motivée  par  une 
stagnation  générale  des  affaires,  par  une  crise  écoaofnique,  par  une 
ruine  générale  des  entreprises  industrielles?  NuliemenL  Aucun  fiait 
de   ce  genre  ne  se  produisit  en  Russie.  La  réaction  économique 
provient  d*une  autre  cause.  Après  la  guerre  de  1870,  la  situation  dpe 
FEurope  empira  sensiblement.  Les  idées  de  bonne  volonté  mutoeUe 
s'afTaiblirent.  Chaque  nation  se  replia  sur  elle-même.  L^bostiliié  à 
regard  de  Fétranger  s'accusa  d*one  faoon  plus  aiguë.  Chaque  pays 
voulut  posséder  toutes  les  branches  de  la  production.  De  lace  regain 
de  protectionnisme  qui  diminua  sensiblement  la  somme  de  bien-être 
des  sociétés  européennes.  M.  Novicow  pense  qu'il  faut  attaquer  le 
mal  dans  sa  racine.  Si  le  protectionnisme  provient  de  causes  poli- 
tiques, ce  sont  ces  causes  qu'il  faut  atténuer.  Pour  lui   il  ne  voit  pas 
d'autre  alternative  :  l'anarchie  internationale  et  la  misère  ou  la  fédé- 
ration et  la  richesse. 

Dans  la  discussion  générale  à  l'ordre  du  jour,  M.  Novicow  fait  seu- 
lement remarquer  ceci  : 

Si  l'on  veut  vraiment  augmenter  la  richesse  ii  l'aide  de  mesures 
législatives,  pourquoi  s'arrêter  à  mi-chemin.  Qu'on  décrète  que 
chaque  Français  aura  10.000  francs  de  rente  I  Or,  si  tout  le  monde 
comprend  qu'un  pareil  décret  serait  absolument  vain,  pourquoi 
pcnse-t-on  que  les  autres  lois,  par  lesquelles  on  prétend  faire  la 
fortune  des  citoyens,  seraient  plus  efficaces. 

Répondant  à  M***,  M.  Novicow  dit  que  le  mouvement  économique 
ne  s'arrête  jamais  dans  un  peuple.  Quel  que  soit  le  tarif  de  ses 
douanes,  les  progrès  de  l'industrie  sont  possibles.  En  Russie,  la 
population  augmente  de  1  million  1/2  tous  les  ans.  Il  faut  bien  que 
ces  individus  travaillent,  donc  produisent.  La  question  se  résume 
simplement  au  tatix  d'accélération  de  la  production.  Eh  bieni  on 
peirt  constater  en  Russie  que  certaines  industries  (l'extraction  de  9a 
houille,  par  exemple)  se  développent  plus  vite  à  Tépoque  des  tarifs 
modérés  qu  elles  ne  se  développent  avec  les  tarifs  prohibitionnistes. 
D'ailleurs,  il  faut  juger  l'arbre  à  ses  fruits.  Le  peuple  russe  con- 
somme 3  kilogrammes  de  sucre  par  tête  et  par  an,  le  peuple  anglais  en 
consomme  32.  Une  industrie  qui  approvisionne  si  mal  un  ^ys  est 
une  industrie  des  plus  imparfaites.  Puis  on  ne  fait  pas  attention  au 
contre-coup  de  la  cherté  sur  la  production.  Quand  le  charbon  est 
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décréter  un  beau  joar  que  le  prix  normal  du  prôt  de  Targent  est  5  0/0  » , 
écrit  Rossi.  «  Et  qui  diable  le  lai  a  appris  ?  De  quels  éléments  a*t-il 
pu  déduire  ce  taux  moyen  dont  il  veut  faire  un  taux  uniqae  ?De  Tiii- 
finie  multiplicité  des  taux  divers,  résultant  du  libre  débat.  De  ces 
transactions  de  toutes  sortes,  qui,  à  certaines  époques,  d*après  une 
enquête  officielle,  en  dépit  du  maximum  légal,  portaient  l'intérêt  des 
prêts  hypothécaires  jusqu'à  22  0/0,  dans  les  études  des  notaires. 
Interdire  cette  variété  des  prix,  empêcher  les  uns  d'obtenir  pour  leurs 
services  ou  pour  leurs  marchandises  une  rémunération  plus  élevée, 
les  autres  d'accepter  de:»  rémunérations  moindres,  supprimer  ee 
mouvement  de  Toffre  et  de  la  demande  qui,  en  appelant  les  services 
par  les  hauts  prix  et  en  les  écartant  par  les  bas  prix,  tend  à  les 
ramener  naturellement  vers  une  moyenne  plus  sure  que  celle  du 
législateur,  c'est  contrarier  le  progrès,  c'est  enlever  aux  supériorités 
la  récompense  qui  les  pousse  à  travailler  pour  le  bien  commun,  c*est 
réduire,  autant  qu'il  est  possible,  la  société  à  la  stagnation,  à  la 
médiocrité,  et  fmalement,  par  suite,  à  la  pauvreté  et  à  la  cher- 
té. » 

Tenons-nous  donc  fermement,  conclut  M.  Passy,  au  respect  de  la 
lil>erté,  et  laissons  à  chacun  la  responsabilité  de  ses  actes  et  de  son 
sort. 

M.ClaudiuaNourryditque,  ainsi  que  Ta  fort  bien  exposé  M.  Frédé- 
ric Passy,  l'idée  émise  de  se  substituer  aux  contractants  pour  déter- 
miner la  juste  rémunération  des  services  qu'ils  se  rendent  entre  eux 
est  une  prétention  essentiellement  gratuite. 

Pour  s'en  convaincre  il  suffit  d'examiner,  pour  un  genre  de 
services,  le  travail,  le  mécanisme  de  la  hausse  des  salaires. 

Quand  le  salaire  hausse-t-il?  Cobden  Ta  dit  :  quand  deux  patrons 
courent  après  un  ouvrier.  Or,  si  deux  patrons  peuvent  courir 
après  un  ouvrier  quand  les  ouvriers  manquent,  c'est  un  cas  excep- 
tionnel. Le  plus  souvent  deux  patrons  courent  après  un  ouvrier 
quand  cet  ouvrier  fait  preuve  de  qualités  professionnelles  supérieures. 
Quand,  donc,  un  ouvrier  a  une  supériorité  sur  ses  camarades,  il  voit 
hausser  son  salaire.  Mais  la  richesse  engendre  un  plus  grand  nombre 
de  besoins.  L'ouvrier,  dont  le  salaire  augmente,  voit  ainsi  ses 
besoins  se  développer.  Mais  alors  se  produit  le  phénomène  de  la 
contagion.  Les  autres  ouvriers  veulent  avoir  les  mêmes  plaisirs  que 
leur  camarade  plus  favorisé.  Us  obtiennent  les  moyens  d'y  satisfaire 
en  usant  des  différents  procédés  que  les  mœurs  et  les  lois  mettent  à 
leur  disposition,  la  grève  par  exemple. 
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Des  proteôtations  unanimes  des  intéressés,  entreprises  de  ckeMias 
de  fer  et  •expéditeurs.  Si  bien  que  Ton  a  dû,  pendant  six  mois,  écba- 
fauder  transactions  sur  transactions,  aûn  d'aboutir  à  une  applica- 
tion fantaisiste  du  Raibcay  and  Trafic  Act,  Les  protesta tioas  des 
intéressés  en  cette  circonstance  prouvent  qu'ils  n'admettaient  pas 
que  TËtat  pût  se  substituer  à  eux  pour  apprécier  avec  plus  de  jus- 
tice la  valeur  des  services  que  les  contractants  se  rendent  entre 
eux. 

D'ailleurs  il  n'en  peut  être  autrement.  Deux  parties  censenteiit 
un  contrat.  Qui  donc  peut  prétendre  savoir  mieux  qu'elles  ce  qu'elles 
ont  entendu  y  inscrire? 

La  vérité  est  que  le  rôle  de  TÉtat  est  d'assurer  rexécution  stricte 
des  contrats. 

Mais  alors  son  intervention  n'est  pas  l'intervention  qui  a  la  pré- 
tention de  s'immiscer  en  quoi  que  ce  soit  dans  le  contrat.  C'est  Tin  • 
tervention  du  justicier  qui  garantit  l'exécution  loyale  de  la  conven- 
tion librement  consentie.  A  cela  doit  se  borner  le  rôle  de  l'État. 

M.  Levasseur  répond  à  certaines  assertions  de  M.  Fournier  de 
Flaix.  M.  F.  de  Flaix  a  dit  que  dans  certains  contrats,  mais  non 
dans  tous,  il  y  a  matière  à  l'intervention  de  l'Etat. 

M.  Fournier  de  Flaix  a  dit  que,  d'après  le  Code  même,  le  législa- 
teur répit  les  contrats.  C'est  inexact  :  il  régit  la  forme,  mais  non  les 
conditions  mêmes, le  ta»ix.  L'État  a  dit  :  «Vous  n'engagerez  pas  vos 
services  pour  plus  d  un  an  ?/,  mais  il  n'a  rien  réglé  quant  an 
prix. 

Le  précédent  orateur  a  parlé  des  chemins  de  fer.  Mais  on  ne  sau- 
rait guère  conclure  d'après  cet  exemple.  Il  y  a  là  quelque  chose  de 
tout  particulier.  Dans  tous  les  pays  ce  mode  de  transports  consti- 
tue  une  sorte  de  monopole,  et  alors  l'Elat  se  croit,  avec  quelque 
raison,  le  droit  d'intervenir. 

En  Angleterre,  où  existe  le  système  connu  sous  le  nom  de  charte 
d'incorporation,  pour  les  voies  ferrées,  la  liberté  est  sans  doute  plus 
grande,  bien  que  parfois  l'Etat  y  intervienne  encore. 

Même  aux  États-Unis  il  n'y  a  pas,  à  cet  égard,  de  liberté  absolue. 

M.  Novicowa  dit  que  l'intervention  de  l'État  arrête  la  liberté  indi- 
viduelle :  ce  n'est  pas  tout  à  fait  exact,  dit  M.  Levasseur,  car  dans 
les  pays  neufs  cette  intervention  peut  être  ulile,  les  individus  n'al- 
lant pas  assez  vite  dans  la  voie  du  progrès. 

En  résumé,  l'État  doit  surtout  protéger  la  sécurité  et  la  liberté. 

M.  Novicow  cite  encore  quelques  tarifs  de  douanes  en  Russie, 
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vendons.  Gomme  Ta  très  justement  dit  M.  Levasseur,  la  loi  ne  fait 
pas  les  contrats  ;  elle  en  assure  le  respect.  Elle  peut  indiquer  les 
formes  dans  lesquelles  ils  doivent  être  accomplis  pour  être  valables; 
elle  peut  même,  à  défaut  de  stipulation  expresse,  prévoir,  par  pré- 
somption de  Id  volonté  des  parties,  ce  que  doivent  être  ces  contrats. 
Elle  ne  peut  pas,  elle  ne  doit  pas  se  substituer  à  la  volonté  des  par- 
ties, et  faire  pour  elles  et  malgré  elles  leurs  propres  affaires. 
La  séance  est  levée  à  10  h.  45. 

Le  rédacteur  du  Compte  rendu  : 

Charles  Lbtort. 
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COMPTES  RENDUS 


Essais  ET  études,  pa»*  Emile  de  Laveleye  (première  série,  1861-1875).  Id-S», 

Gand  et  Paris,  1894  (à  Paris,    Alcan). 

M.  de  Laveleye  était  un  des  esprits  les  plus  distingués  de  notre  temps 
et  il  a  su  se  frayer  sa  voie  propre  dans  le  dédale  des  problèmes  politi- 
ques et  économiques.  Appartenant  à  la  fois  à  Tècole  économiBte,  par 
r acceptation  des  lois  générales  qu*elle  a  démontrées,  et  à  TécoieBOCiap 
liste,  si  du  moins  on  ne  comprend  pas  seulement  sous  cette  dénomina- 
tion les  sectateurs  du  communisme  et  du  coliectinsme,  mais  toos  ceai 
qui  aspirent  à  un  ordre  économique  plus  favorable  aux  classes  déshé- 
ritées^ il  ne  s*est  pas  borné  à  exposer  ses  idées  dans  des  ouvrages  deloB- 
gue  baleine,  mais  a  publié  dans  des  journaux  et  des  revues,  ou  sons 
forme  de  petites  brochures,  de  nombreux  articles  dont  une  grande  par* 
tie  mérite  d'échapper  à  Toubli.  Lui-môme  avait  commencé  de  «on  viTaiH 
à  les  recueillir  et  reproduit  les  plus  importantes  de  ses  publicaliooB 
antérieures  dans  deux  volumes,  dont  Tun  avait  paru  en  1863  sous  le  titre 
de  Questions  contemporaines,  et  l'autre  sous  celui  d'Etudes  et  eêtatÊ 
en  1869.  Un  ami  de  M.  de  Laveleye  reprend  aujourd'hui  cette  œ«Tre, 
après  la  mort  de  Tau  leur.  Laissant  de  côté  les  études  réimprimées  din^ 
les  deux  volumes  que  nous  venons  de  citer,  on  ne  donnera  dans  ce  nou- 
veau recueil  que  les  écrits  postérieurs  de  Téminent  écrivain.  Un  premier 
volume,  qui  sera  suivi  d*un  ou  deux  autres, contient  ceux  qui  ont  paru  de 
1801  a  1875. 

Les  articles  contenus  dans  ce  volume  sont  consacrés  surtout  à  JôS 
questions  politiciues  et  religieuses  et  n'offrent  qu'un  intérêt  historiqa^- 
II  est  assez  curieux  de  voir  comment  on  jugeait,  à  l'étranger,  dans  1*?^ 
années  qui  suivirent  immédiatement  la  guerre  de  1870,  la  situation  de 
la  France  et  de  l'Europe  en  général  et  le  peu  de  confiance  qu'on  avaJt 
dans  la  durée  de  la  Képublique  dans  notre  pays.  Le  seul  de  ces  éciit-S 
qui  touche  aux  matières  économiques  est  l'article  sur  la  Crise  politiq 
de  1871  en  Belgique  publié  d'abord  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes 
commencement  de  1872.  C'est  l'histoire,  un  peu  trop  sommaire, 
agissements  et  de  la  faillite  de  la  Banque  Langrand-Dumonceau,  aio^i 
que  de  l'agitation  politique  qui  en  fut  la  suite  et  qui  ne  fut  terminé^ 
que  par  un  acte  d'autorité  du  roi  Léopold  ILCet  événement  n'est  pas  1« 
seul  exemple  contemporain  de  l'exploitation  éhontée  du  sentiment  reli- 
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étudié  avec  soin,  aussi  bien  les  documents  ofÛciels  qui  concernent  le 
blocus  continental,  que  les  livres  d'histoire  et  ouvrages  de  toute  sorte 
qui  s*en  sont  occupés.  Dans  une  première  section,  consacrée  aux 
phases  historiques  de  la  question,  Fauteur  montre  que  le  blocus  conti- 
nental n*est  pas  de  l'invention  de  Napoléon.  Déjà  treize  ans  avant  le 
décret  de  Berlin,  l'Angleterre  s'était  servie  de  cette  arme  contre  la  France. 
Avant  même  que  la  guerre  fût  déclarée  entre  les  deux  pays,  en  no* 
vembre  1792,  elle  défendait  à  tous  les  neutres  de  laisser  entrer  leurs 
navires  dans  les  ports  français.  Le  plan  de  Pitt  était  d'affamer  la  France 
par  un  blocus  immense  de  tout  son  territoire  et,  sitôt  que  les  hostilités 
eurent  commencé,  il  déclara  contrebande  de  guerre,  non  seulement  les 
matières  qui,  de  près  ou  de  loin,  pouvaient  servir  aux  usages  militaires,  mais 
même  les  substances  alimentaires.  La  Convention  répondit  à  ces  décla- 
rations par  des  mesures  non  moins  violentes  et  le  Directoire  rendit  enfin, 
le  10  brumaire  de  l'an  V  (1"  nov.  1796),  une  loi  qui  prohibait  d'une 
manière  absolue,  par  terre  ou  par  mer,  Timportaliou  et  la  vente  de 
toutes  les  marchandises  anglaises.  Napoléon  trouva  donc  le  terrain  tout 
préparé  pour  sa  politique  commerciale.  Les  négociations  suivies  avec 
l'Angleterre  après  la  paix  d'Amiens  ne  modifièrent  en  rien  les  errements 
établis  par  le  Directoire,  parce  que  cette  paix  fut  presque  aussitôt 
rompue  et  le  système  de  la  prohibition  absolue  fut  complété  en  1806  et 
en  1807  par  les  fameux  décrets  de  Berlin  et  de  Milan.  Cependant,  les 
inconvénients  de  ce  système  ne  tardèrent  pas  à  devenir  insupportables, 
môme  au  gouvernement  français,  et  celui-ci  fut  obligé  de  les  battre  en 
brèche  lui-même  par  les  deux  décrets  de  1810  dont  l'un  établissait  les 
licences  qui  pouvaient  être  accordées  aux  bâtiments  de  commerce  étran- 
gers et  l'autre  supprimait  la  prohibition  pour  les  marchandises  colo- 
niales, en  les  assujettissant  néanmoins  à  un  tarif  exagéré.  Ce  système, 
en  partie  protecteur,  en  partie  fiscal,  dura  jusqu'à  la  fin  de  l'Empire. 

Les  industriels  français  avaient  accepté  avec  grande  satisfaction  ces 
diverses  mesures,  depuis  celles  du  Directoire,  qui  les  affranchissaient  de 
toute   concurrence   étrangère.    L'auteur  examine,    dans  une   seconde 
section,  les  effets  qu'elles  produisirent  sur  l'industrie  française  et,  sans  se 
prononcer  nettement  pour  le  système  protecteur,  il  trouve  qu'elles  lui 
furent  en  général  avantageuses.  11  est  certain  que  pendant  la  Révolution, 
quand,  de  fait,  les  relations  commerciales  avec  le  dehors  se  trouvèrent 
interrompues  et  qu'on  manqua  de  certains  produits  indispensables  à  la 
guerre,  de  grands  efforts  furent  faits  et  de  grandes  inventions  répon- 
dirent aux  besoins  de  la  défense.  Mais,  sous  l'Empire,  cet  enthousiasme 
créateur  avait  disparu.  Pour  protéger   et  développer  l'industrie  il  fallut 
recourir  aux  expédients  dont  Colbert  avait  donné  l'exemple,  se  restreindre 
à  la  consommation  de  produits  français,  décerner  des  primes  aux  inven- 
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Lettres  sur  l£  soaALisME,  par  M.  Ferdinand  Tarrocx. 

Paris,  Fischbacher,  1894. 

Cette  pauvre  économie  politique  a,  de  tous  teoips,  été  fort  onaltraUée, 
on  le  sait,  et  il  n'y  a  qu'à  choisir  parmi  ses  illustres  détracteurs.  Thiers. 
combattant,  à  l'Assemblée  nationale  législative  de  la  seconde  République, 
la  prise  en  considération  d'une  proposition  relative  au  régime  commer- 
cial de  la  France,  a  appelé  [Moniteur  du  28  juin  1851,  p.  1826)  les  éco* 
nomistes  «  des  littérateurs  d'une  nouvelle  espèce  peu  divertissante  {rire 
général  et  prolongé)  ».  Dupin,  à  propos  d'une  discussion  de  pétitions 
demandant  Tabolition  de  la  loi  qui  fixait  le  maximum  du  taux  de  Tintérôt, 
a  dit  au  Sénat  impérial  :  «  L'économie  politique  est  une  fort  belle  chose, 
non  comme  science,  elle  n*eu  est  pas  encore  là,  mais  comme  étude  > 
{Moniteur  du  30  mars  1862,  p.  475).  Louis  Veuillot,  dans  ses  fameuses 
Odeurs  de  Paris,  Ta  nommée  c  eu  résumé  et  en  réalité...  une  blague  ». 
En  1871,  je  ne  sais  quel  publiciste  s'écriait  :  «  MéOez-vous  des  écono- 
mistes :  un  homme  qui  se  dit  écouomisie  est  généralement  un  sot  qui 
fait  de  la  gravité  ». 

M.  F.  Tarroux  continue  la  série  de  ces  fougueux  adversaires  ;  mais, 
du  moins,  il  est  toujours  poli  et  n'est  jamais  injurieux;  il  n'est  qu'in- 
juste. De  ses  nombreuses  charges  à  fond  contre  les  économistes  je  me 
contenterai  de  citer  la  plus  énorme  :  a  Ce  que  je  veux  entreprendre 
avant  tout,  c'est  de  ruiner  la  notion  du  travail  qu'ont  et  enseignent  les- 
économistes.  D'après  eux,  le  travail  serait  une  marchandise  comme  une 
autre,  régie  par  la  fameuse  loi  de  l'offre  et  delà  demande...  Cette  erreur 
monstrueuse  et  capitale  est  néanmoins  la  base  du  dogme  économiste. 
En  dehors  des  socialistes,  vous  ne  trouvez  unis  en  un  seul  faisceau  que 
des  champions  de  cette  doctrine.  Les  socialistes  chrétiens,  sauf  deux  ou 
trois  exceptions,  pivotent  sur  ce  système  ;  et  c'est  ce  qui  fait  leur  grande, 
leur  insurmontable  faiblesse  ».  Passons  et  ne  retenons  de  cette  première 
citation  que  la  divergence  d'opinions  entre  M.  F.  Tarroux  et  le  socia- 
lisme chrétien,  au  sujet  duquel  se  lit  ailleurs  cette  déclaration:  «  S'il  n'a 
pas  grand'chose  de  commun  avec  lui,  le  socialisme  sain  et  véritable  est 
peut-être  plus  évangélique  ;  fait  de  justice  et  de  paix  il  n'aboutira  ja- 
mais si  Ton  néglige  l'éducation  religieuse  du  peuple  ». 

Ce  n'est  donc  pas  que  nous  ayons  alîaire  à  un  socialiste  révolution- 
naire et  violent  (car  il  est  bien  certain  que  les  Lettres  sur  le  socialisme ^ 
si  elles  sont  parfois  contre,  sont  finalement  pour),  mais  il  exècre  les 
économistes  :  «  Pourquoi  et  comment  je  suis  devenu  socialiste,  non 
dit-il  dans  sa  préface,  c'est  sans  doute  un  peu  dans  mon  tempérament, 
et  mon  sociahsme  existe  depuis  que  je  connais  l'injustice  >.  La  question 
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vures,etc.  — contraires  aux  mœurs  est  très  active,  et  grâce  à  elle  ou  ne 
voit  pas  en  Amérique  ce  que  nous  voyons  en  France  à  la  honte  de  nos 
gouvernants  et  d'une  législation  qui  laisse  les  citoyens  désarmés  lorsque 
le  pouvoir  public,  par  indifférence  ou  par  politique,  ne  veut  pas  agir. 

£n  Angleterre,  môme  spectacle.  Il  y  a  encore  une  société  de  ban- 
quiers qui  poursuit  les  fraudes  et  les  faux  commis  en  matière  de  papier 
de  commerce,  il  y  a  d'autres  associations  professionnelles  qui  poursuivent 
les  fraudes  relatives  au  métier. 

On  parle  beaucoup,  dans  notre  pays,  de  réformes  à  faire  dans  nos  lois. 
En  voilà  une  qui  serait  bien  utile  :  donner  aux  citoyens  la  liberté  de 
s'associer  et  le  droit  de  poursuite  devant  les  juridictions  répressives.  Les 
neuf  dixièmes  des  nombreux  projets  de  loi  dont  le  Parlement  est  saisi 
sont  assurément  moins  nécessaires. 

Hubert- Valleroux . 


Voyage  aux  trois  Guyanes  et  aux  Antilles,  par    G.    Verschdur.   Paris, 

Hachette  et  Cie,    1894. 

Si,  après  tant  d'années  d'occupation  et  d'exploitation,  la  Guyane 
française  est  encore  aujourd'hui  la  moins  prospère  des  colonies,  ce  n*est 
pas  que  Ton  ignore  le  déplorable  état  dans  lequel  elle  se  trouve;  tous 
les  voyageurs  qui  ont  parcouru  le  pays  s'accordent  sur  ce  point,  et  il 
faut  que  l'administration  soit  vraiment  bien  incapable  pour  que  des 
errements  si  souvent  constatés  subsistent  encore.  Voici  M.  Verschuur 
qui,  à  son  tour,  nous  raconte  dans  quel  marasme  la  colonie  est  plongée; 
le  fait  l'a  d'autant  plus  frappé  qu'après  avoir  étudié  la  Guyane  française 
il  a  visité  ses  voisines  hollandaise  et  anglaise  et  qu'il  les  a  vues  beaucoup 
plus  florissantes.  La  Guyane  anglaise  surtout  a  atteint  un  degré  de  pros- 
périté auquel,  au  train  dont  vont  les  choses,  nous  craignons  fort  que 
notre  possession  n'arrive  jamais.  Et  cependant  la  terre  y  est  d'une  fer- 
tilité surprenante,  le  climat  fort  supportable  quoi  qu'en  disent  nos  fonc- 
tionnaires trop  grands  amateurs  de  congés  ;  la  preuve  en  est  que  nombre 
de  familles  anglaises  se  sont  installées  à  vie  dans  leur  Guyane  et  nes'en 
trouvent  pas  plus  mal.  Puis  si,  comme  en  tous  pays,  il  y  a  des  parties 
moins  salubles,  on  sait  qu'il  est  toujours  possible  de  les  assainir.  Mais  là 
n'est  pas  la  question  :  il  se  passera  un  long  temps  avant  que  les  parties 
habitables  soient   peuplées  ;  M.  D.  Bellet  racontait  dernièrement  ^  les 
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produits  ;  mais  le  transport  fluvial  autrefois  sufQsant  ne  répond  plus 
aux  besoins  actuels  de  Texploitation  des  placers,  et  il  est  nécessaire^ 
pour  )e  déyeloppement  de  Tintérieur  du  pays,  de  pourvoir  à  la  création 
des  routes. 

L'enseignement  dans  les  écoles  primaires  de  la  Guyane  hollandaise 
est  supérieur  même  à  celui  que  Ton  donne  dans  les  écoles  de  la  colonie 
anglaise  voisine  :  les  enfants  sont  ferrés  sur  rarithmétique,  l'instruction 
professionnelle  et  les  langues  anglaise  et  française,  sans  compter  le 
hollandais  en  plus  de  leur  jargon  indigène  et  composite. 

La  Guyane  anglaise  a  une  population  de  288^28  âmes  dont  53.716 
pour  Georgetown,  la  capitale.  Georgetown  est  une  ville  pourvue  de  tout 
ce  qui,  en  Europe,  constitue  le  confort  moderne  :  les  wharfs,  les  quais, 
les  magasins  sont  bien  distribués  ;  les  rues  larges,  propres  et  ombreuses, 
les  églises  nombreuses  ;  les  maisons  des  particuliers,  belles  et  confor- 
tables ;  les  banques  et  les  compagnies  d'assurances  répondent  lai*ge- 
ment  aux  besoins  de  la  population  ;  il  y  circule  des  tramways  et  des 
fiacres  d*un  prix  peu  élevé.  La  maison  d'aliénés,  Thôpital  colonial  pou- 
vant loger  500  hommes  et  280  i'emmed,  la  maison  de  retraite  pour  les 
vieillards  et  les  infirmes,  l'asile  pour  les  orphelins  sont  des  bâtiments 
spacieux  et  d'une  propreté  irréprochable.  L'éclairage  dans  toute  la  ville 
se  fait  au  gaz  ou  à  rélectricité  et  le  téléphone  y  est  d'un  usage  général. 
Les  relations  commerciales  et  postales  avec  l'Europe  sont  fréquentes  et 
la  longueur  totale  des  routes  à  l'intérieur  est  de  440  kilomètres.  Jusqu^ici 
il  existe  une  seule  ligne  de  chemin  de  fer  dont  le  parcours  n'est  que 
d'une  heure,  maison  projette  d'en  continuer  la  construction  suivant  les 
besoins  de  l'exploitation  auiifère. 

La  découverte  des  placers  d'or  ne  date  guère,  dans  la  Guyane  anglaise, 
que  de  l'année  1880  ;  en  1881  on  exportait  déjà  pour  26.000  francs  du 
précieux  mêlai  et  en  1891  l'exportation  atteignait  8  millions  de  francs, 
tandis  que  la  statistique  de  la  Guyane  hollandaise,  où  la  découverte  des 
gisements  date  de  1874,  n'indique  pour  l'exportation  de  1890  que 
2.750.000  francs  et  que  celle  de  la  Guyane  française,  où  depuis  i855  ou 
connaît  l'emplacement  et  la  valeur  des  gisements  aurifères,  ne  présente 
pour  1891  que  4.263.451  francs  d'or  exporté. 

La  Guyane  anglaise  possède  un  grand  nombre  de  plantations  àiSé^ 
rentes,  et  leur  étendue,  d'après  les  estimations  de  l'auteur,  présenterait 
une  superficie  de  36  à  40.000  hectares.  Dans  la  Guyane  française  la  cul- 
ture des  mômes  produits  ne  s'étend  guère  que  sur  631  hectares  et  dans 
la  Guyane  hollandaise  sur  9.338«  La  colonie  anglaise  est  la  seule  qui 
exploite  les  bois  de  ses  forêts  en  vue  de  l'exportation,  et  elle  tient  encore 
la  tôte  pour  la  production  d'un  succédané  du  caoutchouc,  le  btUata^ 
dont  elle  a  exporté  300.000  kilogr.  en  1891,  alors  que  la  Guyane  hoilan- 


134  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

procédés  commerciaux  eo  honneur  parmi  eux,  è  enleyer  les  troopeaux. 
de  rennes  qui  formaient  la  principale  richesse  des  Ostiaks.  S'appaums- 
sant  ainsi  de  plus  en  plus  ils  présentent  un  terrain  propice  aux  mala- 
dies qui  les  déciment,  et  l'on  a  remarqué  que  leur  nombre  décroît 
chaque  année.  La  nourriture  préférée  de  ces  Ostiaks  était  le  renne,  dont 
ils  sont  à  peu  près  dépossédés,  et  Télan.  Le  poisson  séché  forme  donc 
maintenant  le  fond  de  leur  alimentation  ;  ils  peuvent  en  absorber  des 
quantités  considérables,  20  à  25  livres  par  jour  ;  cru  il  est  aussi  fort 
apprécié  de  ces  indigènes.  Ce  sont  du  reste  de  forts  mangeurs,  car, 
d'après  Fauteur,  un  Ostiak  consommerait  dans  un  seul  repas  4  ou  5  coqs^ 
de  bruyère  et  une  bonne  portion  de  poisson  sec.  Si  on  compare  cette 
masse  d'aliments  avec. la  poignée  de  riz  qui  soutient  l'Hindou  pendant 
•toute  une  journée,  on  reste  stupéfait  que  le  corps  humain  supporte  des 
régimes  aussi  opposés. 

Une  des  industries  les  plus  lucratives  des  indigènes  riverains  de 
l'Océan  Glacial  consiste  dans  la  recherche  des  défenses  de  mammouth» 
Dans  cette  région  sibérienne  où  le  sol  est  éteniollement  gelé,  les  sque- 
lettes de  ces  animaux  se  sont  admirablement  conservés  et  l'exploitation 
de  rivoire  fossile  est  une  source  de  gains  pour  les  Toungouses  de  la 
Lena  qui  en  recueillent  annuellement  16.000  kilogrammes  représentant 
environ  200  individus,dit  M,  Rabot.En  i8iO,Middendorf  estimait  à  20.000* 
le  nombre  des  mammouths  dont  les  dépouilles  avaient  déjà  été  exploi- 
tées. A  la  foire  d'Obdorsk,  en  1881,  on  vendit  570  kilogrammes  de 
dents  de  mammouth  pour  la  somme  de  1.400  roubles. 

Si  nous  en  croyons  M,  Rabot,  ce  ne  sont  pas  les  matières  à  exploiter 
qui  manquent  dans  la  Russie  boréale  :  c'est  pourquoi  nous  sommes 
d'avis  qu'on  pourrait  très  bien  se  passer  d'y  exploiter  aussi  les  gens  ; 

mais  arrêtons-nous  :  si  par  hasard  quelque  négociant zyriane  noas 

lisait  il  mépriserait  ce  sauvage  qui  ne  sait  pas  comprendi-e  et  admirer 
les  beautés  de  la  civilisation. 

M.  UL 


Le  CONTRAT  oÉMOGRATiQUE,  par  G..»  In-lô.  Paris,  Grajsilier,  1894. 

L'auteur  anonyme  de  ce  Contrat  nous  transporte  en  imagination  sur 
nne  planète  semblable  à  la  Terre,  mais  qui  se  trouve  toujours  cinquante 
ans  en  avance  au  sujet  de  l'organisation  sociale.  11  y  a  cinquante  ans, 
les  phénomènes  auxquels  nous  assistons  aujourd'hui  se  pasaaient  aussi 
là-bas  :  la  situation  paraissait  prospère  pour  les  regards  superficiels, 
mais  en  réalité  un  orage  social  se  préparait.  Le  commerce  était  écrasé 
d'impôts;  les  spéculateurs  attiraient  seuls  à  eux  toute  la  richesse  pu-» 
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«  Ce  résultat  ne  peut  être  obteou  que  par  une  union  intime  de  toates 
les  volontés  humaines. 

«  L'idéal  pour  les  hommes  est  d'amener  Thumanité,  de  progrès  en 
progrès,  au  moment  où,  ayant  dérobé  tous  ses  secrets  à  la  nature,  elle 
exerce  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  la  puissance  divine,  qui  commande 
aux  éléments  eux-mêmes. 

«  L'unique  instrument  des  progrès  qui  amèneront  Thumanité  à  cet 
état  divin,  c'est  la  science,  dirigeant  le  travail  des  hommes... 

«  En  résumé,  l'humanité  poursuit  un  but  commun.  Pour  que  la  con- 
quête soit  possible  il  est  nécessaire  qu*un  lien  étroit  relie  les  hommes 
entre  eux.  La  foi  dans  la  science  constitue  ce  lien.» 

Inutile  d'ajouter  après  cela  que,  pour  les  habitants  de  cette  planète 
fortunée,  l'instruction  est  obligatoire  et  gratuite,  et  que  le  budget  de 
l'instruction  publique  est  le  plus  considérable. 

Il  ne  faut  pas  conclure  de  cet  aperçu  que  tout  le  reste  du  contrat 
démocratique  soit  à  l'avenant.  Ce  qu*il  dit,  par  exemple,  des  emprunts 
d'Etat,  tant  pour  les  travaux  publics  que  pour  la  guerre,  est  irrépro- 
xhable. 

Le  capital,  dit-il,  en  abrégé,  ne  peut  être  fécondé  que  par  le  travail, 
et  c'est  à  son  possesseur  et  non  à  l'État  de  lui  trouver  un  emploi  dans 
l'industrie  ou  le  commerce.  En  un  mot,  le  capitaliste  doit  être  effective- 
ment capitaliste  et  non  rentier.  «  La  rente  d'État  est  le  privilège  le 
plus  abusif  que  se  soient  jamais  attribué  les  gens  au  pouvoir.  »  Elle 
détourne  les  capitaux  de  leur  destination  naturelle  qui  est  la  commandite 
du  travail. 

Ces  assertions  sont  vraies,  mais  ne  sont  pas  nouvelles,  comme  lo 
croit  l'auteur.  Dès  le  siècle  dernier ,  des  économistes  ont  signalé  ces 
inconvénients  des  emprunts  d'États,  et  d'autres  encore.  Nous  ne  de- 
vons pas  moins  louer  notre  auteur  de  ce  qu'il  en  dit,  et  nous  n'avons 
aucune  peine  à  croire  aux  bienfaits  qui  sont  résultés  dans  sa  planète 
de  l'extinction  des  dettes  publiques,  ainsi  que  de  plusieurs  autres  ré- 
formes qu'il  suppose,  et  qui  pourraient  facilement  être  opérées  sur  terre, 
avant  cinquante  ans  môme;  il  suffirait  de  vouloir. 

Le  contrat  démocratique  n'est  pas  tout  à  adopter,  mais  il  n'est  pas 
tout  à  rejeter,  et  l'on  y  rencontre  beaucoup  d*autres  idées  qui  donneraient 
à  penser  si  l'instruction  ne  nous  en  dispensait  et  ne  nous  en  déshabi- 
tuait pas. 

ROUXBL. 
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Parmi  les  travaux  du  Congrès,  sous  la  rubrique  :  Appréciations  de  la 
Presse f  nous  trouvons  un  grand  nombre  d'articles  de  journaux  qui  sont 
généralement  favorables  à  la  Ligue  et  à  son  Congrès,  mais  nous  remar-» 
quons  que  dans  la  quantité  il  n*y  a  pas  un  seul  journal  de  médecine  — 
Dieu  sait  pourtant  s'ils  pullulent  —  qui  soit  mentionné.  EsUoe  un 
oubli  de  la  part  du  rédacteur  des  comptes  rendus  ?  Ou  bien  les  doc- 
teurs qui  invoquent  pour  justifier  leur  monopole  le  bien  public  en  général 
et  celui  dos  malades  en  particulier  faillissent-îls  à  la  mission  qu'ils 
s'attribuent  d'éclairer  le  public  sur  tout  ce  qui,  en  mal  comme  en  bien, 
concerne  sa  santé?  Si  la  liberté  de  la  médecine  est  une  chose  dangereuse, 
il  est  clair  que  la  propagande  faite  par  la  Ligue  pour  cette  liberté  est 
blâmable  et  malfaisante.  C'est  aux  médecins  diplômés  qoMl  appartient 
de  le  démontrer,  afîn  que  le  public  ne  se  laisse  pas  leurrer  par  les 
sophismes  de  ces  ligueurs,  si  sophismes  il  y  a.  Le  silence  des  journaux 
de  médecine  sur  un  point  de  cette  importance  est  incompréhensible. 
Diplôme  et  monopole  obligent  anssi  bien  que  noblesse. 

Quel  sera  le  succès  de  cette  Lifçue  pour  le  libre  exercice  de  la  méde- 
cine ?  Bien  faible  sans  doute.  Nous  en  avons  tant  vu  et  nous  en  voyons 
tant,  de  ces  ligues,  qui  jettent  une  petite  lueur  en  naissant,  puis  qui 
végètent  pendant  plus  ou  moins  longtemps,  pour  s'éteindre  finalement 
dans  Toubli,  qu'il  serait  téméraire  de  promettre  k  celle-ci  plus  de 
chance. 

Quelle  est  la  cause  de  cette  stérilité  de  tous  les  eiTorts  tentés  en 
faveur  de  la  liberté  ?  Elle  nous  parait  bien  facile  à  indiquer.  Toutes  les 
libertés  se  tiennent  et  dépendent  les  unes  des  autres.  Il  n'y  a  pas  des 
libertés^  il  y  a  Za  liberté.  Et  pourtant  chacun  se  contente  de  réclamer  une 
liberté  quelconque  et  délaisse  toutes  les  autres.  Celui-ci  demande  la 
liberté  de  la  médecine  ;  celui-là  la  liberté  de  la  défense  ;  cet  autre  la 
liberté  de  l'enseignement;  un  quatrième  la  liberté  du  commerce,  etc. 
Et  chacun  se  désintéresse  delà  liberté  que  réclame  son  voisin.  Cet  indi- 
vidualisme est  poussé  si  loin  que  la  présente  Ligue,  qui  demande  la 
liberté  de  la  médecine,  ne  dit  pas  un  mot  de  celle  de  la  pharmacie, 
quoique  l'une  ne  puisse  évidemment  pas  aller  sans  l'autre. 

Avec  une  pareille  manière  de  procéder  il  n'est  pas  étonnant  que  l'on 
n'aboutisse  à  aucun  résultat.  La  cause  du  mal  indiqué,  il  est  facile  de 
trouver  le  remède  :  il  s'agirait  de  grouper  toutes  ces  diverses  ligues, 
d'unir  et  combiner  leurs  efforts  sur  chaque  point  successivement.  Mais 
ce  remède  est  plus  difficile  à  appliquer  qu'à  indiquer.  Si  toutes  ces 
Ligues  étaient  réunies  en  une  seule  il  y  aurait  moins  d'états- majors  ; 
or  la  gloriole,  l'amour  du  galon  est  trop  répandu  en  France  pour  qu'on 
y  renonce.  Les  monopoleurs  peuvent  donc  continuer  de  dormir  tran- 
quilles. RouxiL. 
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Au  milieu  de  celle  orgie  rôformalrice  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  jeter 
un  coup  d*ŒiI  en  arrière,  afin  de  voir  comment  cela  a  commencé  ea 
attendant  de  voir  comment  cela  finira.  Quoique  divers  publicistes  aient 
déjà  exposé  Tœuvre  de  Saint-Simon^  le  livre  de  M.  Weiil  ne  sera  pas  mal 
reçu  du  public.  Résumer  Fœuvre  de  Saint-Simon,  ordonner  ses  idées* 
les  synthétiser,  en  former  un  tout,  un  système,  n'est  pas  chose  facile. 
Il  y  a  tant  d'incohérences  dans  les  écrits  du  noble  comte  et  tant  d* 
variations  dans  ses  opinions  successives  que  nous  ne  ferons  pas  un  crime 
à  M.  ArVeill  de  s'être  tiré  de  celte  tâche  d'une  façon  très  médiocre.  Ses 
chapitres  sont  une  suite  de  tableaux  qui  ne  se  lient  guère  les  uns  aux 
autres;  le  douzième  et  dernier  :  Examen  de  la  doctrine  de  SainiSùnon^ 
ne  nous  donne  qu'une  idée  vague  et  une  discussion  superficielle  de  cette 
doctrine. 

Essaierons-nous  de  faire  mieux  et  de  résumer  ce  résumé?  Ce  n'est 
guère  possible  dans  un  aussi  petit  espace  que  celui  dont  nous  disposons. 
Nous  allons  néanmoins  tâcher  de  poser  quelques  jalons;  d*autres  trace- 
ront la  route  dans  cette  direction  ou  dans  une  autre,  si  le  cœur  leur  en 
dit. 

Vouloir  réorganiser  la  société,  comme  le  veut  Saint-Simon,  c'est 
supposer  qu'elle  est  mal  organisée.  En  quoi  consiste  le  mal  qui  la  ronge? 
<3uelles  en  sont  les  causes?  Quels  sont  les  remèdes?  Voilà  ce  qu'il 
faudrait  extraire  de  l'œuvre  de  Saint-Simon,  et  ce  qui  n'est  pas  facile, 
par  les  raisons  susdites. 

Le  mal  social,  d'après  Saint-Simon,  consiste  dans  la  division  de  la 
société  en  deux  classes,  ceux  qui  travaillent  et  ceux  qui  ne  font  rien. 

Comme  les  pelites  erreurs  se  multiplient  en  progression  géométrique 
il  convient  de  se  demander  si  le  mot  classe  est  ici  bien  â  sa  place.  Dans 
toute  société  les  oisifs  sont  peu  nombreux  ;  dans  la  nôtre,  en  particu- 
lier, ils  sont  bientôt  ruinés  et  remplacés  par  des  travailleurs  qui  se  sont 
enrichis.  On  ne  peut  donc  pas  dire  que  les  oisifs  —  supposés  réellement 
oisifs  —  forment  une  classe.  Le  mal  n'est  donc  pas  où  croit  le  voir  Saint- 
Simon.  On  s'en  convaincra  encore  mieux  en  examinant  la  cause  qu'il  lui 
attribue. 

Pour  découvrir  cette  cause,  Saint-Simon  interroge  l'histoire.  C'est  par 
Tobservation  philosophique  du  passé  que  l'on  peut  acquérir  une  connais- 
sance exacte  des  vrais  éléments  du  présent  et  des  germes  de  l'avenir. 
Et,  comme  l'observe  M.  Weill,  Saint-Simon  attribue  à  la  philosophie  de 
l'histoire  un  caractère  de  certitude  absolue.  Pour  peu  que  l'on  connaisse 
et  l'histoire,  et  la  philosophie,  et  les  systèmes  sociaux,  il  est  évident  qu'il 
n'est  possible  de  tirer  de  l'histoire  que  des  connaissances  très  relatives 
sur  le  passé,  très  aléatoires  sur  le  présent  et  presque  toujours  erronées 
quand  on  veut  en  tirer   des  conséquences  pour  l'avenir.    Beaucoup 
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bM. ,^:iMi  ^U  vyirxiiV:  ï.'j  i^^itD^  p4.1mr:^  M-Llrûemea'.  uix  astres 
rv>»ft  Jjurxi4ia«:t,  q'j:  obt  déb'3*^  sous  oe  l'étiolé,  et  qci  k  eûosert^nft 
«TiV^^,  p'jf  ou  lU'jiMé,  commi  îa  LslH:  de  Irurs  syc^és.  Ce  oonlrasle 
Ujt  «lu  ii<:|rfe  rjo  ';«.&  pï.r;îcu;>»;r  da.'-iî  lliama.'ïité.  «  Cest  cette  absence 
t/>U>  det  Jiecis  du  ^an/.  des  L^n«  familiaax  qjî  eipLqae  comment  la 
tt^'-^HuU:  jup^mu»';  d'ijbrr  coLéèi  jd  quel&jri^ae  a  pu  d>nner  force  à 
uri<;  *ft  u,^tki\3xU'ju    <iT\iiï':'v:\l^,  dans  i3L:ia*:il*:  It  capitaine  tient  lie  a    de 

ItUitUtl'^U*:  Ht  ffifro*;  d*:  p«rr^.    * 

it  UH  (rarantife  p&s  que  ces  conclusions  de  la  méthode  d'obserration 
^'appliquent  ri^oureu<îement  a  la  race  netrre  et  à  ell<^  seule,  et  je  passe 
au  but  principal  du  livre  :  la  ié;:^nération  de  la  race  aoire. 

M,  de  Piéville  nous  assure  que  les  races  patriarcales  qui  confioent 
ptiT  if.rrK  aux  noirs  eu^/lobés  dans  Taire  de  la  mouche  tzétzé  n*offreot 
aucune  ressource  pour  rarnélioration  du  sort  des  nègres  et  pour  leor 
f  elovernent  social.  Les  races  qui  entrent  en  relatio  t  mer  avec  les 
iii'.tirt:*t  n'y  contribuent  pas  davantage.  «  Le  comiL  j  développé  par 
Jer»  blancs  a  l'intérieur  de  l'Atrique  tend  surtout  à  profiter  derinfériorité 
delà  race  n^rf/re,  non  a  y  remédier.  » 

l^ss  colonieH  agricoles  européennes  môme  n'y  contribuent  pas  plus 
que  les  traitants  et  les  commerçants.  «  La  culture  en  grand  des  pro- 
duit» riches  pour  rexportation,  substituée  à  la  culture  e/o/i<  les  résultats 
rwunûnnent  le  rjdtivah'ur^  amène  une  situation  trop  compliquée  pour 
/ftie  Itérée  par  un  petit  patron  ou  un  tenancier.  Le  mode  d*engagement 
dans  le  travail,  prupie  a  cette  organisation  de  la  culture,  n*est  pas  le 
servage,  mais  l'esclavage.  »  Or  les  patrons,  qui  sont  à  même  d'employer 
leui's  capitaux  et  leur  intelligence  à  la  direction  du  travail  agricole  en 
Afrique,  sont  foicômunt  lancés  ilatis  la  voie  des  cultures  les  plus  pro- 
ductives, c'est-à-dire  des  cultures  en  vue  de  l'exportation.  Le  nègre 
sera  donc  employé  par,eux  sous  le  régime  servile,  flétri  sous  le  nom 
d'uMcluvage,  ou  décoré  du  titre  d'engagement  ;  au  fond,  c'est  tout  un. 

1/auteur  ajoutit  môme  que,tloin  d'ôtre  un  obstacle  au  brigandage  de 
la  traite,  lus  grandes  plantations  portugaises  —  ou  les  autres  qu*on 
pourrait  créer  en  Afrique  —  tendent  à  favoriser  ce  traQc  >.Et  il  cite  des 
faits  ù  l'appui. 

i^hic  faut-il  donc  faire  pour  régénérer  la  race  noire? 

Si  l'on  peut  a^ir  sérieusement  contre  la  traite,  dit  M.  de  Préville,  il  ne 
faut  pas  viser  directomeut  à  détruire  la  demande  d'esclaves;  il  convient 
plutôt  d'essayer  de  diminuer,  et  finalement  de  détruire,  s'il  est  possible, 
l'oirre  do  la  marchandise  humaine,  en  d'autres  termes  de  s'appliquer 
au  relèvement  do  l'état  social  chez  les  populations  nègres.  C'est  l'état 
social  originaire  et  actuel  dos  uoir  ,  par  des   conséquences   éloignéeSi 
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vient  de  ce  qae  le  peuple  souffre  réellement.  Améliorez  la  coadition    do 
peuple,  et  il  restera  tranquille.  Quant  au  socialisme,  accordez-loi  lapins 
grande  liberté  de  discussion.  Plus  cette  liberté  sera  complote,  moins    le 
socialisme  présentera  de  danger.  Les  faits  viennent  à  Tappui  de  celle 
assertion.  La  Belgique,  la  Suisse,  TAngleterre  sont  les  pays  où  le  socia- 
lisme s'affirme  avec  plus  de  liberté  et  où  il  est  le  plus  inolTensiL  La, 
France,  ritaliu,  TEspagne  et  tous  les  pays  qui  se  sont  livrés  à  la  répres- 
sion, TAllemagne  surtout,  ont  vu  le  socialisme  prendre  un  plus  grand 
développement  et  revôlir  des  formes  plus  agressives.  Une  preuve  encore 
plus    évidente  que  la   répression   et   Tabsence  de   liberté  sont     favo* 
râbles  aux  progrès  du  socialisme   révolutionnaire,  c*est  que  sa  forme 
la  plus  terrible,  le  nihilisme,  a  pris  naissance  dans 'le  pays  où  la  liberté 
de  discussion  (ainsi  que  les  autres  libertés)  est  plus  restreinte  ,  c'est- 
à-dire  en  Russie. 

Enfin  voulez-vous  une  preuve  décisive  et  irréfragable  de  ce  fait  que  le 
socialisme  révolutionnaire  ne  peut  naître,  vivre  et  prospérer  qu*à  l'ombre 
des  lois  restrictives  de  la  liberté?  Voyez  la  haine  que  manifestent  Bakou* 
nine  et  les  nihilistes  militants  contre  les  discussions. 

La  conséquence  s*imposc  :  Laissez  parler,  laissez  écrire,  laissez  discuter. 
Voas  verrez  alors  que  les  diverses  sectes  sont  loin  d'être  d'accord,  et 
que,  par  suite,  elles  ne  présentent  aucun  danger  pour  Tordre  sociaL 
Vous  vous  apercevrez  même  que  les  plus  violents  sont  les  moins  nom- 
breux. Et  bientôt,  par  la  discussion,  le  bon  grain,  s'il  y  en  a  dans  le  so- 
cialisme, se  séparera  de  l'ivraie. 

Voilà  qui  est  bien  en  théorie  ;  malheureusement  la  liberté  de  discus- 
sion n'est  pas  compatible  avec  les  institutions  scientifiques  actuelles  : 
universités  et  académies. 

En  ollel,  la  lutle  n'e:>t  pas  égale  entre  la  science  libre  et  la  science 
oificielle.  Aussi  les  socialistes  se  plaigiieiit-ils  souvent  de  ce  que  les 
savants  les  méprisent  ou  tout  au  moins  les  dédaignent.  C'est  môme  pour 
appeler  forcément  Tatteulion  sur  eux  et  leurs  prétendues  doctrines 
que  ces  nouveaux  Érostrales  se  livrent  aux  manifestations  par  le  fait. 
D'un  autre  côté,  la  science  officielle,  lors  môme  qu'elle  serait  une  vé- 
ritable science,  passera  toujours  aux  yeux  des  mécontents  pour  être 
«  vendue  »  à  TÉlat,  de  qui  elle  dépend  par  son  institution  môme. 

Dans  Y  officialisation  de  la  science  réside  donc,  je  l'ai  souvent  dit  et  je 
le  dirai  encore,  la  cause  première  du  mal  social.  Contentons-nous   d'es- 
pérer que  dans  un  siècle  ou  deux  on  reconnaîtra  l'exactitude  de  cette 
vérité,  et  l'on  s'étonnera  qu'elle  n'ait  pas  été  découverte  plus  tôt. 

ROUZKL. 
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eiïectaés.  Eoûn  c  TEtat  pourra  prescrire  des  dîmes  de  droits  et  des 
dîmes  de  succession  a.  On  voit  que  la  part  de  TEtat  est  large  dans  ce 
système  de  prêt  gratuit. 

Cette  Société  permettra  à  ses  adhérents  :  1*  de  se  procurer  facilement 
noe  avance  pouvant  aller  jusqu'à  200  francs  d'argent,  répondant  aox 
besoins  passagers  de  la  vie  ;  2^  les  prêts  seront  consentis  sur  rhonneor, 
les  délais  de  remboursement  par  acomptes  seront  laissés  à  la  bonne  vo- 
lonté de  l'emprunteur  ;  dans  aucun  cas  il  ne  pourra  être  perçu  aacan 
intérêt. 

Dire  que  Ton  cherche  depuis  si  longtemps  à  résoudre  la  question 
sociale,  et  qu*on  n*avait  pas  encore  trouvé  cette  solution! 


Les  banques  populaires  sont  des  institutions  de  i^dx 
par  le  R.  P.  Ludovic  de  Bessb.  Br.  in  8*^.  Bordeaux,  impr.  Delmas,  1894. 
—  Pour  que  la  paix  sociale  existe  il  faut  qu*il  y  ait  abondance  des 
choses  nécessaires  à  la  vie  ;  il  faut  même,d*après  le  P.  Ludovic  de  Besse, 
qu*jl  y  ait  surabondance.  «  Puisque  la  richesse  réelle  disparait  chaque 
jour,  le  seul  moyen  de  la  multiplier  est  de  la  reproduire  sans  cesse  au 
fur  et  à  mesure  qu'elle  est  consommée,  et  d'organiser  la  reproduction 
de  manière  qu'elle  dépasse  de  plus  en  plus  la  consommation.  »  Or,  le 
but  des  banques  populaires  est  de  féconder  le  travail  par  le  capital  et 
vice  versa,  de  manière  à  multiplier  les  produits  à  l'inGni. 

u  La  banque  populaire  doit  être  une  vaste  association  qui  rapproche 
dans  un  sentiment  fraternel  tous  les  possesseurs  de  capitaux  et  tous  les 
travailleurs  honnêtes,  afin  que  par  l'union  féconde  du  capital  et  du  tra- 
vail on  multiplie  d'abord  la  richesse  et  qu'ensuite  on  en  fasse  une  meil- 
leure répartition.  »  Je  sais  bien  quel  est  cet  on  qui  multipliera  la  ri- 
chesse, mais  je  ne  vois  pas  quel  est  celui  qui  la  répartira.  N'est-il  pas 
à  craindre  que  ce  dernier  on  ne  soit  le  paresseux  qui ,  voyant  la  pro- 
duction supérieure  à  la  consommation,  trouvera  inutile  de  travailler 
pour  produire  davantage  encore,  et  commode  de  prendre  au  tas  pour 
rétablir  l'équilibre  ?  Production  et  consommation  sont  affaire  de  comp- 
tabilité. Il  faut  que  recettes  et  dépenses  se  balancent. 


Bilancio  e  Ricchezza  nazionale ,  di  Cesare  Pozzoni.  Br.  in-8  .  Pis- 
toia,  frat.  Bracœli,  1894. —  L'amélioration  du  sort  des  travailleurs  dépend 
bien  moins  de  l'élévation  des  salaires  que  du  bon  marché  des  choses 
nécessaires  à  la  vie.  Or,  le  coût  de  la  vie,  qui  tend  à  diminuer  par 
suite  des  perfectionnements  introduits  dans  Findustrie,  va  au  contraire 
toujours  en  augmentant  par  suite  de  l'insatiable  fiscalité.  Là  est  la  vraie 
cause  du  malaise  dont  souffrent  les  sociétés  modernes.  Chaque  fois  que 
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La  tassa  progressiTa  e  i  contribuent!  italiani ,  considera^oni  dî 

FiLUPPo  NiCAi^TRo.  Br.  in-8*.  Ragnsa,  tipog.  Piccitto  e  Antoci,  1894.  —  Les 

contritmabies  italiens  jouissent  da  double  privilège  —  partagé  plus  ou 

moins  par  beaucoup  d'autres  —  d'être  soumis  à  de  lourds  impôts  et  d*être 

empêchés  de  produire  pour  les  payer.  Les  obstacles  à  la  production  sont 

les  impôts  eux-mêmes,  qui  privent  les  producteurs  du  capital  nécessaire, 

et  les  lariGs  douaniers  qui  les  privent  des  débouchés  les  plus  lucratifs 

pour  leurs    produits.    (Test  à  ces     maux   que     M.  Nicastro  cherche 

remède.  De  nouvelles  taxes  ne  pourraient  être  supportées,  dit-il.   Les 

dépenses  militaires   sont  intangibles  pour  le  moment;  mais  on   peut 

opérer  de  sévères  et  radicales  économies  dans  tous  les  antres  chapitres 

du  budget.  Mais  en  pareille  matière  on  ne  peut  que  ce  qu*on  veut.  CTest 

pourquoi  Fauteur  conclut  en  faisant  appel  à  la  volonté.  «  Ayons  confiance 

dans  les  ressources  de  notre  volonté,  de  notre  esprit,  de  nos  bras.  *  Et 

ayons  moins  de  confiance  en  l'Etat. 


La  confédération  de  las  classes. Kl  programade  un  nuevo  partido, 
por  Cascales  y  Munoz.  Br.  in- 8®.  Madrid,  impr.  G.  Ilernandez,  1894.—  Le 
programme  de  ce  nouveau  parti  repose  sur  les  principes  suivants  :  Les 
sociétés  primitives,  constituées  patriarcale  ment,  se  basaient  sur  le  droit 
de  ironcalité,  c'est-à-dire  sur  la  confédération  plus  ou  moins  intime 
des  différentes  branches  d'une  même  famille.  A  la  Ironcalilé  a  succédé 
la  territorialitff;  le  gouvernement  administre  les  choses  et  non  les 
hommes.  On  dit  le  roi  d'Espagne  et  non  des  Espagnols,  l'empereur 
d'Allemagne  et  non  des  Allemands.  Le  malôtre  et  le  désordre  général 
dans  lesquels  nous  vivons  proviennent  du  vice  des  gouvernement» 
territoriaux,  qui  ne  gouvernent  pas  l'homme  mais  le  sol.  La  cause 
des  calamités  qui  nous  affligent  étant  connue,  quel  est  le  moyen  de  les 
éviter?  Rien  de  plus  simple.  11  ne  s'agit  que  d'organiser  les  corporations 
et  de  les  fédérer.  Chaque  profession  formera  un  organisme  spécial  du 
corps  politique,  ayant  son  Conseil  au  Congrès  particulier  ;  chaque  cor- 
poration déléguera  des  députés  tirés  de  son  sein  à  la  Chambre  supé- 
rieure^ municipale,  provinciale,  nationale.  De  cette  façon  l'auteur  nous 
assure  qu'on  pourra  améliorer  notablement  la  situation  des  classes 
ouvrières  ;  les  fortes  têtes  des  corporations,  traitant  directement  avec 
les  capitalistes,  pourront  à  volonté  faire  monter  les  salaires  et  réduire 
la  dorée  de  la  journée  de  travail.  Il  aurait  dû  ajouter  :  à  condition  que 
les  capitalistes  découvrent  la  p  erre  philosophale.  Rouxel. 
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croissante  du  service  de  la  justice,  le  plus  nécessaire  de  tons,  noua 
fournit  une  contirmation  manifeste  de  rexactitode  de  ce  principe.  A 
la  den>ière  session  du  congrès  de  l'association  fr^inçaise  pourTayan- 
cernent  des  sciences,  un  savant  criminaliste,  M.  Yvemès,  a  constaté 
à  la  fois  Taccroissement  du  nombre  des  crimes  et  celui  de  la  séeurité^ 
des  criminels.  Le  nombre  des  affaires  criminelles  dont  les  autorités 
ont  été  saisies  s'est  élevé  de  10.01»  en  1860  à  16.561  en  1890,  et 
dans  le  même  intervalle  le  nombre  des  crimes,  dont  les  auteurs  sont 
demeurés  inconnus,  a  passé  de  7.423  à  10.560. 

En  Espagne  la  situation  serait  pire  encore,  d'après  un  rapport  da 
fiscal  intérimaire  du  tribunal  suprême.  Sur  31.500  individus  ponr^ 
suivis  dans  le  cours  de  Texercicc  1803-94,  30  000  ont  été  relâchés 
faute  de  preuves  sufBsantes,  et  voici  ce  que  le  fiscal  a  ajouté  au  sujet 
des  procès. 

Un  procès  est  la  raine  d'une  famille  ;  c'est  un  acte  de  grand  courage 
frisant  la  témérité  que  de  le  soutenir,  tellement  grands  sont  les  frais  et 
les  enn'iis  qu'il  impose  sans  parler  des  retards  qui  rèternisent  et  qui 
bont  dus  à  des  moyens  qu'emploie  la  mauvaise  foi  à  Tombre  de  la  loi  de 
procMure.  A  part  des  cas  fort  rares,  tout  individu  sait  qu'il  vaut  mieux 
pour  lui  abandonner  sou  droit  à  la  merci  de  quiconque  prétend  le  lai 
enlever  plutôt  que  de  soutenir  un  procès  qui  doit  en  finir  avec  son  argent 
et  avec  sa  patience. 


* 


Parmi  les  nombreux  congrès  qui  ont  fourni  cette  année  une  dis- 
traction agréabfe  aux  hommes  d'études,  le  premier  Congrès  de  llns- 
titut  international  de  sociologie,  réuni  à  Paris,  sous  la  présidence 
de  sir  John  Lubbock,  mérite  une  mention  spéciale.  Nous  détachons 
du  discours  d'ouverture  de  Fillustre  président  ces  deux  passages» 
relatifs  aux  dangers  que  font  courir  à  nos  sociétés  plus  ou  moins 
civilisées  le  militarisme  d'en  haut  et  le  socialisme  d'en  bas. 


Deux  dangers  qui  menacent  notre  avenir  et  retardent  notre  progrès 
sont  les  guerres  entre  nations  et  les  guerres  entre  classes. 

Pour  ce  qui  concerne  les  premières,  notre  situation  en  Europe  est 
très  grave.  Nos  établissements  militaires,  môme  en  temps  de  paix, 
comprennent  environ  4  millions  d'hommes;  ceux  pour  la  guerre  appro- 
chent de  20  millions.  Le  coût  nominal  est  de  plus  de  200  millions  de 
livres  sterling,  mais,  comme  les  armées  continentales  sont  soas  le 
régime  de  la  conscription,  les  frais  sont  en  réalité  beaacoup  pins  élevés. 
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M.  Ad.  Le  Hardy  de  Beaulieu  était  membre  correspondant  de  la 
Société  d'économie  politique  de  Paris. 

La  Société  d'économie  politique  a  perdu  aussi  un  de  ses  membres 
les  plus  distingués,  M.  Armand  Lalande,  ancien  député,  ancien  pré- 
sident de  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  mort  le  25  sep- 
tembre au  château  de  Léovilie,  dans  sa  soixante-quatorzième  année. 
Comme  M.  Ad.  Le  Hardy  de  Beaulieu,  M.  Armand  Lalande  avait 
rendu  de  bons  services  à  la  cause  de  la  liberté  commerciale,  tout  en 
consacrant  sa  rare  activité  aux  affaires,  à  l'administration  munici- 
pale, aux  travaux  parlementaires,  et  il  laisse  une  mémoire  justement 
honorée. 

G.  DE  M. 

Paris,  U  octobre  1894. 


La  Fédération  nationale  des  Employés^  dont  le  siège  social  est  à  Paris,  ^, 
passage  du  Grand-Cerf,  composée  de  la  plupart  des  sociétés  d'Employés  de 
toutes  catégories,  de  Paris  et  des  départements,  informe  les  chefs  et  direc-* 
teurs  d'établissements  commerciaux,  industriels,  ÛDaDciers,  d'entreprises  de 
transport,  etc., quelle  se  charge  du  placement  gratuit  des  Employés  des  deux 
sexes  adhérents  aux  sociétés  fédérées,  tels  que  :  vendeurs  et  vendeuses,  cais- 
siers, rédacteurs,  traducteurs,  sténographes,  inspecteurs,  surveillants,  gardes 
de  propriétés,  gérants,  comptables,  caissières,  voyageurs,  garçons  de  maga- 
sins et  de  recettes,  cochers-livreurs,  etc. 

Le  soin  tout  particulier  avec  lequel  les  sociétés  adhérentes  recrutent  leurs 
membres  constitue  la  garantie  la  plus  sérieuse  de  leur  probité  et  de  leurs 
aptitudes. 

Adresser  toutes  correspondances,  toute  offre  et  demande  d'emploi  au  secré- 
^re  général,  8,  passage  du  Grand-Cerf,  Paris. 


Le  Gérant:  P.  GUILLAUMIN. 


Paris.  —  Typ.  A.  DAVY,  52,  rue  Madame.  —  Téléphoa9. 
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Ce  qui  a  fait  dans  tous  les  temps,  et  ce  qui  fait  aujourd'hui  encore 
la  force  du  socialisme,  c^est  qu'il  est  organisé  supérieurement  pour 
Tattaque  parce  qu'il  peut  dominer  toutes  ses  divisions  et  montrer 
aux  soldats  qu'il  appelle  sous  ses  difîérents  drapeaux  un  but  unique 
et  clair,  nettement  et  brutalement  proclamé  :  la  destruction  de  la 
Société  actuelle. 

Il  lui  faut  détruire  la  Société  pour  anéantir  les  germes  du  mal 
dont  il  la  déclare  infectée,  de  ce  mal  qui  fait  souffrir  les  humbles, 
les  petits,  les  opprimés,  les  pauvres,  tout  un  monde  usant  tout  ce 
qui  lui  reste  de  force  et  d'intelligence,  pour  le  plus  grand  bien  des 
orgueilleux,  des  grands,  des  oppresseurs,  des  riches  et  des  oisifs 
stériles. 

Les  germes  à  extirper  sont  d'abord  le  capital  accaparé  par  les 
riches,  puis  le  patronat  auquel  est  due  l'invention  de  Todieux  sala- 
riat et  enfin  la  concurrence  qui  a  enfanté  Thorrible  lutte  pour  l'exis- 
tence dans  laquelle  tant  de  pauvres  gens  succombent  impitoyable- 
ment broyés  par  la  civilisation  capitaliste  et  ses  lois  d  airain. 

Les  Écoles  socialistes,  malgré  les  outrages  dont  elles  sont  si  peu 
avares  quand  elles  se  jugent  les  unes  les  autres,  n'hésitent  pas  sur 
leur  cri  de  ralliement.  Elles  ont  leur  delenda  Carthago.  Il  fant com- 
mencer par  détruire  ce  qui  est  ;  on  verra  ensuite  à  faire  l'accord  sur 
ce  qu'on  devra  mettre  à  la  place.  Pour  opérer  la  destruction,  les  uns 
préconisent  les  moyens  violents  :  c'est  la  Révolution.  D'aatres  sont 
d'avis  de  prendre  des  mesures  préparatoires  en  arrachant,  dans  le 
parlement, des  lois  désorganisatrice*  à  l'innocence  delà  bourgeoisie: 
c'est  la  Diplomatie.  D'autres  enfin  semblent  borner  leur  désir  à  la  con- 
quête du  pouvoir.  Ils  cherchent  p^r  tous  les  moyens  à  user  la  majorité 
parlementaire  en  la  mettant,  toutes  les  fois  qu'ils  le  peuvent,  en  con- 
tradiction avec  elle-même.  Quand  ils  auront  le  pouvoir  ils  ouvriront 
les  écluses  du  ciel  et  ce  sera  le  déluge  :  c'est  la  Tactique. 

Révolution,  Diplomatie,  Tactique  fournissent  des  procédés  diffé- 
rents, mais  c'est  pour  arriver  à  un  même  but  :  la  destruction. 

La  force,  la  dissimulation,  la  critique,  tout  leur  est  bon,  et  cha- 
axm  fait  la  campagne  qui  convient  à  son  tempérament  et  à  ses  eon- 
naissances.  La  critique  scientifique  n'est  pas  le  moins  dangereux 
de  ces  trois  modes  d'attaque.  Elle  prend  les  apparences  d'une 
prédication  et  d'un  enseignement  philosophique.  Elle  est  insinuante 
et  ses  approches  se  font  sans  inquiéter  plus  qu'il  n'est  prudent  les 
vieux  partis  politiques  qui  ont  grandi  dans  les  luttes  oratoires  et  qui 
ont  toujours  aimé  à  se  nourrir  de  diseofsions  générales. 

Tous  les  faits  économique8,toutes  les  lots  naturelles  par  lesquelles 
les  faits  ont  été  expliqués  par  les  auteurs  sont  soumis  à  une  critique 
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raisonnant  aa  rebours  de  la  vérité ,  et  n  ayant  aucune  notion 
d'économie  politique,  d'économie  industrielle,  d'économie  sociale. 
Faisons-nous  maitres  d'école ,  en  attendant  que  les  écoles  de  tous 
les  degrés  soient  largement  ouvertes  aux  sciences  économiques  et, 
par  un  enseignement  mutuel,  faisons-nous  les  uns  aux  autres  part 
des  progrès  que  nous  réalisons  dans  la  connaissance  des  lois 
sociales. 

Il  faut  mettre  les  enfants  dans  le  milieu  dans  lequel  ils  doivent 
vivre.  L'école,  pour  employer  l'expression  de  votre  préfet  des  temps 
antiques,  Dunoyer ,  doit  chercher  à  mettre  les  idées  et  les  habitudes 
de  ceux  dont  elle  a  la  charge,  en  harmonie  avec  leur  situation  et 
avec  les  devoirs  que  cette  situation  leur  impose.  C'est  de  très  t)oone 
heure  que  les  maitres  de  la  jeunesse  doivent  lui  parler  des  rapports 
que  chacun  d'eux  doit  avoir  avec  ceux  dont  ils  sont  entourés,  de  la 
nécessité  de  la  lutte,  des  meilleurs  moyens  de  s'y  préparer,  de 
l'ardeur  qu'il  faut  savoir  y  mettre  et  des  bornes  que  la  morale  im- 
pose à  cette  ardeur.  L'instruction  professionnelle  n'est  complète  que 
si  elle  fait  connaître  les  conditions  normales  de  toute  profession  et 
si  elle  en  fait  bien  ressortir  toutes  les  difficultés,  et  ces  conditions, 
de  même  que  ces  difficultés,  ne  peuvent  être  appréciées  que  par  ceux 
qui  ont  pris  l'habitude  de  réfléchir  et  de  distinguer  les  effets  des 
causes.  C'est  un  préjugé  très  répandu  qu'on  peut  s'aftaq'.'er  direc- 
tement aux  effets  et  réparer  certains  maux  sans  remonter  jusqu'à 
leur  source.  G  est  de  la  médecine  sociale  empirique  et  de  la  plus 
mauvaise.  Couper  une  mauvaise  herbe  ne  sert  de  rien,  car  la  mau- 
vaise herbe  repousse;  en  arracher  la  racine  c'est  se  débarrasser  de  la 
mauvaise  herbe  et  de  ses  rejetons.  Il  est  vraiment  étonnant  qu'une 
vérité  de  cet  ordre  soit  si  difficile  à  faire  pénétrer  dans  les  esprits  et 
que  dans  les  crises  économiques  et  sociales  le  premier  mouvement 
des  hommes  publics  soit  de  se  borner  à  adoucir  les  souffrances,  ce 
qui  est  d'ailleurs  très  naturel,  très  louable  et  très  urgent,  sans  avoir 
la  pensée  de  pénétrer  à  la  racine  du  mal  pour  empêcher  la  maladie 
de  reparaître  incessamment.  Malheureusement  l'éducation  qui 
manque  à  la  jeunesse  ne  peut  évidemment  pas  lui  être  donnée  dans 
les  écoles  où  elle  passe  sa  première  enfance,  car  elle  ne  dépend  pas 
uniquement  de  l'instruction.  Elle  ne  peut  résulter  que  d'entretiens 
qui  développent  chez  le  jeune  homme  sa  faculté  de  conduire  un  rai- 
sonnement. Le  complément  nécessaire  de  la  première  éducation  doit 
se  faire  plus  tard  dans  des  cours  complémentaires  ou  des  conférences 
dus  à  l'initiative  des  maitres  et  surtout  des  simples  citoyens.  Les 
sociétés  qui  instituent  des  cours  comme  le  font  la  Société  polytech- 
nique et  la  Société  philotechnique  peuvent  rendre  les  plus  érainents 
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nale  de  cigares  et  d'allumettes  à  la  Distillation  ou  à  la  Rectiôcatioa 
nationale  de  Talcool  et  à  toutes  sortes  d'industries  non  encore 
dénommées,  comme  on  dit  en  langage  de  douane. 

Ils  ne  s'aperçoivent  pas  qae  dans  tout  gouvernement  et  dans 
toute  politique  le  fin  mot  est  de  ne  pas  aller  trop  loin  ;  chacun 
sait  cela.  Et  cependant  aller  trop  loin  est  leur  règle  de  coq- 
duite;  le  galant  homme  est,  dit-on,  celui  qui  se  gêne  toujours. 
L'État  ne  doit  pas  être  un  État  galant  homme;  il  ne  doit  se  gêner 
jamais.  Il  y  a  même  des  personnes  pour  soutenir  que  la  morale  de 
l'État  n'a  rien  à  voir  avec  la  morale  vulgaire  des  individus. 

M.  André  Liesse,  qui  connaît  admirablement  les  diiïérentes  écoles 
socialistes,  a  publié  ces  jours  derniers  un  volume  dans  lequel  il 
.dévoile  avec  beaucoup  de  finesse  et  une  grande  justesse  d'expres- 
sion tous  les  replis  de  l'àme  socialiste,  (juand  il  en  est  aux  socia- 
listes d'État,  voici  comment  il  parle  de  leur  état  d'âme  : 

«  Le  socialisme  d*Ëtat  n'a  point  manqué  de  théoriciens.  Les  socia- 
listes de  la  chaire  l'ont  enseigné  en  Allemagne,  et  ont  pu  croire,  un 
temps,  au  succès  scientifique  de  leurs  doctrines.  La  mode  s'en  est 
allée,  et  puis  les  socialistes  purs,  concurrence  redoutible,  Uû  ont 
porté  le  dernier  coup.. Ils  n'ont  pas  eu  de  peine  k  démontrer  que  ce 
socialisme  hybride  ne  résolvait  rien,  au  fond,  et  qu'il  ne  faisait  que 
déplacer  les  inégalités,  comme  nous  allons  le  voir.  Malgré  qu'ils 
usent  beaucoup  eux-mêmes  de  TËtat,  dans  leurs  projets  de  réformes, 
les  socialistes  proprement  dits  assurent  n'avoir  pour  F  Etat  qu'une 
tendresse  temporaire.  LEtat  pour  eux  est  une  sorte  de  forme 
monarchique  destinée  à  disparaître  quand  régnera  l'universelle 
compréhension  de  la  solidarité  humaine.  Cependant  ils  entendent 
user  de  la  contrainte  pour  établir  tout  d'abord  l'égalité  des  condi- 
tions,  et  conserver  l'autorité  de  l'Etat,  absolument  nécessaire  pour 
résoudre  le  problème  social  à  la  façon  dont  ils  le  posent.» 

11  y  a  donc  deux  socialismes  d'Etat  en  dehors  du  socialisme  pur  : 
celui  qui  fait  de  l'Etat  un  industriel  et  celui  qui  réglemente  l'indus- 
trie ;  je  ne  parlerai  ici  avec  quelque  développement  que  du  second. 

Il  y  a  en  eiïet  peu  de  chose  à  dire  en  ce  moment,  du  moins  chez 
nous,  du  premier,  cost-à-dire  de  TÉtat  manufacturier  ou  banquier 
avec  un  capital  d'exploitation  emprunté  au  budget. 

Les  socialistes  purs,  (juand  l'Etat  n'est  qu'un  patron  comme  un 
autre,  ne  peuvent  le  traiter  que  comme  ils  traitent  tous  les  autres 
patrons.  11  est  vrai  que  l'Etat  patron  est  favorisé  et  que  la  faveur 
dont  il  jouit  est  très  facile  à  discerner.  Il  est  commode,  en  eiïet,  pour 
une  industrie,  d'avoir  pour  banquier  le  Trésor  public,  c'est-à-dire  un 
prêteur  qui  ne  peut  pas  laisser  son  emprunteur  dans  l'embarras  ni  !« 
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f»  ra^onaîstnitmi  vmle  qui.  daas  e»  p^js.  a  eooitetts  et 
▼aiaea  Ut  fl^éaa  de  rakovibme  par  ks  proeéiés  pivs  €« 
Bieiu  qn'efie  a  employés  :  c'est  la  natido  elleHBéae  :  c'est  le  peapii 
de  la  5*fiéyle  et  de  la  Xonrefcqui  a  iÎTré  hn-iBéflie  la  çraade  iiat^iii»^ 
la  iMtaille  décisÎTC  etqui  a  déjà  remporté  des  ▼îctoires.M.le  D*  Brock, 
rémÎDeot  homme  d'Clat  de  Xorwèee  récemmcDt  décédé,  disait  ea 
1888  à  la  GcHumission  extra-pariementaîre  des  alcools  qiie  j'aTaîs 
rboonear  de  présider  :  «  La  cootrebande  ne  se  pratique  pas  :  elle 
serait  TÎte  déooocée  par  l'opinion  paMiqoe  »,  et  on  peat  lire  dans  le 
rapport  tar  le  réj^me  des  aScools,  publié  en  1888  par  le  bureau  rojal 
du  contnVIe  et  de  la  Térification,  ce  passaee  curieux  : 

«  La  légîslalion  suédoise  a  fait  beaucoup  et  e!le  peut  faire  beau- 
coup encore  pour  la  répression  de  l'abus  des  spiritueux.  Mais  i'os 
doit  se  dire  qu'elle  eût  été  impuissante  ou  du  moins  qu'elle  n*eût  pas 
atteint  à  beaucoup  près  les  résultats  actuels  si  die  n'avait  été  appuyée 
par  ropÎDÎon  publique  aussi  bien  que  par  les  efforts  des  nombreuses 
sociétés  de  tempérance  et  peut-être  plus  encore  si  une  meilleure 
nourriture,  des  logements  plus  sains,  un  bien-être  incessant,  une 
meilleure  éducation  populaire,  une  moralité  et  un  sentiment  de  la 
dignité  humaine  plus  développés  n'avaient  rendu  plus  ou  moins  inu- 
tile pour  les  populations  le  besoin  d'excitants  alcooliques  et  surtout 
n'avaient  ouvert  leurs  yeux  sur  le  %ice  de  rivrognerie  et  sur  ses 
suites.  » 

Le  socialisme  d*État  n*a  confiance  que  dans  les  règlements,  mais 
nous  nous  n'y  mettons  qu'une  confiance  restreinte  parce  que  les 
règlements  brisent  le  ressort  de  l'initiative  individuelle.  Ils  ne  sont 
bons  que  s'ils  sont  conçus  de  telle  façon  qu'ils  admettent  et  favo- 
risent le  concours  des  bonnes  volontés  particulières. 

Il  y  a  une  excellente  propagande  contre  l'abus  des  spiritueux,  c'est 
celle  r|U(r  j'ai  vu  pratiquer  par  des  individus  —  il  n'y  en  a  malheureu- 
sement en(;ore  qu'un  très  petit  nombre  — qui,  après  avoir  été  des  bu- 
veurs d'alcool,  ont  été  guéris  et  désirent  que  les  autres  soient  préservés 
du  mal  au.|uel  ils  ont  été  en  proie.  J'en  connais  deux  qui  viennent 
quelquefois  me  rendre  visite  ;  l'un  a  été  guéri  par  les  conseils  affec- 
tueux d'un  homme  de  bien  qui  ne  s'était  jamais  lassé  de  lui  faire  des 
observations  amicales  et  qui,  arrivant  un  jour  chez  lui  au  moment  où, 
dans  son  ivresse,  il  frappait  sa  femme,  lui  a  fait  de  si  touchants 
reproches  qu'il  a  pour  ainsi  dire  en  quelques  instants  changé  sa 
faible  nature  et  lui  a  donné  une  force  de  résistance  qui  ne  lui  a 
jamais  fait  défaut  depuis;  c'est  un  pauvre  marchand  des  quatre-sai- 
.sons  qui  roule  péniblement  sa  charrette  à  travers  les  rues  de  Gre- 
nelle. Tout  en  faisant  son  petit  commerce  et  gagnant  péniblement  de 
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me  me  lasse  jamais  de  passer  et  de  repasser  dans  mon  esprit  des 
efforts  faits  ou  à  faire  dans  la  latte  si  coarageosement  entreprise,  de 
nos  jonrs,  pour  aider  les  classes  laborieuses  à  surmonter  les  diffienltés 
de  la  vie  ouvrière  moderne. 

Je  pense  en  avoir  assez  dit  d'ailleurs  pour  justi6er  les  condusions 
très  fermes  auxquelles  je  suis  arrivé.  Ces  conclusions  sont  libérales  : 
n  faut  respecter  le  libre  exercice  des  facultés  humaines  et  ne  faire 
intervenir  TEtat  que  lorsque  la  nécessité  en  est  absolument  démon- 
trée et  sous  la  réserve  de  ne  jamais  briser  ni  même  affaiblir  le  res- 
sort de  l'énergie  individuelle. 

Pour  la  solution  des  questions  sociales  la  loi  ne  doit  jamais  agir 
seule  et  sans  le  secours  de  Tinitiative  individuelle  et  des  lois  morales. 
La  loi  toute  seule  sera  toujours  trop  faible. 

C'est  donc  dans  Faction  morale  que  je  cherche  le  plus  fort  de  mes 
points  d'appui,  et  c'est  à  remplir  leur  devoir  social  que  je  convie^ 
avant  tout,  mes  concitoyens,  mes  voisins  et  mes  amis. 

Faire  appel  au  bras  séculier,  c'est-à-dire  à  la  loi  avec  son  cortège 
de  fonctionnaires  et  d'agents  d'exécution  et  de  répression,  cela  peut 
être  tentant;  c'est  toujours  dangereux.  C'est  prendre  la  force  pour 
le  droit.  C'est  s'infatuer  et  s'endormir  dans  une  fausse  sécurité  au 
risque  de  périr. 

C'est  en  même  temps  avouer  qu'on  désespère  de  l'humanité,  c*est 
montrer  les  symptômes  de  la  grave  maladie  du  siècle  qui  est  le  pes- 
simisme. 

Etre  libéral,  c'est  être  fidèle  à  la  grande  tradition  de  la  Révolu- 
tion française  et  c'est  être  optimiste. Les''optimistes  ne  comptent  ni  la 
peine  ni  le  temps.  Ils  ne  sont  ni  à  la  tâche  ni  à  Theurc.  Ils  sont 
actifs  et  patients  parce  qu'ils  ne  doutent  ni  d'eux-mêmes  ni  de  Thu- 
manité. 

Un  grand  politique  du  commencement  de  ce  siècle  n'a-t-il  pas  dit 
que  l'avenir  était  à  eux. 

Lbon  Sat. 
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•de  transports  et  croient  réaliser  des  bénéfices.  La  Russie  n*ea  a  pas 
profité  ;  voilà  pour  Tavenir.  Quant  au  présent,  les  effets  du  nouvel 
état  de  choses  ne  se  sont  pas  fait  attendre  en  Pologne,  où  deux 
mesures  prises  par  le  «  Département  des  chemins  de  fer  »  se  sont 
trouvées  en  opposition  complète  avec  les  intérêts  du  pays. 

C'est  Tagriculture  qui  a  été  la  première  victime  de  la  nationali- 
sation de  nos  chemins  de  fer,  à  cause  de  la  concurrence  brusque  et 
factice  que  le  blé  du  centre  de  la  Russie  est  venue  faire  au  blé 
polonais.  Dans  l'intention  de  favoriser  Tagriculture  russe  en  faci- 
UtaDt  Texportation  du  blé  on  eut  recours  à  un  jeu  de  tarifs  qui, 
en  réduisant  considérablement  ses  frais  de  transport,  en  dirigea 
d'énormes  quantités  sur  la  frontière  de  Touest.  Ce  blé,  dontTexpor- 
tation  effective  n'est  pas  toujours  possible  (en  1891,  année  de 
disette,  ce  fut  la  Russie  qui  y  mit  obstacle;  en  1893  ce  fut  TAUe- 
magne,  pendant  la  guerre  des  tarifs),  vient  échouer  en  Pologne, 
bouleverse  de  fond  en  comble  les  conditions  du  marché  et  entraine  le 
blé  indigène  dans  une  chute  de  prix  sans  exemple  depuis  un  demi- 
siècle.  Aussi  on  n'entend  partout  que  plaintes  des  agriculteurs, 
leur  industrie  étant  sérieusement  menacée  par  la  concurrence  du 
blé  russe,  dont  les  frais  de  production,  de  beaucoup  moins  élevés, 
rendent  toute  lutte  impossible.  Tandis  que  si  cette  concurrence 
s'était  établie  par  voie  naturelle,  c'est-à-dire  insensiblement  et 
d'elle-même,  elle  n^aurait  pas  pris  nos  agriculteurs  au  dépourvu,  ne 
les  aurait  pas  trouvés  désarmés  et  n'aurait  certainement  pas  pu 
causer  tout  le  mal  dont  ou  l'accuse  aujourd'hui. 

Une  autre  mesure,  d'une  nature  différente  et  qui  eut  dans  le  pays  un 
plus  grand  retentissement  quoique  ses  effets  nuisibles  fussent  moins 
graves,  fut  prise  dès  que  le  rachat  du  réseau  polonais  fut  décidé; 
on  congédia  immédiatement  tous  les  employés  d'origine  polonaise 
pour  les  remplacer  par  des  russes.  En  cela  on  ne  fit  que  suivre  les 
principes  adoptés  dans  toutes  les  administrations,  placées  sous 
l'action  du  gouvernement  et  qui  font  partie  du  système  de  russifi- 
cation ;  il  n*est  pas  moins  vrai  que  cette  regrettable  mesure,  privant 
brusquement  de  moyens  d'existence  toute  une  catégorie  de  travail- 
leurs, qui  comprenait  des  milliers  de  pères  de  famille,  reçut  un 
très  mauvais  accueil. 

C'est  donc  la  politique  qui, dans  ce  cas, s'est  servie,  de  l'industrie  des 
transports  pour  faire  triompher  un  de  ses  principes  ;  cet  exemple 
prouve  d'une  manière  frappante,  croyons-nous,  qu'une  fois  engagé 
sur  le  terrain  du  socialisme  d'Etat  on  peut  savoir  par  où  l'on  com- 
mence mais  on  ne  sait  jamais  où  l'on  s'arrêtera.  Les  phénomènes  de 
la  vie  sociale  les  plus  éloignés  et  les  plus  dissemblables,  qui  parais- 
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intérêts  et  ses  représentants  ne  jouissent  pas  d*ane  fort  grande 
sympathie  chez  nos  gouTcrnants  ;  on  se  tromperait  :  Tagriculture  et 
tout  ce  qui  y  touche  de  près  on  de  loin  lear  tient  tout  particuliè- 
rement au  cœur.  Aussi  est-ce  pour  la  même  raison  que  TinterTentroii 
de  l'Etat  se  manifeste  le  plus  souvent  dans  le  domaiine  de  Tagri- 
culture.  Pour  assurer  à  cette  intervention  plus  de  suite  et  d^ffieacîté 
on  vient  de  créer  un  ministère  qui  manquait  jusque-là,  celui  de 
l'agriculture.  En  outre,  des  réunions  périodiques,  composées  de 
notables  propriétaires,  représentant  les  différentes  parties  de  FEm- 
pire,  doivent  avoir  lieu  à  Saint-Pétersbourg  sous  la  présidence  du 
ministre,  afin  que  les  mesures  proposées  pour  venir  en  aide  aox 
agriculteurs  puissent  être  préalablement  débattues;  c'est  à  cette 
assemblée  qu'incombera  également  le  devoir  de  concilier  les  intérêts, 
souvent  opposés,  des  différentes  régions  de  l'immense  colosse  de 
«toutes  lesRussies».  En  ce  moment  on  cherche  à  combattre  la  crise 
que  notre  agriculture  traverse  avec  le  reste  de  l'Europe,  ou  pour 
mieux  dire  avec  le  monde  tout  entier.  La  tâche  n'est  pas  aisée. 

Ne  pouvant  imaginer  rien  de  sérieux,  le  gouvernement  a  en 
recours  au  remède  universel  et  bien  connu, le  crédit;  aussi  s'est-on 
mis  à  en  user  avec  profusion,  persuadé  qu'il  guérira  tous  les  maux. 
Voici  le  raisonnement  qu'on  entend  faire  habituellement  :  Tout  le 
mal  vient  des  usuriers  juifs,  ces  sangsues,  ces  vampires  qui  vivent 
de  la  sueur  du  peuple  ;  ce  sont  eux  qui  pressurent  le  pauvre  agri- 
culteur et  qui  lui  enlèvent  tout  le  produit  net  de  son  travail.  Les 
lois  spéciales  contre  l'usure  édictées  il  y  a  deux  ans  n'ont  pas  produit 
les  effets  qu'on  en  attendait,  il  faut  donc  trouver  un  autre  moyen 
de  délivrer  l'agriculteur  des  griffes  de  l'usurier  juif.  Ce  moyen 
existe,  c'est  le  crédit,  le  crédit  honnête,  à  bon  marché,  qu'il  s'agit 
de  mettre  à  la  portée  du  plus  grand  nombre. 

Aussi  le  crédit  officiel  des  différentes  espèces  a-t-il  surgi  de  tous 
côtés,  on  sera  bientôt  embarrassé  de  lui  trouver  des  noms  de  bap- 
tême. Crédit  pour  paysans  et  crédit  pour  grands  propriétaires,  crédit 
à  court  et  à  long  terme,  crédit  hypothécaire  et  crédit  sur  gage  de 
blé,  nous  n'avons  pas  encore  énuméré  ses  appellations  multiples, 
et  probablement  on  ne  s'en  tiendra  pas  là.  Pour  ceux  qui  sont 
persuadés  que  tout  crédit,  quel  qu'il  soit,  est  un  bienfait,  indépen- 
damment de  la  personne  qui  s'en  sert,  il  n'y  a  pas  de  raison  d'en  res- 
treindre l'usage,  d'en  faire  profiter  tel  individu  plutôt  que  tel  autre; 
c'est  son  extension  et  sa  généralisation  la  plus  rapide  qu'il  faut 
souhaiter. 

Il  faut  s'attendre  à  ce  que  cette  fausse  et  dangereuse  théorie  pro- 
duise en  pratique  les  plus  funestes  effets;  le  mal  que  l'abus  du  crédit 
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a  déjà  fait  dans  notre  pays  est  incalculable.  L'année  dernière  nous 
avons  donné  aux  lecteurs  du  Journal  des  Economistes  quelques 
chiffres  éloquents  à  ce  sujet.  Plus  on  généralisera  le  crédit  forcé  et 
factice  privé  de  ses  éléments  les  plus  essentiels,  plus  grands  seront 
les  désastres  qui  accompagnent  toujours  la  consommation  inconsi- 
dérée et  improductive,  car  c'est  elle  que  le  crédit  officiel  va  ali- 
menter. Fournir  le  capital  ne  signifie  pas  apprendre  aux  hommes  à 
s'en  servir.  Le  mal  que  le  crédit  a  fait  jusqu'ici  à  la  grande  pro- 
priété on  va  rétendre  à  la  moyenne  et  à  la  petite. 

L'inaptitude  des  agriculteurs  à  se  servir  du  crédit  n*est  pas  propre 
à  ceux  de  notre  pays,  on  peut  aussi  l'observer  ailleurs  et  dire  qu'en 
général  l'inexpérience  etla  légèreté  dans  l'emploi  des  capitaux  sont 
un  trait  distinctif  de  leur  caractère.  C'est  ainsi  que  les  agriculteurs 
allemands  se  trouvent  criblés  de  dettes  et  que  ceux  des  Etats-Unis 
approchent  à  grands  pas  de  la  banqueroute,  comme  nous  le  font 
voir  les  chiffres  cités  par  M.  Levasseur  dans  son  article  du  Carres- 
-pondant  (25  juillet).  Leur  genre  d'occupation  les  rendrait-il  im- 
propres à  comprendre  la  nature  des  combinaisons  financières,  même 
*  les  plus  simples?  Ce  qui  est  certain  c'est  qu'en  cas  d'insuccès  on 
en  rend  responsable  le  monde  entier,  excepté  le  vrai  coupable. 

Ladislas  Domanski. 
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pomme  de  terre  était  substituée  à  la  betterave,  et,  pour  le  troisième 
lot,  la  ration  a  été  enrichie  en  pommes  de  terre.  Sauf  dans  un  cas 
la  pomme  de  terre  a  été  donnée  aux  animaux  après  avoir  subi  la 
cuisson. 

La  ration  normale  a  été  par  tète  et  par  jour  : 

lo  Pour  les  bœufs,  de  50  kilogrammes  de  betteraves  ou  de  25  ki- 
logrammes de  pommes  de  terre  cuites,  enrobés  dans  5  kilogrammes 
de  menue  paille,  de  7  kilog.  500  de  foin  et  de  500  grammes  de  sel; 

2^  Pour  les  moutons,  de  4  kilogrammes  de  betteraves  ou  de  2  ki- 
logrammes de  pommes  de  terre  cuites  enrobés  dans  500  grammes  de 
menue  paille,  de  750  grammes  de  foin  et  de  30  grammes  de  sel. 

Quant  à  la  ration  forcée  elle  comportait  80  kilogrammes  de 
pommes  de  terre  pour  les  bœufs  et  3  kilogrammes  pour  les  moutons; 
le  reste  n'avait  subi  aucun  changement. 

Les  résultats  de  ces  expériences  ont  été  tout  à  fait  favorables  à  la 
pomme  de  terre.  Ainsi  tandis  que  le  poids  des  bœufs  qui  recevaient 
la  betterave  augmentait  de  1  kilogramme  par  tète  et  par  jour,  celui 
des  animaux  nourris  à  la  pomme  de  terre  augmentait  de  1  kilog.  308. 
Avec  la  forte  ration  l'accroissement  s'est  élevé  à  1  kilog.  520. 

Pour  les  moutons  les  résultats  ont  été  plus  avantageux  encore. 
En  effet,  alors  que  le  lot  qui  recevait  la  betterave  gagnait  0  kilog.  056 
par  tète  et  par  jour,  celui  qui  était  nourri  de  pommes  de  terre 
voyait  son  poids  s'accroître  de  0  kilog.  109.  Quant  à  la  forte  ration 
elle  a  donné  lieu  à  un  accroissement  de  0  kilog.  134  par  tète  et 
par  jour.  En  cent  seize  jours  des  moutons  pesant  35  kilogrammes 
ont  augmenté  de  15  kilog.  580  de  poids  vif. 

La  pomme  de  terre  administrée  crue  a  donné  des  résultats  beau- 
coup moins  avantageux. 

La  supériorité  de  la  pomme  de  terre  s'est  également  manifestée 
sous  le  rapport  du  rendement  en  viande  nette.  Pour  les  bœufs  soumis 
au  régime  de  la  pomme  de  terre  il  a  été,  en  moyenne,  de  59,170/0, 
alors  que  pour  les  bœufs  d'étable  il  ne  dépasse  pas,  habituellement, 
53  à  56  0/0.  Les  moutons  nourris  de  tubercules,  ont  fourni  51  0/0 
de  viande  nette;  avant  d*être  soumis  à  ce  régime  ils  ne  donnaient 
que  41  0/0. 

Il  y  a  lieu  d'ajouter  que  tous  ces  animaux  ont  donné  une  viande 
de  qualité  tout  à  fait  supérieure. 

Envisageant  les  trois  sortes  de  rations  employées  dans  ses  expé- 
riences au  point  de  vue  économique,  M.  Girard  arrive  à  cette  con- 
clusion :  que  la  ration  normale  avec  pommes  de  terre  est  celle  qui 
vienne  le  bénéfice  net  le  plus  élevé. 

La  pomme  de  terre  fournit  donc  un  excellent  fourrage,  soit  pour 
la  production  du  lait,  soit  pour  la  production  de  la  viande. 
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3*  Une  demi-joarnée  de  trempe  à  l'eaa  ; 

4*  Cinq  jours  d'exposition  à  Fair  ; 

5*  Trois  mois  d^hiver,  exposition  aux  intempéries  (soleil, 
ploie,  etc.); 

6^  Vingt-trois  mois  à  Tabri  dans  le  hall  de  la  station. 

Chaque  échantillon  fut  divisé  en  deux  lots  :  Ton  fut  essayé  à  sec, 
l'autre  de  suite  après  un  trempage  d*une  demi-heure  dans  de  l'eau 
de  la  Seine. 

Ces  nouveaux  essais  ont  donné  des  résultats  tout  aussi  favorables 
aux  Hcelles  de  chanvre  que  les  précédents.  Les  cultivateurs  ne  doi- 
vent donc  pas  hésiter,  désormais,  à  leur  donner  la  préférence.  Fabri- 
quées au  moyen  d'un  produit  de  l'agriculture  française  elles  ont, 
en  outre,  l'avantage  de  procurer  une  économie  de  50  0/0.  En  effet, 
tandis  que  la  manille  se  vend  2  francs  le  kilogramme,  le  même  poids 
de  chanvre  ne  coûte  que  1  franc.  Or,  d'après  les  documents  recueil- 
lis par  M.  Ringelmann,  il  existe  actuellement  en  France  3.500  mois- 
sonneuses-lieuses dont  chacune  consomme,  en  moyenne,  100  kilo- 
grammes de  ficelle.  En  remplaçant  la  manille  par  le  chanvre, 
l'agriculture  française  réalisera  donc  une  économie  de  350.000  francs. 


♦  ♦ 


Pendant  longtemps  on  a  attribué  aux  matières  humeuses  un  rôle 
prépondérant  dans  l'alimentation  végétale,  etcette  croyance  appuyée 
par  les  expériences  d'un  éminent  naturaliste,  Th.  de  Saussure,  était 
généralement  accréditée,  lorsque  Liebig  —  il  y  a  maintenant  un 
demi-siècle  —  vint  affirmer  que  les  plantes  peuvent  acquérir  leur 
complet  dtWeloppement  avec  le  seul  concours  d'aliments  minéraux. 
Cette  théorie,  qui  n'est  guère  contestable  au  point  de  vue  philoso- 
phique, puisque  l  humus  suppose  la  préexistence  d'êtres  organisés, 
rencontra  une  vive  opposition  et  donna  lieu  à  d'ardentes  discussions. 
Depuis  lors,  de  nombreuses  expériences  faites  dans  des  dissolutions 
aqueuses  ou  dans  des  sols  stériles  additionnés  des  principes  miné- 
raux utiles  à  la  végétation  ont  établi  l'exactitude  des  vues  énoncées 
par  l'illustre  chimiste  allemand.  Mais  s'il  est  vrai  que  l'on  peut,  avec 
des  matières  inorganiques  seules,  assurer  le  développement  des 
plantes,  s'ensuit-il  qu'elles  ne  peuvent  absorber  et  utiliser  les  corps 
humiques  qu'elles  rencontrent  dans  le  sol?  Telle  n'est  pas  l'opinion 
de  tous  les  physiologistes,  et  il  en  est  un  bon  nombre  aujourd'hui 
qui  considèrent  les  composés  humiques  comme  parfaitement  assi- 
milables par  les  végétaux.  Et  parmi  eux  on  compte  M.  Bréal,  atta- 
ché au  Laboratoire  de  physiologie  végétale  du  Muséum,  qui  vient  de 
publier  sur  ce  sujet,  dans  les  Annales  agronomiques  (août  1894), 
un  mémoire  digne  d'attention  et  dont  nous  voulons  donner  la  con- 
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soluble  dansTacidechlorhydrique  +  18,9  p.  0/00  de  potasse  solubie 
daD9  l'acide  fluorbydrique,  nous^  avons  constaté,  dit-il,  que  le  cblo- 
rurede  potassium  ajouté  à  la  dose  de  50,  75  et  100  kilog.  de  potasse 
à  Tbectare  à  la  fumure  de  60  kilogrammes  d'azote  nitrique  et  de 
120  kilogrammes  d'acide  pbospborique  a,  dans  tous  les  essais  sans 
exception,  eoastitué  la  culture  die  la- bettenave  à  sucre  en  perte.  La 
dépression  de  TélaboFation  saccbarine  de  la  betterave,  sous  rinfluence 
fèebeuse  des  cblorures.  en  est  la  cause.  CeUie  dépression  s'accentue 
au  fur  et  à  mesure  q^e  Tépoque  d'épandage  de  Tengrais  se  nap- 
procbe  de  celle  des  semailles;  elle  a  été  assez  sensible  pour  annihiler 
L'avantage  résultant  d'une  faible  augmentation  du<  poids-  de  la  ré- 
ooUe  obtenue  dans  quelques  cas. 

La  suppression! du  chlorure,  en  le  remplaçant  parlesulfate  et  sur- 
tout par  le  phosphate,  a  relevé  le  ta«0t  en  sucre  et  miênui  au  delà 
de  cehii  constaté  daas  les  parcelles  sans  engrais  et  dans-  celles  à: 
acEOte  et  acide  phosphorique  seuls. 

L'emploi  du  nitrate  de  potasse  a  également  favorisé  l'élaboration 
saccharine;  il  Ta  fait  atteindre  celle  des  parcelles  sans  engrais  et 
celle  des  parcelles  avec  engrais  sans  potasse.  A^àis  le  bénéfice  n'est 
pas  sensiblement  supérieur  à  celui  produit  par  le  nitrate  de  soude  et 
le  superphosphate  sans  eagp»is  potaaâkpie;. 

Ehins  lies  conditions  où  nous  avons  expérimenté  et  qui  se  rencon- 
trent fréquemment  dans  la  pratique  il  n'est  pas  nécessaire  que 
l'engrais  chimique  renfeirme  l'élément  pofaasse  pour  obtenir  le  maxi^- 
mum  de  la  récolte;  mais  on  peut  favoriser  l'élaboration  du  sucre  en 
ajoutant  à  la  fiimure  type  de  400  à  450  kilogrammes  de  nitrate  de 
soude  et  de  800  à  OOG  kilogrammes  de  sup«f  phosphate,  50  à  7ô  kilo- 
grammes de  potasse  à  l'état  de  sulfate  ou  de  préférence  sous,  forme 
de;  phosphate. 

Bans  ce  dernier  cas  on  féduira  la  cfuaniLté  de  superphosphate  en 
pnopootion  de  l'aeide  pèosphocique  contenui  déjà  dans  le  phosphate 
potassique*  (Bulletin  ie  la  Statioa  agrooiMiiique  de  l'Ëbat^  n**  55v 
1804.) 


•  * 


Parmi  les  procédés  actuellement  utilisés  pour  mettre  ks  vignes  à 
l'abri  des  atteiEtes  da  phiylioiiera,  un  des  plus  efficaces  est,  eemme 
on  sait,  la  submersion.  Les  vignobles*  placés-  dans  des  sitiiatioas  qu« 
permeitenA  l'appUcatioa  de  ce  mode  de  trailemcnà  sont,  pendanrt  un 
mois  OU)  deux,  complètement  submergés  et  recoiiv«rts  d'une  cooebe 
d'eau  de  20  à  3Q  centiraëti'esr  d'épaisseur,  et  ee  n'est  certes  pas  sans- 
étonnement  que  l'on  voit  un  arbuste,  qm  se  plail  surtout  d«Dfi  les 
sbatMos  sèches,  végéter  vigoureusement  dans  une  pareilfe  silualMii» 
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Il  donnera  le  temps,  d*une  parc,  à  la  race  blanche  de  se  multiplier 
«Ile-même,  d'autre  part,  à  la  race  jaune  de  s'élever  peu  à  peu  à  un 
degré  voisin  de  la  race  blanche.  » 

Et  alors  qu*arrivera-t-il  s'il  se  produit  une  collision  entre  les 
deux  races?  M.  Fouillée  suppose  que  c'est  la  supériorité  intellec- 
tuelle qui  prévaut  et  il  assure  que  la  race  blanche,  déjà  supérieure 
à  cet  égard,  le  deviendra  de  plus  en  plus  et  conservera  sa  primauté. 
Cependant  il  ne  peut  pas  s*empêcher  de  reconnaître  qu*il  y  a  des 
points  noirs  à  l'horizon,  et  il  ajoute  en  note  : 

«  A  une  condition  toutefois,  c'est  que  nos  démocraties  ne  s^ 
découronnent  pas  peu  à  peu  de  cette  élite  en  nivelant  tout  :  en 
abaissant,  par  exemple,  le  niveau  de  renseignement  sous  ptélexte 
d'égalité,  en  ouvrant  les  carrières  libérales  à  ceux  qui  n*ont  reçu 
qu*une  instruction  inférieure  ;  en  admettant  dans  leurs  universités 
une  foule  de  plus  en  plus  envahissante  et  de  moins  en  moins  choisie. 
Si  ce  mouvement,  appelé  démocratique,  et  qui,  en  réalité,  est  la 
perte  de  la  démocratie,  s'accentuait  en  Angleterre  et  en  Allemagne 
comme  en  France,  si,  de  plus,  triomphait  un  socialisme  utilitaire 
et  inspiré  par  Tégoïsme  des  classes,  c'est  alors  que  nous  devien- 
drions les  équivalents  intellectuels  des  Chinois  :  par  cela  même 
nous  ne  pourrions  plus  lutter  avec  des  races  plus  nombreuses  et 
ayant,  des  besoins  modernes.  » 

M.  Fouillée  conclut  que  ce  n'est  point  seulement  de  notre  intelli- 
gence et  de  noire  science,  c'est  encore  et  surtout  de  notre  volonté 
et  de  notre  moralité  que  dépend  notre  sort  futur. 

—  «  Un  mouvement  inverse  pousse  aujourd'hui  l'industrie  à  se 
spécialiser,  et  le  commerce  à  se  généraliser.  »  M  d'Avenel,  qui  fait 
cette  remarque  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  du  15  juillet,  ne  se 
demande  pas  si  ce  double  mouvement  est  naturel  ou  si  Tartifice 
léfi^al  n'y  joue  pas  quelque  rôle.  La  question  vaudrait  pourtant  la 
peine  d'être  examinée.  Pour  l'industrie  il  est  clair  que  la  spéciali- 
sation est  dans  la  nature  des  choses  et  des  hommes;  mais  pour  le 
commerce  la  généralisation  n'est  pas  démontrée  comme  tendance 
naturelle.  Quoi  qu'il  en  soit,  M.  d'Avenel  nous  donne  une  étude  très 
documentée  sur  l'état  actuel  des  Grands  Magasins,  leur  organisa- 
tion, leur  fonctionnement,  leur  chiffre  d'affaires,  etc. 

Au  Don  Marché,  qui  tient  la  tête  de  la  colonne,  le  chiffre  des 
affaires  s'est  élevé  en  1893  à  150  millions  de  francs.  Les  bénéfices, 
qui  ont  été  de  8  millions,  ne  représentent  qu'un  courtage  d'environ 
5  0/0  sur  le  prix  des  objets  qui  ont  traversé  ses  galeries.  Les  four- 
nisseurs ont  reçu  118  millions;  les  frais  généraux  se  sont  élevés  à 
24  millions. 
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marteau  tombe.  Heureusement,  en  dehors  des  syndicats  industriels, 
il  y  a  les  syndicats  agricoles,  où  propriétaires,  fermiers,  métayers  et 
méfme  journaliers  marchent  à  peu  près  d'aecerd.  A«ssi  les  ooiiecti- 
vistes  s'elToreenl-îls  de  faire  4e  la  propagande  dass  les  campagnes. 
Je  crois  qu'ils  se  donnent  là  une  peine  bien  inutile. 

D*abord,  M.  €acheval-Cftangny  montre  que  le  nomère  des  colons 
et  des  journaliers  diminue  sans  cesse  ;  les  uns  devienneat  proprié- 
taires, les  antres  s*en  vont  dans  les  villes,  espératnt  jouir  bientèt  de 
la  journée  de  huit  honres  et  du  salaire  minimum.  C'est  aind  qoe^ 
d'une  part,  le  contingent  des  prolétaires  augmente  sans  cesse  et  que, 
d'autre  part,  le  nombre  des  agriculteurs  propriétaires  suit  de  plus 
ou  moins  loin  un  progrès  parallèle  :  il  a  augmenté  de  plus  de  338.000 
dans  Tespace  de  dix  années. 

Ensuite,  quel  que  soit  le  nombre  des  ruraux,  ce  n'est  pas  eui  qui 
font  les  révolutions  ni  qui  les  empêchent.  Ils  ne  se  révoltent  que 
lorsqu'on  veut  prendre  leurs  biens.  Or  je  suis  bien  persuadé  que  les 
collectivistes  n^  songent  pas  le  moins  du  monde  ;  ils  agitent  le 
drapeau  de  la  nationalisation  comme  ils  en  agiteraient  un  auitre  ; 
leur  but  est  de  s'emparer  de  l'assiette  an  beurre.  Quand  ils  y  seront 
parvenus  ils  auront  le  bon  esprit  et  le  bon  goût  de  laisser  les 
paysans  aussi  tranquilles  que  les  républicains  de  TEmpire,  tous 
mangeurs  de  curés  jadis,  ont  laissé  l'Église  unie.à  TËtat. 

Nous  autres  profanes  n'avons  qu'une  chose  à  craindre,  c'est  que 
les  collectivistes  renchérissent  sur  les  républicains  en  matière 
d'impôt,  comme  ceux-ci  ont  renchéri  sur  T  Empire  qu'ils  blâmaient 
tant.  Mais,  enfin,  quand  on  veut  être  bien  protégé,  il  faut  en  payer 
les  frais. 


Nos  opinions  gratuites  sur  l'origine  orientale  des  hommes  et  de 
leur  civilisation  vont-elles  être  renversées  par  la  géologie?  M.  de 
Lapparent  nous  dit,  dans  le  Correspondant  du  10  septembre,  que, 
pendant  les  temps  secondaires,  il  n'existait  ni  Pyrénées,  ni  Alpes, 
ni  Jura,  ni  Caucase,  ni  même  Himalaya.  La  Bretagne,  la  Vendée,  le 
Plateau  Central,  TArdenne,  la  Bohême,  la  meseta  d'Espagne  et  une 
partie  de  Tare  alpin  émergeaient  alors  du  sein  des  mers,  mais  à 
l'état  d'îles  pourvues  d'un  très  faible  relief.  UAtlantide  aurait  réel- 
lement existé  :  a  La  botanique,  con6rmant  les  données  de  la  zoologie, 
plaide  en  faveur  d'une  terre  qui,  au  moins  jusqu'au  milieu  de  l'ère 
tertiaire,  aurait  uni  l'Amérique  du  Nord  avec  T Europe.  Ajoutons 
que  la  constitution  du  sol  est  la  même  dans  le  bassin  du  Saint- 
Laurent  qu'en  Ecosse,  en  Scandinavie  et  au  Groenland.  Ces  contrées 


208  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Mes.  t  II  est  certain  que  les  rings  et  les  tnuts  sont  de  singuliers 
modèles  d'honnêteté,  et,  comme  l'exemple  vient  d*en  haut,  on  peut 
prévoir  quelles  conséquences  il  doit  entraîner. 

—  On  conoaic  Voltaire  poète,  historien,  critique,  philosophe  sur- 
tout ;  mais  bien  peu  se  doutent  qu*il  ait  aussi  excellé  dans  le  com- 
merce. M.  Hubert-Valleroux  a  eu  la  patience  de  relever  dans  la  cor- 
respondance de  ce  grand  homme  tout  ce  qui  a  trait  au  commerce 
d*horlogerie  qu'il  avail  créé  à  Ferncy  (V.  Correspondant  du 
25  août.)  On  n'est  qu'à  demi  surpris  que  Fauteur  de  thomme  aux 
quarante  écus  ait  été  protectionniste  à  son  profit.  Il  se  fait  exempter 
d'impôts  et,  par  conséquent,  obtient  la  main-d'œuvre  à  meilleur 
compte,  faisant  ainsi  une  concurrence  déloyale  aux  autres  fabricants 
d'horlogerie.  Puis,  exactement  comme  les  protectionnistes  de  nos 
jours,  il  se  plaint  encore  :  ^  Si  on  ne  favorise  pas  ma  manufacture, 
dit-il,  il  est  certain  que  je  n'ai  pas  huit  jours  à  vivre  ».  Et  ceux  qui 
paient  les  impôts,  comment  font-ils? 


La  Revue  Britannique  reproduit  un  article  du  Black  WoodCs  Ma- 
gazine dont  l'auteur  parait  être  un  homme  à  poigne.  Si  la  réforme 
du  gouvernement  français  ne  s'est  pas  faite  pacifiquement  à  la  fia  du 
siècle  dernier.dit  il, cela  est  dû  exclusivement  à  la  faiblesse  du  gouver- 
nement et  à  la  tolérance  accordée  aux  excès  populaires  jusqu'à  un 
point  où  il  n'était  plus  possible  de  les  enrayer.  Cette  révolution  a  été 
l'origine  de  toutes  celles  qui  sont  survenues  depuis,  et  le  gouverne- 
ment a  toujours  manqué  de  force  et  de  fermeté. 

Lors  de  la  révolution  de  1830,  le  roi  et  ses  ministres  ne  prirent  de 
précautions  d'aucune  sorte.  «  Il  n'y  avait  pas  plus  de  (5  000  hommes 
de  troupe,  y  compris  la  gendarmerie,  à  utiliser  pour  la  défense 
de  Paris.  Cette  force  aurait  pu,  en  peu  de  jours,  être  portée  à 
20.000  hommes.  Mais  rien  ne  fut  fait  et  rien  ne  paraît  avoir  été 
redouté.  Après  avoir  signé  les  ordonnances  du  25,  le  roi  était  allé 
chasser  et  resta  à  Saint-Cloud^.  Des  officiers  demandant  des 
congés  les  obtinrent  comme  d'habitude.  La  veille  du  27,  quand 
une  immense  foule,  largement  renforcée  par  les  ouvriers  que  la 
suspension  des  journaux  mettait  sur  le  pavé  et  qui  ne  respiraient 
que  vengeance  contre  le  gouvernement,  occupait  déjà  les  rues,  le 
prince  de  Polignac  donnait  un  grand  dîner  à  ses  collègues.  » 

La  révolution  de  1848  n'est  qu'un  reflet  de  la  précédente. L'absence 
de  vigueur  au  début  fut  la  cause  de  tout  ce  qui  suivit.  La  garde 
nationale  aurait  probablement  fait  son  devoir  si  le  gouvernement 
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devenoes,  grâce  à  U  paissaoce  da  nombre,  aa  njonoement 
qu'elle*  exercent,  à  la  licence  et  à  l'aadace  des  meneors  de 
fonles,  une  menace  perpétuelle  pour  Tordre  public.  En  réalilé 
ce  sont  les  populations  rurales,  moins  inflammables  et  muîns 
facilement  accessibles^  qui  modèrent  les  élans  aventureux  des  partis 
avancés  et  maintiennent  l'équilibre  de  la  macbine  sociale.  » 

U  est  donc  urgent  de  ramener,  ou  du  moins  de  retenir  la  popola- 
tîon  dans  les  campagnes.  Restent  les  moyens.  M.  Bumicbon  en  pro- 
pose plusieurs.  C'est  d'abord  le  retour  des  propriétaires  à  la  vie 
rurale,  «r  II  faut  que  ceux-là  donnent  Texemple  qui,  par  leur  culture 
intellectuelle,  leur  rang  dans  la  société,  leur  fortune,  sont  en  mesure 
d'exercer  de  rinfluence.  Le  salut  est  la.  Quand  la  noblesse  et  la 
baute  bourgeoisie  auront  repris  le  cbemin  du  village,  quand  les  fib 
de  famille,  au  lieu  d'assiéger  les  bonnes  places,  ou  de  gasp'iller  leur 
santé  et  leur  patrimoine  dans  les  élégances  et  les  niaiseries  du 
monde  sélect,  iront  faire  valoir  leurs  terres,  on  aura  préparé  la  ré- 
conciliation du  capital  et  du  travail.  » 

Mais  pour  que  les  propriétaires  et  les  fils  de  famille  exploitent  in- 
telligemment et  fructueusement  leurs  domaines,  il  faut  qu'ils  soient 
instruits,  et  pour  les  instruire  il  faut,  d'après  M.  Bumicbon,  que 
l'agriculture  soit  plus  au  moins  enseignée  dans  les  écoles  à  tous  les 
degrés.  Ce  n'est  pas  encore  tout  :  il  faut  que  Tinstruction  agricole 
soit  couronnée  par...  des  diplômes! 

Pour  justiOer  son  enseignement  agricole  et  son  baccalauréat,  voire 
son  doctorat  du  poireau,  M.  Bumicbon  assure,  dans  son  troisième 
article  (p.  07),  que  les  merveilleux  progrès  réalisés  dans  l'industrie 
sont  dus,  pour  la  plus  grande  part,  à  la  puissante  organisation  de 
l'enseignement  industriel  ;  mais  d'autre  part,  premier  article  (p.  387), 
il  nous  dit  que  la  question  sociale  est  née  du  progrès  industriel,  qui 
a  déraciné  les  populations  des  campagnes  au  proût  des  villes. 

Ainsi  l'enseignement  industriel  a  donné  lieu  au  progrès  industriel, 
qui  a  engendré  la  question  sociale. 

N'y  a-t-il  pas  lieu  de  craindre  que  l'enseignement  agricole  ne 
produise  un  résultat  semblable  ? 

La  vérité  est  que  M.  Bumicbon  prend  l'efTet  pour  la  cause,  ren- 
seignement industriel  n'est  venu  qu'après  le  pro£:rès  et  rien  n'in«- 
dique  qu'il  le  maintiendra.  Quant  au  progrès  industriel,  ce  n'est  pas 
lui-même  qui  a  engendré  la  question  sociale  ;  son  vrai  père,  c'est  le 
protectionnisme,  et  le  progrès  industriel  se  serait  tout  aussi  bien  et 
même  mieux  réalisé  sans  protectionnisme. 

M.  Bumicbon  espère  que  ses  écoles  et  ses  diplômes  agronomiques 
détourneront,  dans  une  large  mesure,  la  jeunesse  des  professions 
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mysticisme  et  à  la  religiosité,  que  les  innombrables  fétichismes  ont 
pn  se  perpétuer  à  travers  les  siècles  ?  » 

Donc,  jusqu'à  nouvel  ordre,  la  femme  devra  renoncer  ans  droits 
politiques  et  se  contenter  des  droits  domestiques. 


Il  semble  que  les  raisins  frais  ne  devraient  pas  avoir  à  redouter  In 
concurrence  des  raisins  secs  pour  la  fabrication  du  vin.  En  effet,  ceux- 
ci  ne  donnent  qu^un  vin  inférieur  et  ils  reviennent  plus  cher,  puisqu'il 
y  a  eu  des  frais  de  main-d'œuvre  pour  les  sécher.  Ce  n  est  pourtant 
pas  Tavis  de  M.  Turrel,  qui  a  demandé  que  le  droit  d'entrée  sur  les 
raisins  secs  soit  porté  de  15  francs  à  40  francs  par  100  kilos.  «Si  les. 
raisins  secs  n'entrent  plus  en  France,  dit-il,  par  contre,  il  sortira 
des  caves  des  viticulteurs,  un  million  d'hectolitres  de  plus,  et  ce  vin 
paiera  des  droits  qui  compenseront  la  perte  résultant,  pour  les 
douanes,  de  la  prohibition  des  raisins  sees.  » 

M.  Lescarret  réfute  ce  sophisme  dans  la  Revue  économique  de 
Bordeaux,  c  Croyez- vous  donc,  M.  Turrel,  que  ceux  qui,  pour  les 
besoins  de  leur  maigre  budget,  se  contentent  d'une  boisson  qu'on 
peut  se  procurer  à  bas  prix,  auront  assez  de  ressources  pour  acheter 
vos  vins  ?  » 

Peut-être  les  viticulteurs,  en  demandant  la  prohibition  des  raisins 
secs,  ont-ils  Fintention  de  baisser  leurs  prix  pour  mettre  leurs  vins  à 
la  portée  de  toutes  les  bourses  ?  Dans  ce  cas,  ils  devraient  commen- 
cer par  là.  Peut-être  aussi  connaissent-ils  quelque  secret  pour  faire 
hausser  les  salaires  réels  des  buveurs  de  raisins  secs,  et  les  mettre 
ainsi  en  mesure  de  se  procurer  du  raisin  frais  ?  Mais  pour  nous, 
simples  économistes,  nous  ne  pouvons  pénétrer  ce  secret.  Ne  voyant 
pas  plus  loin  que  le  bout  de  notre  nez,  il  nous  semble  que  limiter 
l'importation  des  produits  étrangers,  c'est  du  môme  coup  limiter 
l'exportation  des  produits  nationaux,  c*est-à-dire  réduire  la  produc- 
tion générale,  et  par  conséquent  faire  baisser  les  salaires. 

Ce  n'est  pas  seulement  à  la  généralité  du  pays,  que  les  prétentions 
des  viticulteurs  sont  nuisibles,  c'est  à  eux-mêmes.  M.  Lescarret 
montre  que  le  principe  des  protectionnistes  :  chaque  pays  doit  pour- 
voir aux  besoins  de  ses  habitants,  est  à  la  portée  de  tout  le  monde,  et 
qu'en  prohibant  les  vins  des  étrangers,  on  oblige  ceux-ci  à  se 
suffire  et  Ton  se  ferme  les  débouchés  pour  nos  excédents  de  récolte 
dans  les  bonnes  années. 

C'est  ainsi  que  l'Espagne,  le  Portugal,  l'Italie  et  d'autres  contrées 
ont  augmenté  la  production  et  surtout  amélioré  le  conditionnement 
de  leurs  vins;   ce  n'est  pas  seulement  l'Union  américaine  qui  a 
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Le  GouverBement  anglais  a  nommé  une  Commission  d*enqaéte, 
et  le  Journal  (T Agriculture  pratiquée  du  2  août  nous  donne  Tana- 
lyse  de  la  première  partie  de  ses  travaux.  H  n'y  a  qu'an  très  petit 
nombre  de  cultivateurs  anglais  qui  fassent  entrer  en  ligner  de  compte 
les  questions  relatives  à  la  monnaie,  et  la  grande  majorité  fait 
remonter  la  principale  cause  du  mal  à  ravilissement  du  prix  des  des- 
rées  et  à  la  eoncurrenee  étrangère. 

Quant  aux  remèdes,  les  agriculteurs  d'outre-Manche  ne  semblent 
pas  disposés  à  chercher  leur  salut  sons  la  sauvegarde  de  la  protec- 
tion douanière.  Us  comprennent  sans  doute  qu'en  empêchant  les 
produits  étrangers  d'entrer,  ils  empêchent,  du  même  coup,  les  pro- 
duits nationaux  de  sortir. 

«  C'est  d'un  autre  côté,  dit  M.  Eug.  Marie,  que  se  portent  géné- 
ralement les  préférences  des  suffrages  recueillis  dans  cette  première 
partie  de  l'enquête,  et  le  plus  grand  nombre  témoigne  de  sa  con- 
fiance dans  la  revision  et  la  diminution  des  taxes  locales  qui  pèsent 
aujourd'hui  trop  lourdement  sur  le  domaine  rural.  » 

Les  agriculteurs  français  ne  feraient  peut-être  pas  mal  de  s'inspi- 
rer de  cette  idée  ;  ils  pourraient  même  demander  la  diminution  de 
toutes  les  taxes,  car  la  meilleure  part  de  tous  les  impôts,  quels  qu'ils 
soient,  retombe  toujours  sur  eux. 

Roux  EL. 
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A  propos  du  suffrage  universel.  —  Le  monopole  des  spiritueux.  —  Le  com- 
merce des  blés.  —  Prétentions  des  agrariens.  —  La  crise  des  moulina.  — 
Les  budgets.  —  La  navigation  sur  le  Danube.  —  Crédit  serbe.  —  Socialistes 
allemands. 

Budapest,  22  octobre  1894. 

Je  crois  pouvoir  compter  notre  monarchie  parmi  les  pays  qui  doivent 
quelque  reconnaissance  à  la  Belgique,  à  l'occasion  de  sa  récente  réforme 
électorale.  Ce  royaume  aura  joué  dans  cette  circonstance  le  rôle  de  ce 
que  chez  nous  les  magasins  de  mode  appellent  la  Probir-MamselU  la 
demoiselle  qui  essaie  les  objets  de  toilette  destinés  à  la  vente,  et  cela 
en  présence  des  clientes.  La  tentative  qu*a  faite  la  Belgique  de 
concilier  le  suffrage  universel  avec  le  système  des  capacitaires  sera 
une  bonne  leçon  pour  bien  d'autres  pays  et  pour  nos  deux  moitiés  de 
la  monarchie  en  particulier.  En  Hongrie  la  question  n'est  pas  encore 
d'actualité  immédiate;  le  système  représentatif  de  ce  royaume  présente 
bien  des  lacunes  et,  d'autre  part,  nos  classes  ouvrières,  lorsqu'elles 
tiennent  leurs  assises,  ne  se  font  pas  faute  de  réclamer  le  suffrage  uni- 
versel, y  compris  celui  des  éleclrices.  De  son  côté,  M.  Hieronymi,  le 
ministre  de  Tlntérieur,  dans  un  discours  prononcé  devant  ses  électeurs 
il  y  a  deux  mois,  a  donné  à  entendre  que  la  réforme  du  système  élec- 
toral pourrait  bien  obvier  en  partie  aux  plaintes  plus  ou  moins  fondées 
de  la  nationalité  roumaine  en  Transylvanie  ;  mais,  somme  toute,  rien 
d'officiel  n'a  encore  été  tenté  et  personne  dans  ce  pays  ne  s'est  avisé 
de  proclamer  le  suffrage  universel  comme  la  panacée  de  tous  les  maux. 

On  s*est  avancé  dans  cette  direction  un  peu  plus  du  côté  de  l'Autriche. 
Depuis  que,  il  y  a  dix  mois,  M.  le  comte  Taafîe  a  surpris  le  reichsrath 
par  la  communication  que  son  ministère  comptait  sur  le  suffrage  uni- 
versel pour  tirer  la  Cisleithanie  de  tous  ses  embarras,  ce  qui  a  valu  à 
ce  ministre  la  désafTection  de  tous  ses  alliés  conservateurs  de  la  veille 
ot  l'a  forcé  à  se  retirer;  depuis  lors  cette  question  est  à  Tordre  du  jour 
et  le  nouveau  ministère  (prince  Windischgraetz)  ayant  à  son  tour  pro- 
mis une  réforme  électorale,  tout  en  indiquant  qu'elle  serait  moins  radi- 
cale que  celle  préconisée  si  inconsidérément  par  le  cabinet  du  comte 
Taaiïe,  il  se  débat,  maintenant,  entre  les  prétentions  et  les  apnréhen- 
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sions  des  différents  groupes  et  il  cherche  à  se  tirer  d*emharras  en  an- 
nonçant qu'il  entend  créer  une  nouvelle  curie,  celle  de  la  classe  ou- 
vrière. Vous  n'ignorez  pas  que  le  reichsrath  autrichien  n'est  pas  élu  par 
le  suffrage  direct  des  électeurs  ;  à  côté  d*un  certain  nombre  de  députés 
élus  de  la  sorte  par  les  villes  et  les  campagnes  il  y  a  la  curie  des  grands 
propriétaires,  ceile  des  chambres  de  commerce,  des  universités,  etc. 
Eh  bien  !  on  veut  faire  nommer,  dit-on,  une  vingtaine  de  députés  par 
la  curie  ouvrière.  Inutile  de  dire  que  celle-ci  ne  l'entend  pas  ainsi, 
qu'elle  réclame  le  vote  direct  du  suffrage  universel  et  son  intervention 
dans  tout  s  les  350  élections  que  nécessite  la  composition  du  reichsrath. 
Il  ne  se  passe  pas  de  semaine  sans  des  meetings  et  môme  de  grandes  pro- 
cessions en  faveur  de  ce  desideratum.  L'exemple  des  succès  obtenus  par 
le  parti  socialiste,  il  y  a  un  an,  en  France  et  tout  récemment  en  Bel- 
gique, sans  parler  de  ce  qui  se  passe  en  Allemagne  depuis  longtemps, 
est  bien  fait  pour  encourager  cette  prétention.  Mais,  d'un  autre  côté,  les 
classes  «  possédantes  »  —  comme  on  dit  chez  nous  —  ne  voient  dans  ces 
exemples  rien  moins  qu'un  encouragement  à  céder.  On  hésite,  on 
recule,  on  terijiverse,  on  veut  gagner  du  temps.  Au  point  de  vue  du 
principe  économique,  de  celui  de  la  liberté  du  travail  et  des  transac- 
tions, nous  savons  aujourd'hui  que  les  aspirations  ouvrières  no  nous 
feraient  rien  gagner,  que  leur  réalisation  tend,  au  contraire  partout,  à 
nous  faire  reculer  vers  la  tyrannie  non  pas  rcôme  des  masses,  mais  de 
leurs  habiles  et  perfides  conducteurs  d'un  côté,  et  de  l'autre  vçrs  l'om- 
nipotence de  la  machine  gouvernementale  si  coûteuse  et  si  compliquée. 

* 

Pour  cette  dernière  tendance,  il  est  vrai,  les  gouvernements  ne  se 
montrent  que  trop  disposés  à  la  favoriser. 

J'ai  trop  souvent  insisté  sur  ce  point  pour  m'y  appesantir  encore  sans 
nécessité.  Je  m'arrêterai  seulement  au  projet  conçu  parles  ministres  des 
finances  de  notre  monarchie  et  portés  récemment  par  chacun  d'eux  à 
la  connaissance  des  Parlements  de  Vienne  et  de  Budapest  et  qui  consiste 
à  centraliser  entre  les  mains  de  l'État  non  pas  encore  la  production  et  le 
commerce  des  eaux-de-vie,  mais  leur  distillation.  Il  y  a  là  de  graves  inté- 
rêts hygiéniques  et  —  bien  entendu  —  budgétaires  en  jeu.  Vous  avez  en 
France  vos  bouilleurs  de  cru  à  titre  de  lèpre  dont  aucun  ministre  des 
Finances  ne  parvient  à  débarrasser  le  pays  ;  nous  avons,  nous,  des  distil- 
leries dites  agricoles  qui  se  lamentent.  Il  parait  qu'on  pourra  les  relever 
de  leur  situation  pénible  moyennant  le  susdit  monopole  de  l'État.  Le 
projet  n'est  pas  encore  élaboré  et  il  est  impossible  d'en  parler  en  détail. 
On  sait  seulement  qu'une  fois  l'État  installé  comme  distillateur  unique, 
il  se  portera  garant  de  la  qualité  hygiénique  des  alcools  vendus,  qu'ainsi 
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à  vil  prix  ?  Si  la  quantité  artificiellement  emmagasinée  de  la  sorte  ne 
sofBsait  pas  pour  produire  la  bausse,on  en  retirera  encore  davantage  de  la 
cÎFcaiation.  Et  le  propriétaire  sera  satisfait,  momentanément  du  moins, 
car  tout  en  ayant  touché  les  50  à  75  0/0  du  prix  de  sa  récolte,  il  est 
lifcre  de  se  considérer  comme  le  propriétaire  de  cette  dernière,  et  TÉtat 
la  loi  ayant  prise  pour  lui  permettre  d'attendre  des  temps,  c*est-à-dîre 
des  prix  meilleurs,  il  a  le  droit  de  contracter  de  nouvelles  dettes  dans 
l^aitente  de  ce  qui  lui  reTiendra  encore  le  jour  où,  les  hauts  prix  étant 
survenus,  la  vente  se  sera  faite...  Seulement  le  malheur  est  que  ces 
cftH>ses-là  se  savent,  que  le  marché,  qui  est  un  indiscret,  fait  entrer  dans 
ses  calculs  les  approvisionnements  ainsi  retirés  de  la  circulation  et  que, 
ownplantbien  les  voir  un  jour  rentrer  dans  la  circulation  (à  moins  cepen- 
dant que  les  rats  ne  les  aient  mangés),  il  arrange  ses  prix  en  consé- 
quence, de  sorte  que,  loin  de  faire  arriver  la  hausse,  ces  paternels  emma- 
gasinages gouvernementaux  ont  pour  dernière  conséquence  de  main- 
tenir, voire  même  d'accentuer  la  baisse.  Il  sufQt  sous  ce  ^rapport  de 
rappeler  les  déboires  du  Ring  des  cuivres  en  1888.  Il  avait  cependant  les 
reins  solides,  ce  Ring;  il  disposait  d'énormes  capitaux  et  l'article  qu'il 
entendait  confisquer  pour  le  faire  hausser  n'était  pas  passible  d'une  pro- 
duction illimitée.  Quel  krach  I  Que  sera-ce  pour  les  blés  si  les  gouverne- 
ments s'avisent  d'en  retirer  une  portion  quelconque  de  la  circulation  dans 
le  but  de  faire  hausser  les  prix  I 

Nos  agriculteurs,  il  est  vrai,  ne  trouvent  pas  le  gouvernement  suffi- 
samment actif  à  leur  profit,  ce  qui  ne  les  empêche  pas,  en  d* autres  cir- 
constances, d'accuser  les  pouvoirs  publics  de  déployer  une  activité  nui- 
sible à  leurs  intérêts.  Ce  qu'il  faudrait,  ce  sont  de  hauts  prix  pour  nos 
produits  et  une  exportation  toujours  croissante.  On  leur  démontre  que, 
vu  la  siluation  générale  du  marché,  celle-ci  n'est  possible  que  pour  nos 
farines  très  appréciées  à  l'étranger,  mais  que  ces  dernières,  pour  être 
vendables,  ont  besoin  de   froment  roumain,  mêlé  au    nôtre  dans  une 
certaine  proportion,  le  froment  hongrois  étant  à  lui  seul  trop  cher  pour 
nos  moulins.  Le  froment  roumain  étant  admis,  dans  une  bien  modeste 
proportion  d'ailleurs,  avec  une  bonification  des  droits  de  douane,  on 
crie  à  la  ruine  de  l'agriculture  nationale  et  Ton  nous  montre  c  inondés  » 
de  blés  étrangers.  Ce  n'est  pas  tout  :  l'industrie  meunière  qui  est  la 
plus  ancienne  et  la  plus  lucrative  des  industries  hongroises, et  dont  les 
produits  se  sont  depuis  longtemps  créé  un  marché  dans  tout  l'univers, 
est  en  ce  moment  en  butte  aux  plus  violentes  attaques  de  la  part  de  la 
meunerie  provinciale  qui  prétend  que  tous  les  bénéfices  reviennent  aux 
grands  moulins  constitués  dans  la  capitale  en  compagnies  et  qu'eux, 
les  meuniers  de  province,  y  trouvent  la  ruine.  Nous  venons  d'avoir  un 
«  Congrès  »  de  ces  derniers  où  ces  doléances  ont  été  formulées  et  où, 
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tout  aassi  affirmativement.  Il  n'a  pas  âe  peine  à  citer  de;nombreiic 
exemples,  même  ceux  de  grands  États  qui  ont  infligé  à  leurs  créandei» 
des  réductions  sur  les  intérêts,  voire  sur  le  capital  promis,  et  il  afQrme 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  redouter  de  ce  chef  une  ingérence  étrangère 
quelque  peu  sérieuse.  Tout  cet  enseignement  est  exposé  d'un  cobut  on 
ne  peut  plus  léger.  Il  convient  de  constater  que  le  gouvememeat  serbe 
a  fait  démentir  toute  solidarité  avec  les  voes  de  i'auteur  de  la  hro^ 
chure,  et  cela  se  comprend.  Mais,  après  oe  qui  s'est  passé  tout  récem- 
ment en  Grèce,  eu  Portugal  et  ailleurs,  combien  il  doit  y  avoir  en  Serbie 
de  co&tribuables  qui,  au  fond,  partagent  Tavis  de  leur  ex-ministre  radical 
iA  ne  demanderaient  pas  mieux  que  de  se  voir  déchargés  d'une  partie 
du  fardeau  national  par  le  fameux  :  «  Dieu  merci  ;  nous  avons  fait  ban- 
queroute! » 

Je  ne  puis  m'arrétar  saiis  vous  signaler  une  dépêche  de  Francfort-sor- 
MeiB  q«e  je  lis  à  l'instant  même,  qui  aura  peut-être  échappé  à  votre 
«tteotion  et  qui  cependant  mérite  d'être  notée.  En  ce  moment  siège 
dans  cette  ancienne  capitale  fédérale  le  congrès  des  socialistes  alle- 
mands. Dès  la  seconde  séance  des  protestations  se  sont  élevées  contre 
les  appointements  excessifs  des  <c  fonctionnaires  »  et  des  rédacteurs 
du  parti,  et  il  a  été  demandé  d'en  fixer  le  maximum  à  3.000  marcs 
(3.750  fr.).  Des  «  envieux  »  sont  allés  jusqu'à  dire  que  la  rédaction  du. 
Vorwaerts  à  Berlin  est  installée  dans  un  palais  et  qu'on  y  vit  sei^ewar- 
lement  ».  Tout  cela  est  contraire  an  principe  de  l'égalité  et  —  a  dit  «n. 
orateur  —  nous  sommes  de  pauvres  gens  dont  il  ne  faut  pas  gaspilleis 
les  cotisations.  11.  Bebel  —  M.  Bebei  en  personne  <^  a  vivemeat  com- 
battu cette  motion  en  donnant  à  entendre  que  si  elle  était  adoptée,  hon. 
nombre  de  rédacteurs  passeraient  à  la  passe  «boui^eoisei.  fit  la  motion, 
a  été  repoussée.  L'aveu  de  M.  Bebei  est  à  retenir.  Nous  savons  mainte- 
fiant  ce  que  valent  les  «  convictions  >  des  rédacteurs  des  oi^anes  socia- 
listes. 

Ant.  E.  Horn. 
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spécialistes  dont  les  travaux  font  autorité  en  la  matière.  Parmi  les  dé- 
légués français  nous  devons  mentionner  MM.  Léon  Say;  Léon  Bourgeois, 
président  de  la  Commission  de  la  prévoyance  de  la  Chambre  des  députés; 
Yves  Guyot  ;  Linder,  inspecteur  général  des  mines  ;  Cheysson  ;  Rostand,  de 
Marseille;  MM.  Olry,  Delafond,  Bellora,  du  corps  des  mines;  M.  Gruner, 
ingénieur  civil  des  mines;  M.  Darcy,  président  du  Comité  central  des 
houillères;  M.Fonlaine,sous-directeur  de  l'Office  du  travail; M.  de  Foville, 
directeur  de  la  Monnaie;  Flamand,  avocat;  Caubert,  avocat,  etc.,  etc. 

Le  Temps ,  les  Débats ,  le  Figaro  et  le  Journal  des  Economistts  y 
étaient  représentés  par  un  de  leurs  collaborateurs. 

La  séance  d'ouverture  a  eu  lieu  on  grande  pompe  dans  une  salle  de 
spectacle,  sous  la  présidence  du  préfet  de  la  province.  Il  faut  rendre 
cette  justice  aux  Italiens  qu'ils  ont  essayé  par  tous  les  moyens  de  faire 
les  choses  grandement,  et  qu'ils  ont  pleinementréussi.  Les  congressistes 
ont  été  Tobjet  de  mille  attentions  délicates.  La  muniicipalité  a  multiplié 
les  invitations.  C'est  ainsi  qu'on  nous  a  tour  à  tour  offert  une  visite  à 
TExposilion  de  Milan,  une  promenade  à  la  Chartreuse  de  Pavie  où  Ton 
nous  a  servi  un  lunch  pantagruélique,  enfin  une  excursion  aux  îles  du 
lac  Majeur,  et  notamment  à  Visola  Bella  dont  le  comte  Borromée,  son 
propriétaire,  a  fait  lui-même  les  honneurs  avec  une  grande  amabilité. 

Mais  n'allez  pas  croire  que  tout  le  Congrès  a  consisté  en  fêtes.  Les 
congressistes  sont  gens  sérieux  et  n'ont  pas  oublié  le  but  principal  de 
leur  voyage.  Nous  avons  tenu  dix  séances  dans  le  foyer  de  la  Scala,  dans 
ce  foyer  pou  habitué  sans  doute  à  entendre  des  discussions  si  sérieuses. 

J'ai  dit  que  l'idée  qui  avait  présidé  à  l'institution  de  ces  congrès  était 
la  recherche  des  moyens  propres  à  prévenir  et  à  réparer  les  accidents 
du  travail.  Nous  avons  donc  commencé  par  la  discussion  des  moyens 
préventifs.  Ces  moyens  sont  nombreux  et  il  serait  injuste  de  ne  pas  re- 
connaître les  efforts  tentés  par  les  industriels  et  les  directeurs  de  mines 
afin  d'améliorer  à  ce  point  de  vue  la  situation  des  ouvriers.  En  France 
un  très  grand  nombre  d'industriels  se  sont  groupés  pour  nommer 
un  homme  technique  chargé  de  surveiller  leurs  usines  et  de  leur 
indiquer  les  mesures  à  prendre  pour  éviter  les  accidents.  C'est  ainsi 
que  nous  avons  V Association  normande  pour  prévenir  les  accidents^ 
VAssocintion  des  industries  de  France  contre  les  accidents,  IWssociation 
des  propriétaires  de  chaudières  à  vapeur,  etc.,  etc.  Ces  associations 
ont  rendu  d'immenses  services  et  ont  diminué  le  nombre  des  accidents 
dans  de  notables  proportions. 

Pendant  que  ce  mouvement  heureux  se  produisait  dans  l'industrie,  les 
directeurs  des  mines,  de  leur  côté,  ne  restaient  pas  inactifs  et  des  pro- 
grès considérables  étaient  réalisés  dans  les  exploitations  souterraines  dans 
le  but  de  prévenir  les  accidents  et  de  rendre  le  travail  du  mineur  plus 
Hygiénique. 
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forme  individuelle  que  sous  la  forme  collective,  et  elle  calcule  les 
primes  de  façon  à  en  exclure  tous  les  frais  de  gestion  dont  le  poids 
reste  à  la  chaîne  exclusive  des  fondateurs. 

Le  Gouvernement  accorde  à  cette  Caisse  Texemption  complète  ée 
toute  taxe  et  le  service  gratuit  des  caisses  d'épargne  postale  a«près 
desquelles  les  ouvriers  peuvent  signer  leur  contsat  d'assurance,  payer 
la  prime  ou  toucher  rindemnit^  à  laquelle  ils  ont  droit. 

Pour  donner  une  idée  do  Timportance  des  primes,  disons  que  pour 
s'assurer  : 

1®  Une  indemnité  de  1.000  francs,  payable  à  la  famille  en  cas  de 
décès  ; 

2<*  Une  indemnité  de  1.000  francs ,  payable  à  l'ouvrier  en  cas  d'inca- 
pacité absolue  de  travail  ; 

3°  Une  indemnité  proportionnelle  en  cas  de  perte  d'un  bras,  d'un 
œil,  d'une  Jambe  ; 

4®  Une  indemnité  de  i  franc  depuis  le  sixième  jour  jusqu'à  trois 
cent  soixante  jours  de  maladie  dans  le  cas  d*une  maladie  temporaire  : 

Un  agriculteur  payera  2  fr.  77  par  an  ; 


Un  tisserand        -— 

1  fr.  68 

Un  typographe    — 

1  fr.  68 

Un  pompier         — 

3fr.  36 

Un  ébéniste          — 

4  fr.  93 

Un  charretier        — 

6fr.  90 

En  1893,  la  Caisse  nationale  italienne  avait  assuré  119.447  ouvriers, 
et  cela  sans  avoir  recours  à  aucune  contrainte. 

Les  Italiens  nous  ont  également  montré  la  Banque  populaire  de 
Milan,  cette  banque  qui  a  débuté  en  1867  avec  un  capital  de  20.000  fr. 
et  qui  possède  aujourd'hui  un  capital  de  8  millions,  une  réserve  de  plus 
de  4  millions  et  60  millions  de  dépôts. 

La  Banque  populaire  de  Milan,  fondée  par  M.  Luzzatti,  constitue  le 
premier  crédit  d'Italie.  Tous  les  petits  commerçants  de  Milan  sont  ses 
clients,  et  dans  les  moments  de  crise  les  dépôts  ai!luent  dans  ses  caisses, 
tellement  on  a  confiance  en  elle.  Ses  services  sont  admirablement  ins- 
tallés. Les  employés  qui,  depuis  le  directeur  jusqu'au  dernier  garçon  de 
bureau,  sont  tous  intéressés  aux  bénéfices  ont  pour  leurs  clients  des 
soins  et  des  égards  dont  n'ont  aucune  idée  ceux  qui  fréquentent  nos 
grandes  banques  de  Paris.  Ajoutons  que  le  service  de  la  location  des 
coflfres-forls  est  fait  à  Milan  d'une  façon  excessivement  pratique  et  qui 
mériterait  d'attirer  l'attention  des  directeurs  des  banques  parisiennes. 

La  Banque  populaire  de  Milan  reçoit  des  dépôts  en  compte  courant  à 
2/14  O/O;  avec  faculté  pour  le  déposant  de  disposer  à  vue  d'une  partie 


240  lOUILNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

de  son  dépôt  et  de  retirer  des  sommes  très  importantes  après  un  délai 
de  deux  à  dix  jours. 

Elle  émet  des  livrets  ordinaires  de  caisse  d'épargne  à  2  1/2  0/0,  des 
livrets  de  petite  épargne  à  3  1/4  0/0.  EaQn,  elle  a  inventé  le  livret 
d'épargne  pour  le  loyer.  L'ouvrier  peut,  franc  par  franc,  constituer  son 
loyer.  Les  sommés  ainsi  déposées  par  lui  ne  doivent  jamais  dépasser 
200  francs.  Elles  lui  rapportent  4  0/0  d'intérêt,  mais  il  ne  peut  les  tou- 
cher qu'au  moment  du  payerr^nt  du  terme. 

La  prospérité  de  la  Banque  populaire  de  Milan  ne  laisse  rien  à 
désirer. 

Tous  ces  progrès,  l'Italie  les  a  réalisés  par  la  liberté,  absolument 
comme  du  temps  de  M.  de  Cavour,  le  Piémont,  sans  imposer  l'instruc- 
tion obligatoire,  était  arnvé  à  ce  point  que  tous  les  enfants  du  peuple 
suivaient  l'école. 

Qu'on  donne  un  peu  de  liberté  à  nos  caisses  d'épargne  françaises,  et 
voyez  toutes  les  merveilles  que  nous  pourrions  réaliser  avec  les  milliards 
qu'elles  contiennent. 

Le  Congrès,  frappé  de  tous  ces  résultats,  et  convaincu  par  les  argu- 
ments invoqués  par  les  délégués  français  et  italiens,  s'est  prononcé  en 
faveur  du  système  que  préconisaient  MM.  Luzzatti  et  Gheysson. 

Il  admet  qu'il  faut  assurer  tous  les  ouvriers,  mais  il  laisse  à  chaque 
ouvrier  le  droit  de  s'assurer  à  telle  caisse  qui  lui  conviendra  le  mieux, 
pourvu  que  cette  caisse  soit  surveillée  par  l'État. 

M.  Rostand,  président  de  la  Caisse  d'épargne  de  Marseille,  qu'on  est 
sûr  de  trouver  partout  où  il  y  a  un  peu  de  bien  à  faire,  assistait  natu- 
rellement au  Congrès  de  Milan,  et  là,  avec  beaucoup  de  hardiesse,  il  a 
proposé  l'assurance  contre  le  chômage  involontaire. 

La  question  est  extrêmement  délicate.  Où  commence  et  où  unit  le 
chômage  involontaire?  Est-ce  que  cette  assurance  ne  pourrait  pas, 
dans  bien  des  cas,  avoir  pour  conséquence  de  diminuer  TefTort  de 
chaque  Individu?  Quand  un  homme  dit  qu'il  a  été  blessé  dans  son 
travail  on  ne  se  contente  pas  de  sa  déclaration,  il  faut  qu'il  montre  sa 
blessure.  Mais  comment  l'ouvrier,  victime  du  chômage,  prouvera-t-il 
qu'il  a  réellement  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  se  procurer  du 
travail  ?  M.  Rostand  ne  se  dissimule  pas  la  difficulté  de  la  tâche.  Mais 
lui  qui,  à  Marseille,  est  à  la  tôte  de  toutes  les  œuvres  philanthropiques, 
il  a  vu,  dit-il,  de  telles  misères  que  l'assurance  contre  le  chômage  lui 
paraît  non  seulement  désirable,  mais  possible,  et  comme  M.  Rostand 
est  un  homme  très  sympathique  il  a  été  écouté  avec  attention  par  le 
Congrès,  qui  a  mis  cette  question  à  l'ordre  du  jour  de  la  prochaine 
session.   D'ici  là  le  problème  pourra  être  étudié  plus  à  fond. 
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travail  aux  ouvriers,  M.  de  Caprivi  a  protesté  contre  la  noUon  du  droit 
au  travail. 

Jusqu'à  sa  retraite  M.  de  Caprivi  a  exercé  ses  fonctionB  soqb  un  régime 
durant  lequel  les  lois  d'exception,  imaginées  par  M.  de  Bismarck  en  1878 
contre  les  menées  socialistes,  n*OBt  pas  été  renouvelées.  On  n*a  ^as 
eu  à  se  plaindre  d'ailleurs  d'être  rentré  sous  le  régime  du  droit  commun  ; 
le  grand  jour,  la  liberté  de  s'exprimer  dains  la  presse  et  dans  les  rési- 
nions publiques,  à  condition  toutefois  de  ne  pas  transgresser  certaines 
limites,  ont  exercé  leur  influence  habituelle  ;  les  dissentiments,  les 
désaccords  entre  les  diverses  fractions  du  parti  socialiste  se  sont 
fait  sentir.  On  a  compris  qu'on  rendait  le  socialisme  plus  redoutable, 
en  paraissant  trople  redouter  et  m  demandant  qu'on  forgeât  sans  cesse 
de  nouvelles  armes  contre  lui.  Les  ressources  qu'offrent  le  droit  com- 
mun et  le  Code  pénal  sont  suffisantes  à  condition  qu'on  les  sache 
appliquer  et  qu'on  veuille  les  appliquer. 

La  position  du  gouvernement  allemand  serait  bien  plus  forte  contre 
les  socialistes  s'il  n'était  jamais  entré  dans  la  voio  du  socialisme  d'Etat 
et  s'il  n'avait  adopté,  avec  le  jargon  sentimental  de  certains  professeurs, 
des  mesures  tendant  à  accroître  les  attributions  gouvernementales,  à 
introduire  le  principe  de  l'obligation  dans  l'assurance  ouvrière.  M.  de 
Bismarck  se  figurait  réprimer  les  agitations  socialistes  par  des  lois 
d'exception,  de  même  qu'il  se  flattait  de  séduire  les  ouvriers  par  des 
institutions  philanthropiques  dont  les  patrons  et  l'Etat  feraient  en 
partie  les  frais,  en  même  temps  quil  diminuait  le  rôle  de  l'initiative 
individuelle.  Les  lois  d'exception  n'ont  pas  atteint  leur  objet,  pas  plus 
que  les  diverses  formes  d'assurance  n'ont  amené  l'apaisement  et  la 
réconciliation.  Malheureusement  on  ne  peut  que  très  difficilement  se 
défaire  de  l'organisation  si  compliquée  que  Ton  doit  au  prince  de 
Bismarck.  Il  est  heureux  tout  au  moins  que,  sur  le  terrain  commercial, 
on  ait  pu  sortir  de  la  voie  où  Ton  avait  été  engagé  par  lui  en  1879. 

AjaiHUB  Rafpalovich. 
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assez  rapide.  En  nous  référant  aux  rapports  du  commissaire  en  chef  des 
douanes  à  Séoul  nous  pourrons  dresser  un  tableau  assez  complet  du 
commerce  de  la  Péninsule,  en  y  plaçant  même  le  trafic  de  Tor,  que  ne 
comprenaient  point  les  chiffres  que  nous  venons  de  citer  tout  à  Theure. 
Voici  ce  tableau  : 


Exportatiobt        Exportationt        Importations 
Anaées  de  marcbandiset  d'or  de  iD&r<-handi8et 

dollars  dollars  dollars 


1884 

425.613 

312.022 

999.720 

1885 

388.023 

141.594 

1.671  562 

1886 

504.225 

1.130.488 

2.474  185 

1887 

«04.996 

1.388.269 

2.815.441 

1888 

867.058 
1.233.841 
3.550.478 

1.373.965 
982.091 
749.699 

3.046.443 

i8ti9 

3.377.815 

1890 

4.727.839 

1891 

3.366.344 
2.443.739 

669.078 
855.751 

5.256.468 

1892 

4.598.485 

Généralement  on  néglige,  dans  les  relevés  commerciaux,  les  expo  rta- 
tions  aurifères  ;  mais  elles  nous  semblent  tout  particulièrement  impor- 
tantes, car  nous  verrons  tout  à  Theure  que  les  mines  sont  appelées  à 
constituer  une  des  principales  sources  de  richesse  du  pays. 

D'une  façon  générale  la  valeur  du  dollar  a  beaucoup  baissé,  à  peu 
près  dans  les  limites  que  nous  indiquions  plus  haut  pour  montrer  de 
quelles  variations  il  est  susceptible  :  mais  cela  n^empôche  point  le  mou- 
vement commercial  d'avoir  pris  un  essor  remarquable  pendant  une 
période  relativement  si  courte.  On  a  dû  remarquer,  sans  que  nous 
y  insistions,  combien  les  importations  dépassent  les  exportations. 

Mais  qu*on  nous  permette  d^entrer  de  plus  près  dans  Tanalyse  du 
mouvement  commercial  de  la  Corée,  et,  pour  cela,  de  faire  principalement 
appel  à  d'excellents  rapports  du  consul  d'Angleterre  à  Séoul.  Ces  rap- 
ports *  estiment  qu'en  1890  les  exportations  ont  représenté  une  valeur 
convertie  de  14.800. 000  francs,  et  les  exportations  19.760.000  francs; 
d'autre  part,  ces  chiffres  étant  ceux  du  commerce  étranger  proprement 
dit,  ils  indiquent  les  totaux  respectifs  de  3.030.000  francs  et  6.300.000  fr. 
pour  ce  qu'ils  nomment  le  commerce  indigène  côtier,  le  cabotage  national 
de  port  à  port  coréen.  Quant  aux  résultats  de  Tannée  1891  ils  ressortent 
à  14.030.000  francs  d'une  part  pour  les  exportations  et  à  21.910.000  francs 
pour  les  importations  dans  les  relations  avec  Tétranger;  dans  le  corn- 


'  Us  comprennent  le  commerce  de  Tor  dans  le  mouvement  commercial. 
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les  fournisseurs  à  peu  près  exclusifs  de  ce  petit  empire  qu'ils  ont  su  pres- 
que monopoliser  à  leur  profit. 

Mais  il  faudrait  savoir  aussi  d*où  proviennent  les  marchandises  appor- 
tées par  les  bateaux  Japonais  ou  antres.  Oa  ne  peut  goèrc,  au  moyei» 
des  statistiques  douanières  coréennes,  trancher  eeUe  question  de  la 
véritable  origine  des  marchandises  d'importation.  En  eiiet»  ces  statis- 
tiques ne  citent  que  trois  provenances,  la  Chine,  le  Japon  et  la  Russie* 
Mandchourie,  aussi  bien  d'ailleurs  pour  les  exportations  hors  de  Corée 
que  pour  les  importations.  Pour  celles-ci,  et  toujours  en  considérant 
l'année  1892,  la  Chine  a  donné  7.700.000  francs  et  le  Japon  9  550.000  S 
c'est-à-dire  que  bien  plus  de  la  moitié  des  marchandises  sont  en  pro^ie- 
nance  du  Japon,  soil  qu'elles  s'y  fabriquent  ou  s'y  récoltent,  soit,  comme 
c'est  bien  plus  probable,  qu'il  y  en  ait  une  grande  partie  qui  ne  soient 
simplement  qu'en  transit  dans  l'Empire  du  Soleil  levant.  Pour  les  expoc^ 
tations  de  produits  coréens,  les  chiffres  sont  encore  plus  caraetéristiqwea. 
des  relations  étroites  qui  unissent  le  Japon  à  la  Corée.  En  effet,  c'est  à 
peine  si  ion  diiige  sur  la  Chine  pour  562.000  francs  de  marchandises;, 
tandis  que  le  Japon  en  reçoit  pour  plus  de  8.520.000  franco 

Mais  nous  noterons  encore,,  ainsi  que  nous  l'avions  laissé  entendre 
tout  à  l'heure,  que  les  mstrchandises  importées  comme  de  provenance 
japonaise  et  chinoise  sont  loin,  d'avoir  été  toutes  fabriquée»  au^  Japon  oa 
en  Chine.  A  défaut  d'éléments  fournis  par  les  statistiques  douanières, 
M.  Walter  Hillier  *  a  essayé  de  se  rendre  compte  de  cette  répartition  ;  il 
a  cherché,  parait-il,  ses  renseignements  aux  meilleures  sources,  et  il  est 
arrivé  à  cette  conclusion,  assez  vraisemblable,  qu'une  g  rames  partie  des 
importations  dites  en  pro-venance  de  la  Chine  et  du  Japon  sont  en  rèaLité 
des  marchandises  d'origine  bntannique,  qui  ont  été  débarquées  dans  ces 
deux  pays  et  réexportées  ensuite  sur  la  Corée.  D'après  les  indications 
recueillies  par  M.  Hillier,  en  1891,  sur  les  22  millions  de  Êranca  d'impor- 
tations, la  Grande-Bretagne  en  aurait  fourni  12.25O.00Oi  francs,  le 
Japon  4.050.000,  la  Chine  3.325.000,  l'Allemagne  i.025i.000v  les  Etats- 
Unis  775.000,  la  France  300.000  seulement. 

Malgré  tout,  le  commerce  d'importation,  notamment  à  Fousan,  est 
presque  entièrement  aux  mains  des  Japonais,  eC,  si  les  tissas-  importas, 
tissus  qui  forment  un  article  si  i apportant,  sont  encore  d'origioe!  anglaise, 
du  moins  les  articles  divers,  couteaux,  ciseaux,,  allamattesv  aiguilles, 
instruments  agricoles,  ustensiles  de  ménage,  cLetis,  parfums,  savons. 


^  Les  provenances  russes  sont  infimes'.  Les  statistiques   ne  relèvent  pas 
toutes  les  provenances^  les  discordances  des  totaux  le  montrant 
3  Consul  d'Angleterre  À  SéouL 
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arrivent  principalement  du  Japon.  Ces  articles  sont  certainement  infé- 
rieurs aux  articles  similaires  d'Europe  ;  mais  ils  se  vendent  bon  marché 
et  c'est  surtout  ce  que  demande  la  clientèle  coréenne.  Bien  plus,  et  par 
suite  de  ce  développement  industriel  sur  lequel  nous  insistions  récem- 
ment dans  le  Génie  civil,  les  fabricants  japonais  commencent  à  entrer  en 
concurrence  avec  l'Europe  pour  les  tissus  mômes,  et  ils  ont  importé, 
comme  sortant  de  leurs  manufactures,  le  quart  de  l'importation  totale 
des  shirtings. 

Quelle  que  soit  donc  l'issue  purement  militaire  de  la  guerre  qui  se 
poursuit  actuellement,  le  Japon  semble  bien  appelé  à  absorber  commer- 
cialement la  Corée.  La  chose  a  d'autant  plus  d'importance  que  le  pays  a 
certainement  de  l'avenir.Sans  doute  il  manque  de  routes,  et,  dans  l'inté- 
rieur, les  transports  ne  se  font  qu'avec  une  lenteur  désespérante;  mais, 
dès  maintenant,  on  crée  quelques  moyens  de  communication,  notam- 
ment un  service  de  bateaux  à  vapeur,  sur  la  rivière  Han,  entre  Tche- 
moulpo  et  Riong-San;  il  y  a  des  fleuves  qui  peuvent  servir  de  voies  de 
pénétration  dans  l'intérieur,  tels  le  Toumen,  à  la  frontière  russe  ;  le 
Yalonkiang,  du  côté  de  la  Chine,  et  le  Han  ou  Hang-Eiang,  dont  nous 
parlions  à  l'instant.  La  Corée  est  un  pays  riche,  au  moins  virtuellement  : 
non  seulement  le  chanvre,  le  riz,  le  coton,  le  tabac  y  prospèrent,  non 
seulement  il  possède  de  vastes  forêts,  des  arbres  à  laque,  des  mû- 
riers, etc.,  mais  encore  le  sous- sol  contient  des  minerais  et  de  la, houille 
à  fleur  de  terre.  Aujourd'hui  l'exploitation  des  mines  est  permise  et  elles 
se  multiplient,  mines  de  fer  ou  d'argent,  de  cuivre,  d'or  ou  de  plomb. 
On  comprend  pourquoi  la  péninsule  de  Corée  excite  tant  de  convoitise^. 

Daniel.  Bellet*. 
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permettra  de  fournir  au  public,  avec  rapidité  et  précision,  les  indications 
qu'il  est  en  droit  d'attendre. 

Le  fonctionnement  du  service  de  la  colonisation  mérite  une  sollicitude 
toute  particulière. 

Le  nombre  des  personnes  résolues  à  s'étai)lir  aux  colonies  augmente 
chaque  année  ;  mais  les  aspirants  colons,  dont  la  masse  appartient  à  la 
classe  laborieuse,  cèdent  moins,  en  général,  à  l'esprit  d*aventure  qu'à  la 
nécessité  de  chercher  au  loin  des  moyens  d'existence  qui,  pour  des 
causes  diverses,  leur  font  défaut  en  France. 

Les  pouvoirs  publics  ont  le  devoir  de  les  guider,  de  les  éclairer,  de 
les  prémunir  dans  une  certaine  mesure  contre  des  entraînements  irré- 
fléchis, et  aussi,  et  surtout,  de  les  aider  dans  le  choix  judicieux  de  la 
colonie  à  laquelle  ils  peuvent  apporter  le  concours  de  leur  activité  et  de 
leur  industrie. 

Il  ne  suffit  pas  de  jeter  sur  un  point  quelconque  de  notre  territoire 
colonial  un  contingent  d'émigrants  avec  Tunique  désir  de  donner  satis- 
faction à  des  demandes  parfois  insuffisamment  raisonnées.  On  risque- 
rait ainsi  de  rendre  un  mauvais  service  au  colon  qui  part  et  à  la  colonie 
où  il  va  s'installer.  L'Etat  assumerait  une  responsabilité  grave  aussi  bien 
vis-à-vis  des  émigrants  que  des  pays  d'émigration.  Ceux-là  pourraient 
se  plaindre  de  ne  pas  trouver  les  moyens  de  vivre,  ceux-ci  pourraient 
être  gênés  par  un  afflux  imprévu  de  population  dont  l'entretien  resterait 
à  la  charge  des  budgets  locaux. 

Il  doit  donc  y  avoir  un  équilibre  à  peu  près  constant  entre  les  départs 
des  colons  et  les  besoins  de  main-d'œuvre  industrielle  ou  agricole  des 
colonies  ;  c'est  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande.  Le  service  de  l'émigra- 
tion est  réglé  dans  les  pays  anglais  d'après  ce  principe  éminemment 
juste  ;  c'est  la  base  que  devra  avoir  l'organisation  du  nouveau  service 
que  le  présent  décret  a  pour  objet  d'instituer. 

On  comprend,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'y  insister,  le  lien  naturel  qui 
existe  entre  le  service  de  la  colonisation  et  le  service  des  renseignements 
commerciaux. 

L'exposition  permanente  a  pour  but  de  mettre  sous  les  yeux  du  public 
les  échantillons,  soigneusement  catalogués,  de  tous  les  produits  natu- 
rels ou  fabriqués  que  peuvent  fournir  les  colonies  et  de  tous  les  objets 
naturels  ou  manufacturés  qui  peuvent  trouver  aux  colonies  un  débouché. 
Des  notices  détaillées  accompagnent  les  différents  échantillons  ex- 
posés ;  pour  les  rédiger,  pour  les  mettre  à  la  portée  du  public,  il  fkut 
précisément  réunir  les  éléments  de  ces  renseignements  commerciaux 
que  Ton  s'est  plaint  souvent  de  ne  pas  trouver  avec  assez  de  facilité  et 
de  rapidité  dans  les  bureaux  de  l'administration  centrale  des  colonies. 
Une  visite  à  l'exposition  permanente,  avec  les  explications  verbales 
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que  fourniront  les  agents  attachés  à  cet  établissement,  répondra  mieux 
qu'une  longue  correspondance  à  la  curiosité  des  nombreuses  personnes 
qui  s'adresseront  au  ministre  pour  avoir  sur  nos  possessions  d^outre- 
mer  des  indications  d'un  ordre  parfois  très  élémentaire. 

L'exposition  coloniale  du  palais  de  l'Industrie  sera  en  môme  temps 
plus  connue  du  public,  qui  n*en  a  pas  encore  sufÛsamment  appris  le 
chemin. 

Enfin,  par  une  association  d'idées  toute  naturelle,  le  chef  du  service 
des  renseignements  commerciaux  et  de  la  colonisation  aura  dans  ses 
attributions  la  préparation  des  statistiques  annuelles  sur  la  population  9 
le  commerce,  la  navigation  et  le  développement  agricole  de  nos  colo- 
nies. 

11  dcvTa  s'attacher,  en  mùme  temps,  dans  la  limita  des  ressources 
dont  il  disposera,  à  vulgariser  par  d'autres  publications  les  informations 
pratiques  qui  pourront  contribuer  à  faire  mieux  connaître  les  ressources 
et  le  développement  possible  de  nos  possessions  d'outre-mer. 

Si  vous  approuvez  les  dispositions  .de  ce  projet  je  vous  demanderai, 
monsieur  le  Président,  de  revêtir  de  votre  signature  le  présent  décret. 

Le  ministre  des  colonies» 
Deicass^. 


—  Décret.  Art.  l*'.  — 11  est  institué  auprès  du  ministère  des  colonies 
un  service  des  renseignements  commerciaux  et  de  la  colonisation. 

Art.  2.  —  Le  chef  de  ce  service,  relevant  directement  du  ministre, 
aura  dans  ses  attributions  l'exposition  permanente  des  colonies. 

11  exercera  les  fonctions  dévolues  par  les  arrêtés  en  vigueur  au  con- 
servateur de  l'exposition  permanente,  dont  l'emploi  est  supprimé. 

Art.  3.  —  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  de  Torganisation  de  ce  service 
au  moyen  des  crédits  inscrits  pour  l'exposition  permanente  au  budget  du 
ministère  des  colonies  et  des  ressources  spéciales  à  cet  établissement. 

Art.  4.  —  Des  arrêtés  ministériels  dëteiniiineront  les  attributions  et  le 
fonctionnement  du  service  des  renseignements  coaimerciaux  et  des  ex- 
positions. 

Art.  5.  —  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Pont-sur-Seine,  le  !•'  octobre  1894.  • 

Gasimir-Pebibe. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  des  colonies, 

I>XLGABSÉ. 
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Par  décret  en  date  du  !•'  octobre  1894,  M.  Ordinaire  (Maurice),  an- 
cien chef  de  cabinet  de  sous-sec?é taire  d'Etat  aux  colonies,  a  été  nommé 
chef  du  service  des  renseignements  commerciaux  et  de  la  colonisation 
au  ministère  des  colonies. 


Les  tarifs  douaniers  sur  les  céréales.  —  Depuis  quelques  années 
les  tarifs  douaniers  concernant  les  céréales  et  les  farines  ont  subi,  au 
moins  dans  certains  pays,  de  profondes  modifications. 

France.  —  En  francs,  aux  100  kilogrammes  :  blé,  7  francs  ;  avoine, 
orge,  seigle,  maïs,  3  francs,  sarrasin,  2  fr.  50  ;  farines  de  froment,  au 
taux  d'extraction  de  70  0/0  et  au-dessus,  il  francs  ;  au  taux  d'extraction 
compris  entre  70  et  60  0/0,  13  fr.  50  ;  au  taux  d'extraction  de  60  0/0  et 
au-dessous,  16  francs  ;  grains  concassés  de  boulange,  contenant  plus  de 
10  0/0  de  farine,  11  francs  ;  biscuit  de  mer  et  pain.  5  francs. 

Allemagne.  —  En  marks,  aux  100  kilogrammes,  le  mark  valant 
1  fr.  25  : 

Tarif  général  :  blé,  5  marks  (6  fr.  25)  ;  seigle,  5  marks  (6  fr.  25)  ; 
avoine,  4  mars  (5  fr.)  ;  orge,  2  m.  25  (3  fr.  62)  ;  maïs,  2  marks  (2  fr.  50)  ; 
farine  de  blé,  10  m.  50  (13  fr.  12)  ;  farine  de  mais,  10  m.  50  (13  fr.  12). 

Tarif  conventionnel  :  blé,  3  m.  50  (4  fr.  17)  ;  seigle,  3  m.  50  (4  fr.  17)  ; 
avoine,  2  m.  80  (3  fr.  50);  orge,  2  marks  (2  fr.  50);  maïs,  1  m.  60 
(2fr.);  farine  de  blé,  7  m,  30  (9  fr.  12);  farine  de  maïs,  7  m.  30 
(9  fr.  12). 

Belgique.  —  Grains  et  farines,  exempts. 

Hollande.  -^  Grains  et  farines,  exempts. 

Suisse.  —  En  francs,  aux  100  kilogrammes  :  blé,  seigle,  avoine,  orge, 
maïs,  0  fr.  30  ;  farine  de  blé,  2  fr.  50  au  tarif  général  et  2  fr.  au  tarif 
conventionnel. 

Angleterre.  —  Les  grains  et  les  farines  sont  exempts, 

Italie,  —  En  lires  ou  francs,  aux  100  kilogrammes,  la  lire  valant 
1  francs  :  blé,  7  francs  ;  seigle,  1  fr.  15  ;  avoine,  4  francs  ;  orge,  1  fr.  15; 
maïs,  i  fr.  15  ;  farine  de  blé,  11  fr.  50  ;  farine  de  maïs,  2  fr.  80;  farine 
de  semoule,  14  fr.  50;  son,  3  fr.  25;  pâte  de  froment,  15  fr.  ;  pain  et 
biscuit  de  mer,  15  francs. 

Espagne.  —  En  pesetas  ou  francs,  aux  100  kilogrammes,  le  peseta 
valant  1  franc  ;  blé,  8  francs  ;  seigle,  avoine,  orge,  maïs,  4  fr.  40  ;  farine 
de  blé,  13  fr.  20  ;  farine  de  maïs,  7  fr.  15. 

Portugal.  —  ^importation  du  blé  est  prohibée  ;  elle  ne  peut  avoir 
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Turquie.  —  Les  blés  et  les  farines  payent  un  droit  douanier  de  8  0/0 
de  la  valeur. 

Voici  également,  pour  les  Etats-Unis  et  le  Canada,  les  droits  appli- 
cables à  rentrée  des  céréales  et  des  farines  : 

Etats-Unis,  —  D'après  le  dernier  tarif  douanier  (loi  de  1894)  les  pro- 
duits agricoles  suivants  paient  :  blé,  farine  de  blé,  seigle,  farine  de 
seigle,  avoine,  maïs,  farine  de  maïs,  sarrazin,  20  0/0  de  la  valeur  ;  orge, 
30  0/0  de  la  valeur  ;  orge  maltée,  40  0/0  de  la  valeur  -,  farine  d'avoine, 
15  0/0  de  la  valeur. 

Canada.  —  En  dollars,  au  bushel  :  blé,  IS  cents,  farine,  baril 
75  cents, 

{Écho  agricole,) 


Diseours  d©  M.  Aynard  à  Lyon.  —  Nous  devons  notre  témoignage 
sincère  au  ministre  du  commerce,  et,  avant  tout,  nous  devons  le  fixer 
sur  Timportance  de  cette  démonstration,  La  circonscriptfon  delà  Cham- 
bre de  commerce  de  Lyon  représente  environ  800  millrons  de  produc- 
tÛMi  industrielle  à  laqHel^le  il  faut  ajouter  un  mouveaient  commercial  au 
moins  aossi  considérable. 

Toutes  nos  industries  presque  s^ns  exceptioia  se  livrent  à  l'exportation. 
Elles  sentent  la  nécessité  d'un  régime  libéral  que,  quoiqu'on  soutieotne 
ailleurs  pour  ks  besoins  de  La  cause  adverse,  elles  n'oat  jamais  cessé 
de  préférer  .Nous  ae  nions  pas  l'existence  d'ujie  minorité  protectionniste , 
mais  l'ona^nimité  des  membres  de  la  Chambre  de  co>maaerce  est  acquise 
à  la  doctrine  libérale  à  des  degrés  divers,  et  le  dernier  renou^Uement 
de  la  Chambre^  en  1892,  pour  lequel  les  électeurs  se  sont  comptés  sur 
la  question  nettement  posée  du  traité  alors  proposé  avec  la  Suisse,  a 
donné  une  énorme  majorité  à  l'opinion  libérale. 

Ceux  que  nous  représentoos  entendent  ainsi  respecter  les  longues 
traditions  de  la  Chambre  du  commerce  de  Lyon.  Depuis  bientôt  trois 
quarts  de  siècle  elle  a  soutenu  sans  relâche  la  politique  économique 
qui  a  fait  la  fortune  de  llndustrie  lyonnaise  et  qui  est  la  seule  conforme 
à  l'intérêt  général. 

...  Voilà  bientôt  trois  ans  que  le  nouveau  tarif  des  douanes  est  en 
vigueur;  il  est  permis  d*en  apprécier  les  premiers  résultats. 

Les  protectionnistes  avaient  promis  de  maintenir  l'exportation  et  de 
réfréner  l'importation  tout  en  réservant  le  marché  national  aux  natio- 
naux. Au  fond,  c'était  chercher  à  appliquer  la  formule  célèbre  et  naàre 
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de  vendre  de  tont  et  n'acheter  de  rien.  Or,  les  chiffres  de  la  douane 
enregistrent  ce  double  résultat  :  d'une  part,  le  mouvement  général  de 
notre  commerce  extépieor  a  diminué,  de  1891  à  1893,  de  la  somme 
énorme  de  1.2i8  millions  et,  d*autre  part,  Timportation  a  proportion- 
nellement un  peu  moins  fléchi  qae  rexporlaiion.  La  balance  du  com- 
merce, qu'il  s'agissait  de  rétablir  à  tout  prix,  penche  toujours  contre 
nous;  elle  continuerait  donc,  selon  la  doctrine  vénérable  qui  n'est  peinlt 
la  nôtre,  à  exercer  ses  ravages  et  à  consommer  notre  ruine. 

Le  point  le  plus  grave,  c'est  que  les  produits  fabriqués,  ceux  qui 
représentent  la  plus  riche  part  de  l'exportation, la  plus  grande  somme 
de  salaires  et  comme  le  génie  du  pays,  sont  ceux  pour  lesquels  la  perte 
est  la  plus  sensible.  Si  les  chiffres  ne  s'améliorent  pas  d'ici  au  31  décem- 
bre, c'est  près  de  300  millions  d'exportation  que  nous  avons  perdus  sur 
les  produits  fabriqués  en  comparaison  de  1861,  et  près  de  400  millions 
si  on  compare  avec  1890. 

Peut-on  démontrer  par  quelques  signes  certains,  même  par  quelques 
simples  calculs  de  probabilité,  qu'o  n  a  trouvé  une  compensation  sur  le 
marché  intérieur  reconquis  tout  entier  et  que  l'on  supposait  si  large- 
ment extensible?  fin  trouvc-t-on  la  preuve  dans  tout  ce  qui  reflète  le 
mouvement  des  affaires,  dans  le  rendement  des  impôts,' dans  le  relève- 
ment promis  d^s  salaires,  dans  la  formation  de  nouvelles  entreprises, 
dans   la   circulation   plus  active   des  capitaux  ? 

L'avilissement  excessif  du  taux  de  l'intérêt  est  certainement  un  signe 
d'abondance  du  capital,  mais  à  un  égal  degré  un  sûr  indice  de  son 
chômage.  Aussi  n'est-il  pas  aisé  de  trouver  des  gens  contents  des  tarifs 
protecteurs. 

Les  agriculteurs,  protégés  par  40  0/0  de  droits  sur  les  blés,  de  25  0/0 
sur  les  vins,  gémissent  sur  l'abondance  et  sur  la  mévente.  En  face  d'eux 
le  consommateur  paye  son  pain  10  centimes  le  kilogramme  plus  cher 
qu'à  Londres,  Bruxelles  ou  Genève.  Paris,  Marseille,  Lyon,  Bordeaux,  le 
Havre,  Roubaix,  Reims  se  plaignent;  le  mouvement  des  ports  diminue; 
la  marine  marchande  végète  de  plus  en  plus;  le  chiffre  de  nos  affaires 
avec  nos  colonies  baisse  en  même  temps  que  le  chiffre  de  nos  dépenses 
pour  elles  augmente  ;  les  industries  travaillent  sans  profit  ou  bien  tra- 
versent des  crises  de  la  plus  haute  gravité  comme  l'industrie  lainière. 

Les  industries  trop  protégées,  comme  celles  du  coton,  trouvent  un 
encouragement  à  la  surproduction  dont  elles  ne  tarderont  pas  à  souf- 
frir. Celles  qui  sont  entravées  dans  leur  exportation  se  dévorent  sur  le 
marché  intérieur  trop  étroit. 

11  en  résultera  la  disparition  des  plus  faibles  et  la  création  de  mono- 
poles. D'autres  conséquences  en  surgissent,  c'est-à-dh'e  l'émigration 
de   certaines   industries  et  Timmigration  d'industries  étrangères.  On 
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Les  partisans  ée  ces  itéfckodes  empiriques  sont  nnmbresx^ 

Les  uns  entendent  soigner  leur  malade  par  de  grandes  amputations. 
Us  n'y  vont  pas  de  maiii  morte.  Toinette  ne  voulait  eoaper  qu*Hn  bras 
à  Argan  ;  nos  réformateurs  les  veulent  couper  tous  les  deux.  On  détruira 
la  famille,  ce  qni^  paralt-il,  est  la  meilleure  manière  d'assurer  le  bien- 
être  et  la  bonne  éducation  des  enfants.  On  abolira  la  propriété  indivi- 
duelle. Une  nouvelle  organisation,  dont  on  ne  daigne  pas  nous  exposer 
très  bien  les  détails,  la  remplacera  <ît  nous  fera  nager  dans  l'abondance. 
Enfin  Tordre  et  la  justice  régneront  sans  conteste  quand  chaque  homme 
s^abandonnera  sans  nul  frein  à  ses  passions,  et  pourra,  s'il  est,  ou  se 
croit  victime  d'une  injustice,  s'en  ven^^er  sur  le  premier  innocent  venu. 

Je  me  gardeorai  bien  de  blâmer  ub  aussi  beau  système.  J'ai  poar  prâi- 
ôpe  de  ne  donner  mon  «vis  que  sur  les  choses  que  je  comprends,  et  je 
TOUS  avouerai  que  mon  intelligence  n'arrive  pas  à  la  hauteur  de  cette 
eooception.  S'il  est  un  fiait  bien  prouvé  par  lliistoire,  c'est  que  Tordre 
Oit  le  premier  de  tous  les  besoins  des  sociétés  humaines,et  que  la  démo- 
crstie  a  été  grande,  puissante  et  durable  là  seuleo^ent  où,  comme  en 
Suisse^  elle  sut  allrer  Tordre  à  ki  liberté.  Faire  du  désordre  son  idéal, 
c'est  donc  mépriser  les  leçons  de  l'expérience  et  préparer  Tavènement 
d*UD  régime  despotique. 

...  II  n'y  pas  de  plus  grande  erreur  que  celle  qui  porte  à  croire  qu'il 
existe  des  recettes  législatives  pour  guérir  toutes  sortes  de  maux,  et 
^'aoe  loi  peut  être  considérée  indépendamment  des  qualités  morales  et 
intellectuelles  du  peuple  auquel  elle  s'applique. 

Voyons  quelques  exemrples  : 

Le  canton  de  Vaud  et  l'Italie  ont  Tinstruction  obligatoire.  Dans  l'un  et 
dans  l'autre  de  ces  pays  les  garanties  que  la  loi  accorde  à  la  propriété 
immobilière  sont  à  peu  près  les  mêmes.  Les  lois  étant  identiques,  les 
effets  le  sont-ils  aussi  ? 

Dans  le  compte  rendu  pour  1893  du  département  de  Tinstruction 
publique  du  canton  de  Vaud  on  trouve  que  2.201  recrues  ont  été  exa- 
Hilnées,  et  que  sur  ce  nombre  12  jeunes  gens,  reconnus  aptes  au  ser- 
vice militaire,  étaient  illettrés.  Cela  fait  à  peu  près  5  pour  1.000.  Bu 
Skile,  630  conscrits  sur  1.000  sont  illettrés  1  Mais  Tinstruction  obligatoire 
existe  depuis  plus  longtemps  dans  le  canton  de  Vaud  qu'en  Sicile.  Con- 
tRiuons  doQc  notre  enquête  pour  voir  si  c'est  là  la  seule  cause  de  la 
différence  des  piiénomènes. 

L'histoire  des  do«izerecraes  illettrées  du  canton  de  Vaud  n'est  pas  unie. 
Il  y  a  un  appendice.  On  a  organisé  des  cours  spéciaux  pour  ces  jeunes 
gens.  Il  fallait  bien  leur  apprendre  à  bre  et  à  écrire.  Le  département  a 
Tair  de  trouver  cela  très  naturel,  et  le  Grand  Conseil  aussL 

L'appendice  de  Tbistaire  dies   630  illettrés   trouTés  en   Sicile   ponr 
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chaque  millier  de  conscrits  est  un  peu  difTérente.  L'année  passée,  la 
plupart  des  sénateurs  et  des  députés  siciliens  se  réunissaient  à  Palerme, 
et  faisaient  des  vœux  pour  qu*on  réduisit  l'instruction  primaire,  le 
peuple  n'étant  déjà,  disaient-ils,  que  trop  instruit  I 

Venons  au  droit  de  propriété.  M.  Golajanni,  dans  un  excellent  livre 
sur  la  Sicile,  cite  sur  la  manière  dont  ce  droit  est  respecté  par  les 
administrations  communales  une  foule  d'exemples.  Je  n'en  retiendrai 
qu'un.  A  Caltavuturo  les  membres  du  Conseil  municipal  jugèrent  à 
propos  de  se  partager  les  terres,  qui  depuis  des  siècles  appartenaient  à 
leurs  administrés.  Et  comme  ceux-ci  s'obstinaient  à  vouloir  travailler 
leurs  champs  on  fit  venir  la  troupe  pour  les  chasser.  Plusieurs  furent 
tués,  d'autres  blessés.  Les  terres  demeurèrent  et  sont  encore  au  pou- 
voir des  usurpateurs. 

Maintenant;  je  le  demande  à  toute  personne  sensée,  de  tels  faits 
sont-ils  possibles  dans  le  canton  de  Vaud?  Cette  terre  fécondée  de  père 
en  fils  par  le  travail  et  la  sueur  du  paysan,  qui  oserait  la  lui  ravir  ?  Et 
si,  pour  faire  une  hypothèse  manifestement  absurde,  il  se  trouvait  des 
hommes  pour  commettre  ce  crime,  combien  de  temps  conserveraient- 
ils  le  pouvoir  ?  La  réponse  ne  saurait  être  douteuse.  Mais  alors  ne 
devons-nous  pas  forcément  admettre  que  la  même  loi  écrite  produit 
des  effets  différents  suivant  les  peuples  auxquels  elle  s'applique  ? 


La  Société  d'études  économiques  de  Marseille.  — Le  18  octobre  a 
eu  lieu,  dans  le  local  de  la  Société  pour  la  défense  du  commerce,  la  pre- 
mière réunion  de  la  Société  d'études  économiques  de  Marseille.  Le  pré- 
sident de  la  Commission  d'initiative,  M.  Edmond  Barthelet,  a  exposé, 
aux  applaudissements  de  l'assemblée,  le  but  de  la  fondation  de  ce  foyer 
d'études  et  de  propagande,  en  insistant  sur  la  nécessité  urgente  d'op- 
poser des  vérités  utiles  aux  erreurs  nuisibles  du  protectionnisme  et  du 
socialisme. 

Marseille,  a-t-il  dit,  est  une  ville  de  commerce  et  d'industrie.  Elle  a 
besoin  que  les  lois,  scientifiquement  démontrées,  qui  président  à  la 
création,  à  la  répartition,  à  la  consommation  des  richesses,  ne  soient  pas 
violées  par  une  législation  ignorante,  car  les  perturbations  causées  par 
des  lois  mal  conçues,  dans  la  vie  économique  d'un  pays  qui,  comme  le 
nôtre,  vit  surtout  d*un  travail  contmu  et  acharné,  peuvent  avoir  les  plas 
graves  et  parfois  les  moins  réparables  conséquences. 

Il  est  donc  de  notre  intérêt  immédiat  d'étudier  et  de  vulgariser  cette 
science,  méconnue  des  ignorants,  parce  qu'elle  est  calomniée  par  les 
habiles. 
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Mais  ce  n'est  pas  seulement  au  point  de  vue  exclusif  de  notre  vie 
économique  marseillaise  que  nous  devons  nous  placer.  A  cette  heure, 
par  la  propagation  de  l'instruction,  par  la  diffusion  et  le  bon  marché  de 
la  presse,  par  la  liberté  de  la  parole  et  de  la  réunion,  les  masses  popu- 
laires, autrefois  émiettées  comme  une  poussière  humaine,  prennent  con- 
tact entre  elles,  échangent  leurs  idées  et  tendent  à  former  un  corps. 
C'est  un  cerveau  collectif  nouveau  qui  naît,  cerveau  qui  n'a  encore  reçu 
les  leçons  ni  de  Tétude  ni  de  l'expérience.  Il  est  prêt  à  écouter  toutes 
les  flatteries,  de  préférence  aux  conseils  plus  austères.  Il  croit,  puisque 
tant  d'autres  le  croient  aussi,  qu'il  suffit  de  faire  une  loi  pour  obtenir  ce 
que  l'on  désire.  Le  premier  magistrat  d'une  grande  cité  n'a-t-il  pas  dit 
que  le  socialisme  guérirait  les  maladies  du  corps?  S*il  croit  pouvoir  sup- 
primer les  misères  physiques,  le  socialisme,  à  plus  forte  raison,  doit 
annoncer  avec  assurance  qu'il  fera  disparaître  les  misères  sociales.  Il  le 
dit,  et  beaucoup  le  croient.  Et  parmi  ceux-là  il  en  est  de  sincères  qui 
ne  résisteraient  pas  à  la  force  de  la  vérité  s'ils  la  connaissaient. 

Et  d'ailleurs  n'est-ce  pas  partout  que  l'on  viole  les  lois  les  plus  élé- 
mentaires de  la  science  économique  :  les  assemblées  de  tous  les  degrés 
administrent  la  commune,  le  département,  le  pays,  de  manière  à  gas- 
piller le  plus  inutilement  les  richesses  produites  à  force  de  travail,  et  à 
empêcher  d'éclore  celles  que  notre  nation  ne  demande  qu'à  produire. 

On  a  contesté  le  titre  de  science  à  l'Economie  politique.  En  répon- 
dant à  notre  appel  vous  avez  montré  qu'il  n'était  pas  besoin  d'essayer 
de  vous  prouver  que  la  science  économique  est  une  véritable  science 
qui  a  ses  méthodes  et  qui  a  exploré  un  vaste  domaine. 

...  Il  nous  faut  tout  d'abord  étudier  les  questions  économiques  dans 
des  réunions  périodiques  où  nous  examinerons  les  problèmes  qui  se 
posent  à  notre  société  moderne. 

Nous  écouterons  ceux  d'entre  vous  qui  auront  plus  spécialement 
creusé  un  sujet,  ou  les  maîtres  de  la  science  qui  voudront  bien  nous 
consacrer  quelques  heures. 

Nous  pourrons  faire  paraître  un  Bulletin  où  nous  publierons  les 
mémoires  les  plus  remarquables  de  nos  collègues. 

Il  sera  nécessaire  de  créer  un  centre  de  réunion  où  seront  reçues  les 
Revues  économiques  assez  difficiles  à  se  procurer. 

Nous  ne  garderons  pas  la  lumière  pour  nous  seuls,  nous  tâcherons  de 
la  propager  par  des  conférences,   môme  par  des  cours  populaires. 

Nous  pourrions,  à  l'exemple  de  la  Société  d'Economie  politique  de 
Bordeaux,  créer  des  diplômes  pour  les  auditeurs  de  ces  cours  et  distri- 
buer des  prix  aux  plus  méritants.  Et  môme  nous  devrions  encourager 
les  cours  d'économie  politique  ouverts  dans  divers  établissements  d'ins- 
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Mars,  où  vivent  des  êtres  que  les  savants  disent  semblables  à  nous,  mais 
d'une  civilisation  plus  avancée  ? 

Et  qu'on  ne  vienne  pas  m'objecter  Timposaibilité  qu'il  y  a  de  commu- 
niquer avec  Mars  et  d'échanger,  avec  cette  planète,  des  coups  de  canoa. 
[1  y  a  quelques  siècles  il  eût  parut  tout  aussi  impossible  de  causer  à 
travers  les  océans  à  l'aide  d*uu  simple  ûl  de  fer  trempé  dans  l'eau,  ou 
d'envoyer  la  mort  k  6.000  mètres. 

Le  danger  est  donc  réel,  et  c'est  encore  une  sottise  que  commettent 
les  savants  en  cherchant  à  entretenir  des  relations  de  bon  voisinage  avec 
les  Martiens. 

Si  l'on  envisage  la  question  au  point  de  vue  économique,  les  sujets 
d'inquiétude  ne  sont  pas  moins  graves  ni  moins  nombreux.  C'est  à  M.  Mé~ 
line,  le  protecteur  de  l'industiie  nationale,  que  nous  nous  adressons. 

L'atmosphère  de  Mars  est  semblable  à  la  nôtre,  ses  produits  sont  donc 
semblables  à  ceux  de  notre  terre.  Or  —  et  c'est  ici  que  je  fais  appel 
à  l'attention  des  économistes  —  la  pesanteur  est  moins  forte  là-haut 
qu'ici-bas,  d'où  économie  sur  la  main-d'œuvre,  économie  de  trans- 
port, etc.,  etc. 

On  redoute  Tinvasion  des  blés  américains  et  du  coton  indien,  et  voici 
qu'on  s'expose  à  une  invasion  bien  autrement  redoutable.  Contre  l'Inde 
et  l'Amérique  vous  avez  les  douanes,  mais  comment,  s'il  vous  plaît,  per- 
cevrez-vous  des  droits  sur  des  marchandises  qui  vous  tomberont  du 
ciel? 

J'en  ai  assez  dit,  je  crois,  pour  arrêter  nos  savants  imprudents  sur  la 
pente  fatale  où  ils  se  sont  engagés. 

{Figa$*o.) 
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a  été  posée  par  M.  Arthur  Raffàlovich.  Un  deuil  national,  auquel 
nous  nous  associons  tous,  dit  M.  F.  Passy,  a  empêché  notre  collègue, 
qui  estnon  seulement  Russe  mais  fonetioAnaire^de  se  rendre  à  la  réu- 
nion. Cette  dernière,  après  avoir  été  consultée,  crort  néanmoins 
que  la  question  doit  être  discutée  et  décide  son  adoption. 

M.  Georges  Picot,  membre  de  l'Institut,  qui  s'occupe  avec  autant 
de  zèle  que  de  compétence  de  la  question  des  habitations  ouvrières, 
invité  par  le  Bureau  à  assister  à  la  séance,  a  exprimé  le  regret  d'être 
dans  l'impossibilité  de  s'y  rendre.  Il  insiste,  comme  il  Ta  fkit  en 
mainte  occasion,  sur  l'importance  de  l'amélioration  du  logement 
des  ouvriers,  aux  points  de  vne  de  la  salubrité,  de  la  moralité  et 
de  la  paix  sociale. 

M.  Ernest  Brelay  veut  bien  se  charger  de  poser  la  question  dts 
Building  Societies.  Il  commence  par  citer  les  données  statistiques 
les  plus  récentes,  relatives  à  cette  question  en  A.ngleterre,  telles 
qu'elles  résultent  des  chiffres  reçus  par  lui  de  M.  Brabrook,  Chief 
registrar  of  Friendly  societies^  Trade  Unions^  Indvbstrial  and 
Provident  societies^  Buildings  societies,  etc. 

A  la  fin  de  l'année  1892,  2.372  Building  societies  avaient  envoyé 
leurs  rapports  à  ce  haut  fonctionnaire  ;  elles  comptaient  ensemble 
587.856  membres  et  leurs  recettes  de  l'année  s'étaient  élevées  à 
liv.  st.  19.463.611. 

Leur  passif  se  composait  des  deux  contingents  suivants  : 

Actionnaires liv.  st.    34.729.966 

Déposants 14.911.514 

Total 49.641.480 

soit,  en  chiffres  ronds,  1  milliard  250  millions  de  francs. 
L'actif  était  représenté  par  : 

Créances  hypothécaires. .  .liv.  st.     47.703.054 
Placements  divers 3.842.953 

Total 51.546.007 

Différence 1.904.527 

soit  environ  50  millions  de  francs. 

Les  bénéfices,  pertes  déduites,  ont  ét^,  de  liv.  st.  1.897.211,  ce 
qui  semble  être  à  peu  près  l'intérêt  que  les  mêmes  sommes,  dépo- 
sées aux  caisses  d'épargne,  eussent  rendu  en  France. 

On  remarquera  que,  sous  forme  d'actions  et  de  dépôts,  l'actif  sus- 
dit représente  environ  le  tiers  des  épargnes  dites  populaires  que 
l'Etat  centralise  en  ses  mains  de  ce  côté  de  la  Manche. 
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pourquoi  avec  la  vapeur,  rélectricité,  la  chimie,  sommes-nous  encore  ^i 
pauvres  et  avançons-nous  si  lentement  dans  la  voie  douloureuse  q«e 
4iaus  parcourons  pour  :nous  éloigner  du  dénuement  primitif? 

Pourquoi  ?  dit  M.  Novicow,  Parce  que  nous  gaspillons  noire  vie,  tout 
simplement.  Parce  que  cette  eau  vive  qui  jaillit  de  nos  bras  et  de  nos 
àmesy  nous  la  versons  comme  à  plaisir  dans  des  vases  percés,  d'où  la 
majeure  partie  s'échappe  à  mesure  sans  nous  avoir  servi.  Parce  que, 
par  des  conceptions  erronées,  prenant  le  mal  pour  le  bien,  nous  pour- 
suivons le  désordre  et  la  ruine,  et  semons  comme  à  plaisir  sous  nos  pas 
les  difficultés  et  les  obstacles  sur  lesquels  nous  venons  trébucher. 

Et  alors,  prenant  à  partie  successivement,  comme  je  viens  de  le  dire, 
les  principales  de  ces  erreurs  économiques  et  sociales,  je  veux  dire  anti- 
économiques  et  antisociales,  il  essaye  de  faire  le  compte  de  ce  que  de- 
vrait produire,  s'il  était  bien  employé,  le  labeur  des  populations  répan- 
dues sur  le  globe.  Il  calcule  ce  qu'eu  réalité  ce  labeur  produit.  Il  note  la 
différence  ou  l'écart  entre  ce  qui  pourrait  être  et  ce  qui  est.  Et  poussant 
l'analyse  jusque  dans  le  détail  il  porte  au  passif  de  chacune  des  erreurs, 
successivement,  la  part  qui  lui  doit  être  attribuée 

C'est  l'esprit  d'antagonisme  grâce  auquel,  au  lieu  de  s'aider  dans 
leur  tâche  commune,  les  hommes  et  les  nations  ne  cherchent  qu'à  se 
contrarier  en  se  disputant  comme  une  proie  la  terre  qu'ils  devraient 
féconder  en  commun,  et  la  richesse  qui  devrait  être  leur  commune  ré- 
compense; chacun,  comme  dit  saint  Paul,  cherchant  à  dévorer  autrui, 
en  sorte  qu'il  ne  reste  pour  tous  que  peu  de  chose.  C'est  la  double 
superstition  de  l'or  et  du  territoire,  le  crysohédonisme  et  le  ctésohédo- 
nisme,  pour  employer  les  termes  un  peu  trop  grecs  de  l'autour  ;  la 
superstition  de  la  balance  du  commerce  pour  parler  le  langa^'e  con- 
sacré de  l'économie  politique,  ou  la  foUe  du  kilomètre  carré,  pour 
emprunter  à  M-  Novicow  une  formule  moins  savante  et  peut-être  plus 
heureuse.  C'est,  par  suite,  l'incessante  rivalité  des  nations  pour  se 
disputer  la  possession  des  territoires  au  lieu  d'en  édianger  paisi- 
blement les  produits  ;  la  conquête  et  le  pillage  devenus  de  plus 
en  plus  onéreux  et  illusoires,  la  paix  armée  dévorant  le  tiers  des  l)ud- 
gets  et  paralysant  pour  le  travail,  les  mains  et  l'intellif^ence  de  la  meil- 
leure partie  des  générations  ;  le  protectionnisme  s'obstinailt  à  poursuivre 
l'irréalisable  chimère  de  vendre  sans  acheter  et  de  donner  sans  recevoir 
et  ne  parvenant  que  trop  à  enchérir  les  produits  en  en  réduisant  la 
quantité  ;  Texclusivisme  repoussant  au  lieu  de  l'appeler  le  concours  des 
forces  et  des  aptitudes  de  toutes  les  races  comme  des  supériorités  des 
sols  et  des  climats,  et  mettant  à  plaisir  obstacle  à  ce  que  Robert  Peel 
appelait  si  justement  :  la  libre  circulation  des  dons  du  créateur.  C'est 
encore  le  parasitisme  et  Tune  de  ses  formes  les  plus  développées  assu- 
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teclionnistes  se  montrent  satisfaits  de  cette  défense,  c'est  qu'ils  ne 
sont  pas  difficiles  ! 

Nous  reproduisons  au  Bulletin  quelques  extraits  de  l'éloquent  dis- 
cours de  M.  Aynard. 

La  Chambre  des  députés  a  voté,  le  27  octobre  dernier,  un  projet 
passablement  compliqué,  ayant  pour  objet  d'organiser  le  crédit 
agricole  au  moyen  des  syndicats.  Le  capital  social  ne  sera  pas 
constitué  en  actions.  Il  devra  être  souscrit  'par  les  syndiqués 
et  divisé  en  parts,  etc.,  etc.  Nous  n'avons  qu'une  confiance 
limitée  dans  ce  mode  artificiel  d'organisation,  et  nous  doutons  fort 
qu'il  améliore  sensiblement  la  situation  des  emprunteurs.  Si  les  agri- 
culteurs n'empruntent  pas  aussi  facilement  et  à  aussi  bon  marché 
que  les  commerçants,  c'est  parce  qu'ils  sont  spécialement  protégés 
contre  la  faillite.  Qu'on  leur  enlève  cette  protection  onéreuse,  que 
l'on  commercialise  leurs  engagements,  et  les  prêteurs  ne  leur  man- 
queront point.  Encore  faudra-t-il  qu'ils  sachent  employer  utilement 
l'argent  qu'on  leur  prêtera,  chose  plus  difficile  que  de  l'emprunter. 


*  * 


Un  service  de  renseignements  commerciaux  officiels  vient  d'être 
créé  par  le  ministre  des  Colonies  (voir  au  Bulletin  la  circulaire  de 
M.  Delcassé).  Quoique  le  ministre  déclare  que  ce  service  «  devra  être 
constitué  de  la  manière  la  plus  simple  et  de  façon  à  éviter  autant 
qu'il  se  pourra  toute  nouvelle  dépense  »,  nous  ne  sommes  pas  com- 
plètement rassurés  sur  l'avenir  économique  de  cette  nouvelle  institu- 
tion commerciale  et  étatiste.  Ce  n'est  pas  l'afi'aire  du  gouvernement 
de  donner  des  renseignements  au  commerce,  c'est  l'aiïaire  des  com- 
merçants eux-mêmes.  S'il  arrive ,  en  dépit  de  l'infaillibilité  des  bu- 
reaux, que  les  renseignements  soient  inexacts, le  gouvernement  sera-t-il 
responsable  de  l'incurie  et  des  erreurs  de  ses  agents?  Sera-t-il  passible 
de  dommages-intérêts  envers  les  négociants  qu'il  aura  induits  à  faire 
des  opérations  désastreuses  ?  Et  s'il  ne  l'est  point,  quelle  confiance 
pourra-t-on  avoir  dans  ses  informations  et  à  quoi  pouiront  bien 
servir  ses  agences,  sinon  à  placer  son  excédent  de  fonctionnaires? 

Dans  un  compte  rendu  que  vient  de  publier  là  Chambre  de  com- 
merce française  de  Constantinople  nous  voyons  qu'elle  a  écrit,  en 
1892,  2.497  lettres,  qu'elle  a  fourni  1.690  renseignements  sur  la 
clientèle  et  251  informations  générales,  enfin  qu'elle  a  procuré  <ïes 
agents  à  97  maisons.  A  la  bonne  heure  I  C'était  sa  besogne  ;  ce  n'est 
pas  celle  du  gouvernement. 


* 
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les  clubs  protectionnistes  et  socialistes  se  comptent  par  centaines 
et  on  en  trouve  partout.  C'est  par  centaines  aussi  que  nous 
devrions  leur  opposer  des  syndicats  et  des  sociétés  économiques. 

G.  de  M. 

Pari»,  14  novembre  1894. 
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< 
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Le  Gérant  :  P.  GUILLAUMIN. 


Pari».  -  Typ.  A.  DAVY,  5a,  rue  Madame.  —  THéptoïï; 
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duellement  au  moven  d'une  force  inhérente  à  la  matière,  en  subissant 
sous  l'influence  du  milieu  une  série  de  transformations  déterminées 
par  les  changements  de  leurs  conditions  d'existence  ;  tels  sont  les 
deux  systèmes  qui  se  partagent  aujourd'hui  le  monde  des  intelli- 
gences. Au  système  de  la  création  et  de  la  transformation  de  l'espèce 
par  elle-même  on  peut  opposer  des  objections  tirées  de  l'observation 
et  de  l'expérience,  objections  que  pourraient   seules  détruire  des 
preuves  puisées  à  la  même  source.  Or  ces  preuves  font  défaut  au 
transformisme.  Si  les  espèces  existantes  se  modifient  par  faction  de 
rhomme  et  du  milieu,  les  modifications  qu'elles  subissent  n* altèrent 
point  leurs  caractères  essentiels  ;  ces  modifications  sont  contenues 
dans  des  limites  naturelles  qu'elles  ne  peuvent  franchir.  En  vain 
l'homme  entreprend  de  créer  des  espèces  nouvelles  en  alliant  des 
individus  appartenant    à   des  espèces  différentes,    si  rapprochées 
qu'elles  soient  ces  alliances  ne  fournissent  que  des  produits  frappés 
de  stérilité.  Enfin,  nulle  part,  on  n'a  découvert,  dans  l'énorme  amas 
des  documents  préhistoriques,  les  restes  des  prétendus  ancêtres  de 
l'homme.  Le  système  de  la  création,  qui  s'appuie  d'ailleurs  sur  les 
traditions  religieuses  de  tous  les  peuples,  semble  donc  destiné  à 
demeurer  seul  debout. 

En  revanche,  il  est  une  autre  question,  sur  laquelle  l'accord  de  la 
science  et  de  la  tradition  pourrait  bien  être  rompu,  c'est  la  question 
de  l'unité  ou  de  la  pluralité  des  souches,  d'où  sont  issues  les  espèces 
et,  en  particulier,  l'espèce  humaine.  Le  système  de  la  pluralité  des 
souches,  opposé  à  la  croyance  traditionnelle  à  l'unité, peut  s'appuyer 
en  effet,  solidement,  sur  la  connaissance  que  nous  possédons  des 
conditions  naturelles  d'existence  des  hommes  primitifs  et  de  Tobs- 
tacle  qu'elles  opposaient  à  leurs  migrations.  La  pluralité  des  souches 
explique  encore  la  diversité  et  l'inégalité  des  races,  avec  celles  de 
leurs  aptitudes  et  de  leurs  destinées. 

Ce  qu'étaient  les  conditions  d'existence  des  hommes  primitifs,  nous 
pouvons  nous  en  faire  une  idée,  en  considérant  les  besoins  auxquels 
ils  devaient  pourvoir  et  les  moyens  qu'ils  avaient  d'y  pourvoir. 

Se  nourrir  et  se  défendre  contre  les  autres  espèces  et  contre  la 
sienne,  s'abriter  contre  les  intempéries,  telles  étaient  les  nécessités 
qui  s'imposaient  à  l'homme  primitif  avec  la  sanction  inévitable  de 
la  souffrance  et  de  la  mort.  Il  n'avait  pour  y  subvenir  que  son  intel- 
ligene  et  ses  instincts  desservis  par  un  outillage  et  un  armement 
naturels.  Et  si  son  intelligence  était  supérieure  à  celle  de  toutes  les 
autres  créatures,  son  armement  était  inférieur  à  celui  d'un  grand 
nombre  d'animaux.  Il  possédait  sur  beaucoup  d'autres  espèces 
l'avantage   d'être  omnivore  :  il  pouvait  se  nourrir  de  substances 
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de  production,  divisé  leur  travail,  spécialisé  leurs  iadustries  et  aug- 
menté ainsi  dans  une  proportion  croissante  leurs  moyens  de  subsis- 
tance. Leur  population  n  a  pas  tardé  à  se  multiplier  dans  la  même 
proportion.  Aux  tribus  de  quelques  centaines  d'individus  auxquels 
la  récolte  des  fruits  naturels  du  sol  et  la  cbasse  ne  fournissaient 
qu'une  alimentation  insuffisante  et  précaire  ont  succédé,  sur  la 
même  étendue  de  territoire,  des  nations  de  plusieurs  millions  d'indi- 
vidus, abondamment  pourvus  des  matériaux  de  la  vie. 

II.  »  Les  sociétés  du  second  Âge. 

L'individualisation  de  la  propriété  agricole.  —  Pourquoi  elle  a  été  Décès- 
saire.  —  Le  sophisme  de  Rousseau  et  ses  conséquences  pratiques.  —  Pro- 
grès engendrés  par  Taccroissement  de  la  production  alimentaire.  — La  subs~ 
titution  du  patriarcat  au  matriarcat.  —  Le  développement  rendu  possible  des 
industries  de  seconde  nécessité.  —  La  division  du  travail  et  la  spécialisation 
des  fonctions  et  des  industries.  —  L'échange.  —  L'extension  des  débouchés. 

—  La  monnaie.  —  Besoin  auquel  elle  répondait.  —  La  séparation  des  sociétés 
en  castes  ou  en  corporations.  —    La  hiérarchie   des  classes  et  des  fonctions. 

—  Causes  de  la  suprématie  des  prêtres  et  des  guerriers.  —  Supériorité  de 
leurs  services  au  point  de  vue  de  l'utilité  sociale. 

La  découverte  des  plantes  alimentaires  et  l'invention  de  Toutillage 
agricole,  en  permettant  aux  hommes  de  se  multiplier  en  raison  de 
Taccroissement  énorme  de  leurs  moyens  de  subsistance  et  de  créer 
des  industries  destinées  à  pourvoir  à  des  besoins  qu'ils  se  trouvaient 
auparavant  dans  l'impossibilité  de  satisfaire,  déterminaient  un 
changement  radical  des  conditions  d'existence  des  sociétés  humaines 

—  conditions  qui  n*avaient  point  différé  jusqu'alors  de  celles  des 
sociétés  animales  —  et  nécessitaient  des  modifications  correspon- 
dantes dans  leur  organisation.  La  première  et  la  plus  importante  de 
ces  modifications  a  consisté  dans  Tindividualisation  de  la  propriété 
agricole  et  dans  la  constitution  de  la  famille  patriarcale  ou  du  pa- 
triarcat. 

Comme  les  sociétés  animales,  les  sociétés  primitives  de  Tespèce 
humaine  s'appropriaient  le  canton  où  elles  avaient  pris  naissance, 
dont  elles  avaient  découvert  et  exploré  les  ressources  alimentaires^ 
où  elles  s'étaient  construit  ou  aménagé  des  abris  et  des  refuges  ; 
elles  interdisaient  aux  étrangers  la  jouissance  et  même  faccès  de  ce 
domaine  dans  lequel  elles  avaient  investi  une  somme  plus  ou  moins 
considérable  de  travail.  Mais  cette  propriété  demeurait  commune 
à  la  tribu  entière,  caria  nature  des  industries  auxquelles  les  hommes 
primitifs  étaient  réduits  à  demander  leur  subsistance  :  la  récolte  des 
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lions  et  des  industries  que  les  différents  membres  de  la  société  parent 
se  distribuer  dans  chacune,  en  raison  de  leurs  aptitudes  particulières» 
et  des  moyens  d'existence  qu'elles  fournissaient.  Mais  les  fonctionâ 
et  les  industries  sont  naturellement  inégales,  d*abord  en  ce  qu'elle» 
exigent  à  des  degrés  différents  la  coopération  des  facultés  physiques, 
intellectuelles  et  morales  de   Thomme,  comme  aussi  la  possession 
d'une  somme  plus  ou  moins  grande  de  connaissances,  ensuite  en  ce 
qu'elles  répondent  à  des  besoins  plus  ou  moins  nécessaires.  Il  s'établit 
ainsi  une  hiérarchie  naturelle  entre  les  différentes  branches  de  tra- 
vail, d'une  part,  entre  les  membres  du   personnel  '|ui  les  exerce,  de 
Taulre.  Dans  toutes  les  sociétés  du  second  âge,  le  sommet  de  cette 
hiérarchie  est  occupé  par  deux  classes,  parfois  confondues  et  tou- 
jours étroitement  associées  :  celle  des  prêtres  et  celle  des  guerriers. 
Au-dessous  de  ces  deux  classes  dominantes  s'étagent  les  autres  sui* 
vaut  le  degré  de  capacité  qu'exigent  leur  industrie  et  le  degré  d'utilité 
qiion  lui  attribue. 

Comme  son  ancêtre,  le  sorcier  de  la  tribu  primitive,  la  classe 
des  prêtres  doit  sa  suprématie  à  la  supériorité  de  son  intelligence  et 
de  ses  connaissances  :  c'est  à  cette  classe  qu'appartiennent  les 
inventeurs  et  les  savants  qui  ont  découvert  les  règles  de  conduite 
nécessaires  à  la  conservation  et  au  progrès  des  sociétés  et  les  ont 
fait  passer  à  Tétat  de  «  lois  »,  en  même  temps  qu'ils  inventaient 
les  procédés  et  les  instruments  dont  la  mise  en  œuvre  a  décuplé, 
centuplé  même  les  moyens  d'existence  de  l'espèce  humaine.  Cepen- 
dant, sa  supériorité  intellectuelle  n'aurait  pas  suffi  pour  établir  sa 
suprématie  si  elle  n'avait  eu  pour  auxiliaire  et  pour  appui  le  senti- 
ment religieux.  Comme  nous  l'avons  remarqué,  l'inventeur,  soit 
qu'il  s'agit  de  lois,  d'armes  ou  d'outils,  attribuait  ses  conceptions 
à  l'inspiration  des  divinités  et  les  faisait  accepter  par  la  multitude 
animée  du  même  sentiment.  Les  maux  que  ces  inventions  lui  épar- 
gnaient, les  biens  qu'elles  lui  procuraient  confirmaient  sa  croyance 
à  l'intervention  des  divinités  et  assuraient  l'autorité  de  leurs  inter- 
prètes. On  s'explique  ainsi  le  pouvoir  que  les  descendants  du  sorcier 
devenus  la  caste  des  prêtres  mais  demeurés  une  faible  minorité,  ont 
pu  acquérir  sur  une  multitude  ignorante  et  bestiale.  On  s'explique 
qu'ils  aient  pu  soumettre  à  leur  ascendant,même  les  hommes  forts  et 
courageux,  qui  avaient  détruit  ou  refoulé  les  espèces  concurrentes, 
Clette  alliance  du  prêtre  représentant  la  puissance  intellectuelle  et 
morale  et  du  guerrier  représentant  la  force  physique  caractérise 
l'organisme  de  toutes  les  sociétés  du  second  âge  et  elle  apparaît 
comme  la  condition  essentielle  de  leur  conservation  et  de  leurs  pro- 
grès. 
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à  notre  iDstruction  secondaire,  il  suffisait,  pour  être  sacré  taleb, 
c'est-à-dire  érudit,  par  le  public,  d'avoir  fréquenté  quelque  temps 
ces  établissements,  d*où  l'on  sortait  généralement  pourvu  d'un  très 
mince  bagage  de  connaissances  utiles.  La  lecture,  récriture,  fort 
peu  de  calcul,  quelques  sentences  apprises  par  cœur,  sans  en  com- 
prendre toujours  la  signification,  composaient  tout  le  savoir  acquis 
des  moins  ignorants. 

«  VAlsem^oii  vrai  savant,  est  l'homme  qui,  étant  posée  une  ques- 
tion de  droit,  peut  réciter  immédiatement  les  textes  des  auteurs 
qui  l'ont  traitée  ;  le  taleh  de  premier  ordre  est  celui  qui,  incapable 
d'un  pareil  eiïort,  sait  néanmoins  indiquer  sans  hésiter  les  pages 
des  livres  où  se  trouvent  les  textes.  Les  autres  tolba  (pluriel  de 
taleb)  prennent  rang  ensuite  dans  la  hiérarchie  scientifique  suivant 
le  degré  de  facilité  avec  lequel  ils  indiquent  ces  passages.  En 
résumé,  les  hommes  qui  se  consacrent  à  Tétude  passent  leur  vie  à 
apprendre  des  mots.  Leurs  cerveaux  sont  comme  des  cases  d'impri- 
merie :  ils  peuvent  à  volonté  en  tirer  des  phrases  toutes  faites,  mais 
le  prote  manque  pour  ajouter  les  mots  et  leur  faire  produire  un  sens  ^ .  » 

Si  peu  instruite  que  fût  la  masse  des  tolba,  elle  formait  cependant 
une  élite  dans  laquelle  se  recrutaient  les  personnes  chargées  d'ensei- 
gner la  religion  et  de  rendre  la  justice,  ainsi  que  les  fonctionnaires 
et  employés  d'ordre  civil. 

Nous  leur  laissâmes  les  situations  dont  nous  les  avions  trouvés 
investis,  et  ils  durent,  par  une  action  parallèle  à  celle  des  chefs 
militaires,  aider  à  raffermissement  de  notre  pouvoir  sur  les  indi- 
gènes. Mais  leur  incapacité  desservit  souvent  nos  plans,  et  il  fallut 
se  préoccuper  de  mettre,  en  élevant  le  niveau  intellectuel,  leurs 
successeurs  en  mesure  de  rendre  les  services  qu'on  avait  le  droit 
d'attendre  d'eux.  On  pensa  y  arriver  par  la  reconstitution  des 
médersas.  désorganisées  à  la  suite  de  la  conquête.  C'est  en  185Q 
seulement  que  le  Gouvernement  introduisit  dans  le  budget  un  crédit 
modeste  destiné  à  réaliser  ce  but.  Après  le  vote  de  la  dépense,  il  Ait 
établi  par  voie  de  décret  trois  médersas  situées  dans  les  villes  de 
Médéah,  Constantine  et  Tlemcen.  L'enseignement  distribué  par  un 
directeur  professeur,  aux  appointements  de  2100  francs  et  par  deux 
professeurs  rétribués  à  raison  de  1500  francs  chacun,  comprenait 
trois  chaires,  une  de  théologie,  une  de  droit  et  de  jurisprudence  et 
uno  de  grammaire  et  de  littérature.  Ces  maîtres  étaient  nommés 
par  le  ministre  de  la  Guerre,  sur  la  proposition  du  gouverneur  géné- 
ral. Les  élèves  étaient  admis  à  suivre  gratuitement  les  cours  et, 

1  IUnoteau  et  Letourneur,  Iû  Kabyiie  et  les  coutumes  kabyles. 
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d'où  ils  viennent,  de  sorte  qu'un  grand  nombre,  la  majorité  peul-ètre, 
sort  des  Zaouïas,  qui  attirent  naturellement  plus  d/élcves,  étant  si- 
tuées dans  les  tribus,  à  proximité  des  habitations  des  parents.  Nous 
sommes  ainsi  amenés  à  livrer  à  des  hommes  suspects  des  fonctions 
qui  doivent  constituer  des  postes  de  confiance.  C'est  faire  entrer 
Tennemi  dans  la  place,  et,  parmi  les  Musulman*;  que  nous  avons  des 
raisons  de  croire  attachés  à  notre  cause,  plusieurs,  des  plus  distin- 
gués, ne  nous  ménagent  pas  les  conseils  de  prudence. Ils  pensent  que 
nous  nous  mettrions  à  l'abri  de  ce  péril  en  réorganisant  les  médersas 
d'après  un  plan  méthodique,  dont  Tun  d'eux  Mohamed  ben  llahaK 
qui  jouit  dans  la  société  musulmane  d'une  haute  considération  due 
à  ses  lumières,  à  son  caractère  et  à  sa  situation  de  fortune,  a  indi- 
qué les  linéaments  à  la  commission  d'enquête.  Et  ce  n'est  pas  une 
opinion  isolée  qu'il  formule  ;  il  a  réuni  les  signatures  de  quatre 
cents  coreligionnaires. 

Pénétré  de  la  supériorité  de  notre  civilisation,  se  rendant  parfai- 
tement compte  des  droits  et  des  devoirs  respectifs  des  deux  éléments 
qui  forment  la  population  de  l'Algérie  et  acceptant  les  conséquences 
de  la  conquête,  ce  notable  indigène  reconnaît  que  la  direction  de 
l'esprit  public  doit  appartenir  au  vainqueur  ;  il  croit  possible  d'in- 
culquer, par  une  éducation  appropriée,  cette  idée  à  la  masse  de  ses 
coreligionnaires,  d'arriver  à  détruire  progressivement  chez  eux  des 
préjugés  enracinés,  et  à  les  rendre  ;iptes  à  profiter  des  avantages 
d'un  état  social  dont  ils  ont  jusqu'ici  surtout  porté  les  charges. 

Sachant  bien  que  partout  c'est  l'élite  qui  donne  l'impulsion  et  que 
la  foule  suit,  il  ne  doute  pas  de  nous  voir  faire  la  conquête  morale 
de  l'indigènat,  soumettre  ses  pensées  et  sa  volonté  à  notre  ascendant 
en  confiant  le  soin  d'éclairer  la  voie  à  des  hommes  formés  dans 
des  établissements  dont  nous  aurons  la  clef.  Il  voudrait  que  des 
maîtres  d'une  science  incontestée,  dùt-on  les  faire  venir  de  l'étran- 
ger, donnassent  dans  les  médersas  un  enseignement  théologique, 
juridique  et  littéraire  plus  relevé  que  dans  le  passé.  A  leur  sortie  de 
ces  maisons,  après  trois  années  d'études,  les  jeunes  gens  qui  aspire- 
raient à  certaines  fonctions  publiques  devraient  subir  un  examen 
d'entrée  à  une  université  musulmane  créée  à  Alger,  où  ils  passeraient 
un  temps  presque  égal  à  apprendre  la  langue,  la  littérature  et  le 
droit  Français  et  même  les  sciences  mathématiques.  C'est  là  que, 
sous  la  parole  persuasive  de  professeurs  de  choix,  ils  s'imprégne- 
raient de  cet  esprit  dont  l'influence  deviendrait,  dans  ^l'opinion  de 
Mohammed  ben  Rahal,  si  heureusement  féconde.  On  leur  délivre- 
rait, à  la  suite  de  nouvelles  épreuves,  un  brevet  équivalent  au  di- 
plôme de  bachelier  et  dès  lors  toutes  les  carrières  susceptibles  de 
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riens  trouvent  parfois  les  opinions  en-deçà  de  leurs  revendications, 
rhonorable  sénateur  de  Constantine  n*a  jamais  montré  d*hostilité 
«ystématiqje  à  Tindigénat  et  il  possède  une  connaissance  profonde 
du  pays.  Sa  parole  pouvait  impressionner.  Vain  espoir,  peine 
perdue,  dépenses  stériles,  s*est-il  écrié;  et  de  tabler  sur  Tincompa- 
tibilité  irréductible  des  races.  Se  bercer  de  l'illusion  que  nous  ramè- 
nerons à  nous  l'iudigénat,  oarles  mesures  qu'on  propose,  ne  devrait 
plus  être  permis  après  trois  quarts  de  siècle  de  cohabitation. 

Le  vieil  esprit  musulman,  qui  domine  dans  les  médersas  et  qu'on 
n'en  extirpera  pas,  est  réfractaire  à  toute  alliance  avec  l'esprit  mo- 
derne et  par  conséquent  antipathique  au  progrès.  Le  maître  qui  pro- 
fesse dans  une  chaire  arabe  a  de  son  enseignement  la  plus  haute 
idée  et  il  méprise  toute  innovation,  parce  qu'il  répète  des  leçons 
apprises  d'anciens,  les  tenant  eux-mêmes  d'une  tradition  dont  on 
trouve,  en  en  remontant  la  chaîne,  les  premiers  anneaux  dans  la 
main  des  disciples  directs  du  fondateur  de  la  religion.  C'est  une 
religion  de  combat,  exaltant  les  armes,  prêchant  Tcxtermination  des 
infidèles,  et  le  Coran  appelle  cette  guerre  sainte  et  dit  que  le  mu- 
sulman a  pour  premier  devoir  de  s'y  livrer.  La  foi  populaire  s'est 
fait  une  légende  pour  expliquer  la  défaite  et  tenir  les  cœurs  en 
haleine  jusqu'au  jour  de  la  délivrance.  Les  tribus  tombaient  dans 
l'impiété,  elles  n'observaient  plus  la  loi,  elles  frayaient  quelquefois 
avec  les  non  croyants  et  ne  détruisaient  pas  partout  les  idoles  étran- 
gères, et  Dieu  les  a  punies  par  l'asservissement;  mais  son  peuple  de 
prédilection  lui  revient  et  il  en  prend  pitié,  et  l'heure  de  la  ven- 
geance arrivera.  Les  prophètes  l'ont  dit  et  ils  annoncent  qu  elle  est 
proche.  Elle  va  sonner. 

Ces  propos  enflammés  circulent  journellement  dans  les  d(»uars, 
<;olportés  tantôt  par  des  marabouts  isolés,  sans  affiliation  avec  aucune 
secte,  illuminés  ou  charlatans  vivant  de  la  crédulité  publique,  tantôt 
par  des  émissaires  de  ces  confréries  répandues  sur  toute  la  surface 
du  Maghreb,  dont  nous  connaissons  quelques-unes,  la  plupart  insai- 
sissables, et  qui  ont  en  réserve  des  trésors  pour  acheter  des  che- 
vaux, des  armes  et  des  munitions  au  jour  de  h  revanche.  L'envoyé 
des  Khouans  se  présente  en  mendiant,  et  apparaît  d'abord  au  seuil 
•des  plus  humbles  demeures,  demandant  la  charité  au  nom  de  Dieu  ; 
mais  si  Ihoteest  trop  pauvre,  il  la  lui  fait,  et  en  retour  l'enrôle  dans 
l'association.  Des  plus  misérables,  il  va  chez  ceux  qui  le  sont  moins 
et  passe  successivement  jusqu'aux  grandes  tentes,  où  il  ramasse  des 
<;ollectes  pour  sa  propagande,  à  laquelle  il  recrute  sans  cesse  des 
adhérents.  J'$ii  vu,  dit  M.  Lesueur,  quelques  jours  avant  l'insur- 
rection de  1864,  arrêter  sur  le  marché  des  Djendell  un  étranger 
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élèves  musulmans  et  des  enfants  européens.  Le  camarade  n'instruit 
en  efTet,  a  divers  égards,  pas  moins  que  le  maître,  et  un  îndiçène  âa 
département  de  Constantine  a  exprimé  cette  pensée  devant  la  Com- 
mission sénatoriale,  en  demandant  que  les  enfants  de  sa  net-  fus- 
sent admis  sur  les  mêmes  bancs  où  s'asseoient  les  petite  Français. 
'<  Ainsi,  ajoutait-il,  l'assimilation  se  fera  tout  naturellement  ^  ». 
M.  Vignon  ne  semble  pas  avoir  grande  conGance  aux  k>ons  effets  de 
cette  promiscuité  scolaire,  parce  qu'il  juge,  pour  des  causes  psycho- 
logiques, rindigénat  inapte  à  en  bénéficier.  11  le  croit  même,  au 
reganl    de   notre   enseignement,   frappé    d'une    stérilité  foncière. 

Un  fait,  remarqué  aussi  par  d'autres  observateurs,  l'a  particu- 
lièrement touché,  c'est  que  les  jeunes  musulmans,  tant  Aral>es  que 
Kabyles,  dont  Tesprit  montre  beaucoup  de  précocité  pendant  l'en* 
fance,  subissent,  au  seuil  de  Tadolescence,  un  temps  d'arrêt  dans  le 
développement  de  leurs  facultés  intellectuelles.  Dès  avant  quinze  ans 
il  leur  devient,  sauf  de  rares  exceptions,  impossible  de  s'assimiler 
notre  enseignement.  —  Peut-être  ne  seraient-ils  pas  incapables  de 
progrès  si,  au  lieu  de  persister  à  leur  appliquer  nos  méthodes  et  nos 
programmes,  on  dirigeait  autrement  leur  activité  cérébrale,  si  on 
la  laissait  un  peu  plus  à  sa  pente  naturelle,  en  lui  permettant  de 
s'exercer  par  des  procédés  mieux  en  rapport  avec  leur  tour 
d'esprit  et  sur  des  sujets  qui  les  intéressent  plus  directement.  Que 
leur  peut  importer  l'histoire  des  troubles  de  la  Ligue  ou  des  événe- 
ments qui  amenèrent  le  traité  de  Westphalie? 

Diverses  dépositions  émanées  d'Européens  et  d'indigènes  ont  si- 
gnalé les  vices  du  courant  donné  aux  études.  11  dévie  les  esprits  et 
les  tourne  vers  des  objets  auxquels  ne  les  destine  aucune  vocation 
de  nature.  Au  sortir  d'écoles,  où  la  plupart  ne  vont  que  par  con- 
trainte et  où  ils  se  trouvent  fort  inégalement  répartis  (l'école  d'Aîn- 
Kevma  avait  un  seul  élève,  que  l'instituteur  y  retenait  en  se  faisant 
le  compagnon  de  ses  jeux),  les  jeunes  musulmans  dédaignent  la 
profession  de  leurs  parents.  Ils  ne  veulent  plus  travailler  la  terre  ou 
exercer  de  métier.  Si  leur  idéal  d'être  instituteurs  ou  khodjas  ne  se 
réalise  point,  comme  cela  arrive  pour  le  plus  grand  nombre,  rendus 
incapables  de  rien  plus  faire  d'utile,  ils  finissent  souvent  par  devenir 
des  ennemis  de  notre  ordre  social.  Ils  se  joignent  aux  fauteurs  d'in- 
discipline dans  les  tribus,  où  leur  demi-culture  leur  donne  de  la 
considération  et  de  Tinfluence  auprès  des  masses  ignares. 

Devant    ces    conséquences    pratiques,  le   gouverneur     général 


1  Presse,  Enquête  sénatoriale,  page  297. 
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choisir  et  rien  à  décider  touchant  Teiercice  de  leurs  facultés?  Ahdiqueat- 
ils  toute  autorité  sur  leurs  propres  actions  devant  cette  chose  va- 
gue, à  demi  inconnue,  flottante  et  impalpable  qu'on  nomme  la  volonté 
de  la  majorité?  Lui  ont-ils  juré  fidélité?  Ont-ils  appofé  leur  sceau 
au  bas  de  la  charte  de  leurs  libertés  perdues  et  ont-ils  signé  Va,- 
bandon  de  leurs  âmes  et  de  leurs  corps?  Qu'est-ce  qu'une  doctrine 
philosophique  qui  enseigne  que  le  nombre  confère  des  droits  illimités, 
qu'il  peut  arracher  à  certains  hommes  tout  droit  sur  leurs  propres 
personnes  et  en  investir  d'autres  hommes?  Les  droits  ne  sont-ils  pas 
des  choses  égales,  universelles,  immuables,  aussi  longtemps  que  leurs 
conditions  d'existence  demeurent  respectées?  Gomment  alors  les  droits 
de  trois  hommes  peuvent-ils  l'emporter  sur  les  droits  de  deux?  Comment 
les  premiers  peuvent-ils  absorber  les  seconds  et  faire  comme  si  ces 
derniers  n'existaient  pas?  Les  droits  sont  indépendants  de  la  table  de 
multiplication.  Voici  deux  hommes  :  s'il  existe  des  droits,  ils  doivent 
commencer  la  vie  a/ec  des  droits  égaux.  Gomment,  en  multipliant  l'un 
d'eux  par  mille,  réussirez- vous  à  lui  donner  des  droits  qu'il  n'avait  pas, 
puisque  chaque  nouvelle  unité  n'apporte  avec  elle  que  ses  propres 
droits?  Comment,  en  multipliant  l'une  des  unités  jusqu'à  épuisement  de 
la  table  de  multiplication,  réussirez-vous  à  enlever  à  l'autre  unité  les 
droits  quelle  avait  au  début?  Serrons  la  question  de  plus  près,  conti- 
nuent les  philosophes.  Dans  un  monde  qui  ne  veut  pas  être  livré  à  une 
confusion  morale  aveugle  et  décevante,  quels  sont  les  droits  que  chacun 
possède?  Ne  sont-ils  pas,  pour  chaque  personne,  le  droit  de  disposer  de 
son  corps  et  de  son  esprit?  N*est-il  pas  absurde  de  supposer  qu'un 
homme  dénué  de  droits  sur  sa  personne  et  sa  pensée  possède  néanmoins 
un  dix-millième  de  droits  illimités  sur  toutes  les  autres  personnes  et  sur 
toutes  leurs  pensées?  Par  quel  bond  prodigieux  celui  qui  n'aurait  aucun 
droit  sur  soi  arriverait-il  à  en  avoir  sur  autrui?  Gomment,  s'il  possède 
ces  droits  sur  soi,  peut-il  en  être  dépouillé  et  réduit  à  l'état  de  bien 
légitime  d' autrui?  Où  donc  une  foule  puise- t-elle  ses  droits,  si  ce  n'est 
dans  les  individus  qui  la  composent? 

«  Si  les  individus  possèdent  ces  droits  sur  eux-mêmes  à  titre  d'individus,| 
quelle  place  reste-t-il  alors  pour  les  droits  de  la  foule  entant  que  foule  t 
E  lisez  un  comité,  un  gouvernement,  peu  importe  le  nom  :  vous  pourrex 
lui  déléguer  tons  les  droits  déjà  possédés  par  les  individus,  mais  il  est 
impo  ssible  que  ces  délégués  soient  saisis  de  droits  plus  étendus  que  ceux 
de  leurs  électeurs  ;  il  est  impossible  que  la  créature  possède  plus  de 
droits  que  ses  créateurs*  On  compcend  sans  peine  qu'un  individu  délègue 
de  pleins  pouvoirs,  même  de  vie  et  de  mort,  sur  lui-même  ;  comment 
pourrait-il  déléguer  sur  autrui  des  droits  qu'il  ne  possède  pas?  Vous 
pouvez  vous  dépouiller  de  vos  propres  droits,  mais  quelle  que  soit  votre 
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lieu  à  la  majorité  rangée  et  laborieuse  de  soupçonner  qu'en  dénon- 
çant des  empiétements  véritables,  ils  combattent  également  les  gou- 
vernements agissant  (ians  raccomplissement  de  leurs  fonctions  légi- 
times, la  masse  n*hésitera  pas  ;  elle  leur  tournera  résolument  le  dos. 
Il  importe  donc  qu'aucune  équivoque  ne  subsiste.  Nous  aussi  nous 
voulons  des  gouvernements  protecteurs  des  personnes  et  des  pro- 
priétés, tout  en  insistant  pour  que  leur  organisation  soit  simple  et 
peu  compliquée,  et  pour  qu'ils  se  montrent  ménagers  des  deniers 
que  le  travail  national  met  à  leur  disposition  ;  raffermissement  et 
le  développement  de  la  liberté  doivent  se  fonder  sur  le  maintien  vi- 
gilant et  jaloux  de  la  sécurité  des  individus  et  de  leurs  biens  légiti- 
mement acquis.   Primo  vivere^  deinde  philosophari. 

E.  Castblot. 
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MOUVEMENT  SCIENTIFIQUE  ET  INDUSTRIEL 


Les  tramways  à  air  comprimé  et  leurs  avantages.  Une  variante  des  dispo- 
sitions habituelles  et  les  distributions  générales  d'air  comprimé.  —  Nou- 
veau bateau  en  aluminium;  légèreté  et  inoxydabilité.  —  Le  chauffage 
électrique,  ses  applications,  son  avenir.  La  cuisine  électrique.  —  L'origine 
de  Id  houille  et  la  formation  possible  de  nouvelles  houillères  à  Tépoque 
actuelle.  ~  Le?  coupe-vent  pour  les  trains  comme  pour  les  vélocipèdes  ; 
les  locomotives  à  bec  et  Téconomie  de  combustible. 

Depuis  quelque  temps,  les  compagnies  parisiennes  de  tramways 
font  des  tentatives  pour  remplacer  la  traction  animale  de  leurs  voi- 
tures, et  l'on  voit  notamment  circuler  des  véhicules  légèrement 
surélevés  qui  s'avancent  sans  moteur  apparent,  ou  traînés  par  une 
petite  voiture  spéciale  d'où  il  ne  sort  aucun  bruit  pour  ainsi  dire, 
pas  de  fumée,  pas  de  vapeur,  qui  ne  se  font  point  tirer  par  un  câble, 
qui  ne  prennent  pas  contact  avec  un  fil  métallique  leur  apportant  le 
courant  électrique.  Ce  ne  sont  pas  des  tramways  à  vapeur,  à  eau 
surchaufTée,  pas  plus  que  des  funiculaires  ;  on  pourrait  croire  qu'ils 
portent  des  accumulateurs  électriques  :  il  n'en  est  rien.  Ce  sont  tout 
uniment  des  tramways  à  air  comprimé. 

On  ne  peut  pas  dire  que  ce  mode  de  traction,  dans  son  essence 
et  sous  sa  forme  primitive,  soit  une  nouveauté  ;  mais  il  est  tout  par- 
ticulièrement intéressant  d'en  rappeler  les  dispositions  générales  et 
les  avantages,  en  présence  de  l'adoption  plus  fréquente  que  l'on  en 
fait  aujourd'hui.  D'ailleurs,  ce  qui  ajoute  à  cet  intérêt,  c'est  qu'on 
vient  d'inventer  un  dispositif  spécial  qui  améliore  et  facilite  rétablis* 
sèment  et  le  fonctionnement  de  ce  moyen  de  transport. 

On  n'a  qu'à  voir  circuler  les  tramways  à  air  comprimé  qui  sont 
actuellement  en  service  à  Paris,  pour  se  rendre  compte  de  leur  inno- 
cuité dans  les  villes  ;  on  comprend  immédiatement  qu'ils  ne  prêtent 
point  aux  critiques  qu'on  adresse  ordinairement  à  la  plupart  des 
autres  systèmes.  Ils  sont  propres  et  rapides  ;  ils  n'émettent  point  de 
fumée,  et  l'on  ne  peut  pas  leur  reprocher  de  faire  peur  aux  che- 
vaux ;  ils  n'encombrent  point  la  chaussée  comme  les  funiculaires  ou 
les  tramways  à  trolley^  autrement  dit  à  fil  aérien  ;  ils  ne  causent 
pas,  comme  ces  derniers,  préjudice  aux  conduites  d'eau  ou  de  gaz, 
aux  fils  téléphoniques.  Ils  sont  enfin  absolument  indépendants  de  la 
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symétriquement  par  rapport  à  elle.  L'effet  est  Tinverse  du  premier, 
c*est-à-dirc  que  la  pression  et  rabaissement  de  la  pédale  font  ren- 
Irer  le  tuyau  distributeur,  ferment  Touverture  de  la  plaque  et  le 
robinet  de  distribution  d'air  comprimé. 

Les  stations  étant  suffisamment  rapprochées,  la  voiture  a  ses 
réservoirs  pour  ainsi  dire  constamment  pleins  ;  elle  peut  méoie  se 
dispenser  de  s'alimenter  à  telle  ou  telle  prise  en  cas  d'accident  ;  il 
n'y  a  pas  de  temps  perdu,  pas  de  parcours  inutiles.  On  peut  craindre, 
il  est  vrai,  que  le  dispositif  automatique  soit  facilement  dérangeable  ; 
mais  il  n'en  reste  pas  moins  l'idée  très  originale  et  certainement 
très  profitable  de  supprimer  le  retour  des  voitures  à  l'usine  centrale 
et  de  tirer  double  parti  d'une  canalisation  d'air  comprimé,  et  pour 
la  distribution  ordinaire  de  la  force  motrice  et  pour  la  propulsion  des 
tramways. 


* 


La  grande  maison  anglaise  Yarrow,  qui  a  ses  chantiers  à  Poplar, 
près  de  Londres,  et  qui  est  bien  connue  pour  les  torpilleurs  à  vitesse 
véritablement  extraordinaire  qu'elle  a  tou*.  récemment  lancés  pour 
le  compte  de  l'Amirauté  anglaise,  vient  d'être  chargée  par  le  Gou- 
vernement français  de  construire  un  torpilleur  excessivement  léger, 
un  torpilleur  en  aluminium.  Les  gens  qui  mettent  le  travail  national^ 
tel  qu'ils  l'entendent,  au-dessus  de  tout,  doivent  avoir  été  scandalisés 
de  voir  le  gouvernement  confier  à  l'industrie  étrangère  une  pièce  de 
notre  armement  ;  mais  il  faut  croire  qu'on  n'a  point  si  mal  fait 
puisque  le  torpilleur  en  question  est  aujourd'hui  livré  à  notre  marine 
et  qu'il  a  donné  pleine  satisfaction  aux  essais. 

Nos  lecteurs  pourront  peut -être  au  premier  abord  se  trouver  fort 
étonnés  de  nous  voir  traiter  ici  une  question  qui  semble  purement 
militaire,  dans  une  chronique  qui,  par  essence,  ne  doit  s'occuper  que 
de  questions  réellement  industrielles  et  d'un  intérêt  effectif  pour  1^ 
développement  économique.  Mais  nous  tenons  à  signaler  les  résul- 
tats que  Ton  a  obtenus  avec  ce  nouveau  bateau  en  aluminium,  parc« 
qu'ils  sont  caractéristiques  des  services  qu'on  peut  attendre  de  l'em- 
ploi de  ce  métal  en  matière  de  constructions  navales,  et  parce  qu'ils 
confirment  tout  ce  que  nous  avons  dit  antérieurement. 

Si  notre  marine,  qui  a  parfois  le  défaut  de  craindre  les  innovations, 
a  si  rapidement  adopté  le  projet  d'un  torpilleur  en  aluminium,  c'est 
que  ce  métal  présente  une  légèreté  remarquable  avec  une  résistance 
très  suffisante,  et  que  la  légèreté  était  un  besoin  absolu  dans  l'espèce. 
D'une  façon  générale,  en  effet,  les  coques  légères  sont  précieuses: 
le  poids  mort  est  réduit,  la  machine  peut  être  d'une  puissance 
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OU  du  moins  réduites  à  un  minimum  qu'on  n'espérait  pas  atteindre 
avec  ces  grandes  vitesses. 

Mais  il  est  encore  une  autre  considération  à  faire  valoir  en  faveur 
de  l'emploi  de  Taluminium  dans  les  coques  des  bateaux  d*eau  douce 
ou  d'eau  de  mer  et  pour  tous  les  ouvrages  métalliques  exposés  à 
l'eau  de  mer,  ou  même  à  Tair  marin.  On  peut  dire  qu*il  est  inoxy- 
dable. Or,  tous  ceux  qui  connaissent  un  peu  la  mer  savent  quelle 
action  corrosive  elle  exerce  sur  tout  ce  qu'elle  touche  :  pour  les 
navires  notamment  c'est  une  préoccupation  constante  que  de  les 
faire  passer  assez  fréquemment  au  bassin  de  carénage  pour  nettoyer 
et  repeindre  leur  coque,  afin  de  les  protéger  à  l'extérieur  et  même 
à  l'intérieur.  Avec  l'aluminiutn  cette  préoccupation  devient  inutile  : 
il  ne  craint  pas  les  corrosions.  Pour  le  prouver  amplement,  on  a 
enlevé  deux  des  feuilles  de  cuivre  du  doublage  de  la  coque  d'un  voi- 
lier :  on  les  a  remplacées  par  deux  feuilles  d'aluminium,  et  le  navire 
a  fait  le  tour  du  monde  :  quand  il  a  eu  fini  sa  circumnavigation  on  a 
examiné  le  métal,  il  était  absolument  intact. 

Il  y  aurait  bien  d'autres  considérations  à  faire  valoir  en  faveur  de 
l'aluminium  :  par  exemple,  il  se  travaille  plus  économiquement  que 
le  fer  et  Tacier,  ce  qui  assure  une  sérieuse  économie  de  main-d'œuvre. 
On  le  fait  tous  les  jours  de  plus  en  plus  pur  :  cela  n'empêche  pas  son 
prix  de  revient  de  diminuer  constamment.  Nous  pourrons  remarquer 
que  la  France  a  su  se  créer  une  place  à  part  pour  la  fabrication  de 
ce  métal  :  la  Société  électro-métallurgique  française  de  Froges  jouit 
d'une  supériorité  bien  reconnue  actuellement,  sans  recourir  d'ailleurs 
à  la  protection  officielle  et  par  le  simple  jeu  de  l'initiative  individuelle. 

Nous  avons  insisté  beaucoup  et  à  plusieurs  reprises  sur  ce  métal 
nouveau  ;  mais  il  nous  semble  le  mériter,  d'autant  plus  qu'il  a  eu 
des  adversaires  décidés  qui  l'ont  accusé  de  toutes  sortes  de  méfaits. 
-Assurément  il  ne  supplantera  pas  partout  l'acier,  mais  il  le  rempla- 
cera avantageusement  dans  bien  des  cas. 

• 

Dans  la  généralisation  de  l'emploi  de  l'électricité,  on  s'en  tient 
encore  le  plus  souvent  à  l'éclairage  ;  on  commence,  il  est  vrai, 
comme  nous  avons  eu  occasion  de  le  noter,  à  y  recourir  pour  la  dis- 
tribution, la  transmission  de  la  force  motrice,  mais  c'est  encore  à 
titre  exceptionnel.  Et  cependant  on  pourrait  envisager  d'autres  appli- 
cations, notamment  le  chauffage  :  ce  serait  un  débouché  précieux 
pour  les  stations  centrales  d'électricité,  qui,  dans  le  courant  de  U 
journée,  ne  trouvent  généralement  pas  à  utiliser  leur  installation. 
Nous  avons  antérieurement  touché  deux  mots  des  questions  de  ehanf* 
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température  très  uniforme  et  environ  à  10  degrés  au-dessus  de  la 
température  extérieure  ;  de  plus,  on  employait  généralement  un 
poêle  pour  le  chauffage  des  tramways  américains  :  il  occupait  une 
place  qui  est  maintenant  ofTerte  aux  voyageurs  depuis  Finstallation 
du  chauffage  électrique.  De  ce  chef  les  recettes  ont  augmenté  et  cela 
compense  le  surcroit  de  dépenses  entraîné  par  le  chauffage  élec- 
trique. 

Nous  ne  pouvons  insister  davantage  sur  ces  procédés,  qui  sem- 
blent complètement  sortis  de  la  période  des  tâtonnements;  mais  il 
est  une  utilisation  du  chauffage  électrique  qui  commence  à  entrer 
dans  la  pratique  courante  :  c'est  la  cuisine  électrique.  Aux  Etats- 
Unis,  une  Société,  laa  American  Electric  Heaiing  Compagny  »,  s'en 
est  fait  une  spécialité  :  elle  a  notamment  inventé  une  cuisine  élec- 
trique modèle.  On  y  voit  une  bouilloire  qui  fournit  Teau  chaude,  un 
four  électrique ,  un  gril  électrique.  Tout  cela  ne  ressemble  en 
rien  à  un  fourneau  de  cuisine  ordinaire,  mais  bien  plutôt  à  un 
bureau  où  manquerait  Tencrier.  Tout  dernièrement  une  association 
d'ingénieurs  et  de  constructeurs  de  navires  d'Angleterre  a  insisté  sur 
Futilité  qu*il  y  aurait  à  installer  la  cuisine  électrique  (en  même 
temps  que  le  chauffage)  à  bord  des  navires,  et  spécialement  à  bord 
des  palais  flottants  qui  traversent  TAtlantique.  11  et  évident  que 
les  poêles  y  sont  fort  incommodes,  car  le  roulis  projette  partout  la 
cendre  et  la  fumée. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  montre  suffisamment  les  pro- 
grès considérables  qu'a  faits  la  question  du  chauffage  par  Télec* 
tricité  ^ 


«  « 


Voici  bien  des  années  qu'en  présence  de  Texploitation  toujours 
plus  intense  des  gisements  de  houille  et  de  la  consommation  gran- 
dissante de  combustible  *  par  nos  machines,  on  se  livre  à  des  cal- 
culs plus  ou  moins  hypothétiques  sur  les  richesses  que  contient 
encore  notre  globe  en  la  matière.  On  essaye  d'évaluer  ce  que  pcu- 
Tcnt  encore  donner  les  couches  actuellement  exploitées,  ce  que  pro- 
mettent les  gisements  qui  ne  sont  que  signalés  et  l'on  en  déduit  le 
moment  où  nos  ressources  seront  épuisées,  où   nos  machines  ne 


^  A  propos  de  cuifdne  électrique,  disoDs  que,  d'après  des  calculs  de 
M.  Ayrton,  même  à  Paris,  où  pourtant  le  prix  de  Ténergie  électrique  est 
élevé,  il  n  en  coûterait  pas  plus  de  2  centimes  pour  faire  cuire  une  omelette. 

*  Nous  renten<lous  au  sens  large  du  mot,  c'est-à-dire  qne  nous  y  englobons 
aussi  bien  les  pétroles  que  les  houilles,  etc. 
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trouveront  plus  de  quoi  les  alimenter,  si  l'on  ne  fait  pas  appel  aux 
forces  naturelles  et  si  nous  devons  toujours  avoir  recours  à  la 
machine  à  vapeur. 

Mais  les  craintes  qui  motivent  ces  calculs  sont  basées  sur  ce  fait 
que  Ton  admet  comme  prouvé  que  les  gisements  de  houille,  les 
dépôts  pétrolifères  se  sont  constitués  dans  des  temps  géologiques 
anciens,  qu  ils  sont  incapables  de  continuer  de  se  former  à  notre 
époque,  qu'ils  s'épuisent  par  conséquent  sans  avoir  chance  de  se 
renouveler.  C'est  là  l'opinion  générale  ;  mais  M.  F.  Rigaud  vient  de 
rompre  bravement  avec  cette  croyance  et  d'exposer  une  série  d'argu- 
ments fort  logiques  qui  semblent  assez  bien  prouver  que  la  repro- 
duction des  houilles,  des  bitumes,  des  gaz  et  des  huiles  minérales  se 
fait  avec  une  certaine  lenteur  sans  doute,  mais  se  fait  chaque  jour 
sous  nos  pieds. 

Il  est  généralement  admis  que  la  houille  est  formée  de  débris 
végétaux  et  comparable  à  un  dépôt  tourbeux,  résultat  d'une  lente 
accumulation  de  matières  végétales;  dans  ces  conditions  il  aurait 
fallu  de  5.000  à  10.000  ans  pour  produire  une  couche  de  houille 
d'un  mètre  d'épaisseur.  Ce  chiffre  n'aurait  rien  d'étonnant  par  lui- 
même,  étant  donné  que  les  phénomènes  naturels  ont  l'espace  im- 
mense pour  se  manifester;  mais  on  a  le  droit  de  s'étonner  de  voir 
enfouis,  debout  dans  les  couches  houillères,  des  troncs  d'arbres  de 
4  ou  5  mètres  de  long.  Si  le  dépôt  de  débris  de  végétaux  s'était 
effectué  à  raison  d'une  fraction  de  millimètre  par  an,  comme  on  le 
dit  communément,  le  tronc  d'arbre  serait  donc  resté,  sur  sa  plus 
grande  longueur,  exposé  pendant  des  sièjjles  à  l'action  essentielle- 
ment décomposante  des  eaux  tièdes  des  climats  tropicaux,  auxquels 
appartient  la  végétation  caractéristique  de  l'époque  houillère.  Gom- 
ment alors  les  trouve  t-on  si  bien  conservés? 

Yoilà  ce  qui,  suivant  M.  Rigaud,  et  il  faut  bien  le  dire  suivant  les 
apparences  les  plus  logiques,  contredit  singulièrement  l'origine 
exclusivement  végétale  de  la  houille;  certainement  le  végétal  a  joué 
un  rôle  dans  cette  formation,  et  la  preuve  en  est  qu'on  trouve  dans 
la  houille  des  empreintes  de  végétaux;  mais  il  s'en  faut  qu'on 
ne  trouve  que  cela.  On  sait  aujourd'hui,  les  travaux  d'e  bien  des  chi- 
mistes l'on  prouvé,  que  l'activité  vitale  du  monde  organisé  n'est 
plus  nécessaire  pour  former  des  composés  carbures,  autrement  dit 
•  que  l'intervention  de  la  plante  n'est  plus  nécessaire  dans  la  question 
qui  nous  occupe,  et  que  le  simple  creuset  du  chimiste  peut  former 
de  toutes  pièces  des  hydrocarbures  avec  des  éléments  minéraux, 
grâce  à  des  réactions  de  laboratoires.  A  plus  forte  raison  pareilles 
réactions  ne  peuvent-elles  point  se  produire  dans  le  sein  de  la  terre? 
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motive.  M.  Ricour  avait  été  plus  loin  :  non  seulement  il  avait  garni 
de  panneaux  l'intervalle  entre  deux  wagons  successifs  pour  empê- 
cher le  vent  de  s'y  engouffrer,  mais  encore  il  avait  rempli  de  bois 
les  intervalles  entre  les  rais  des  roues  de  la  locomotive,  en  formant 
un  disque  plein,  de  manière  à  empêcher  le  vent  de  frapper  sur  ces 
rais.  Les  seules  modifications  sur  la  locomotive  avaient  permis  de 
réaliser  une  économie  de  10  0/0  sur  le  combustible. 

Ce  n'était  point  à  dédaigner  ;  et  cependant  on  peut  dire  qu'aucune 
suite  eiïeclive  n'avait  été  donnée  à  ces  tentatives,  pourtant  si  inté- 
ressantes. 

Entre  temps,  on  a  poursuivi  le  problème  des  coupe-vent  dans  un 
ordre  d'idées  moins  intéressant,  mais  qui  passionne  plus  que 
tout  le  reste  la  plupart  des  Français  :  nous  voulons  faire  allusion 
aux  questions  vélocipédiques.  On  a  cherché  à  munir  les  bicyclettes 
de  coupe-vent  en  celluloîde,d'une  proue  transparente  qui  se  fixe  sur 
le  devant  du  cycle  et  dont  le  dos  en  lame  mince  fend  l'air  en  suppri- 
mant la  résistance  que  créait  la  surface  à  peu  près  plane  de  la  poi- 
trine du  coureur.On  est  arrivé  à  des  constatations  curieuses  qui,  en 
elles-mêmes,  sont  en  dehors  des  questions  que  nous  avons  à  traiter 
ici,  mais  qui  se  rattachent  intimement  à  celle  des  locomotives 
à  bec.  On  peut  considérer  que  le  coin  formé  par  le  coupe-vent  ne 
trouve  dans  Tair  qu'une  résistance  qui  est  seulement  le  cinquième 
de  celle  qu'y  trouverait  un  plan  de  mêmes  dimensions  que  lui.  Nous 
citerons  un  autre  chiffre  pour  rendre  plus  tangible  la  diminution  de 
résistance  provenant  de  l'emploi  du  coupe-vent.  Supposons  un  vélo- 
cipédiste  se  laissant  rouler  sans  toucher  les  pédales  sur  une  pente 
de  750  mètres  de  long  :  il  mettra  182  secondes  pour  la  descendre 
sans  la  proue  et  106  secondes  seulement  avec  cet  appareil  ;  ajoutons 
que  Tavaniage  augmentera  au  fur  et  mesure  que  s'accroîtra  la 
vitesse  de  roulement. 

La  disposition  en  coupe-vent  s'impose  pour  ainsi  dire  sur  les 
machines  devant  donner  de  grandes  vitesses  ;  c'est  pour  cela  que 
la  Compagnie  P.-L.-M.  a  pris  la  décision  que  nous  avons  men- 
tionnée tout  à  l'heure.  La  cheminée,  la  boite  à  feu,  l'abri  du  méca- 
nicien, la  traverse  de  Tavanl  de  la  machine,  la  boîte  à  fumée,  les 
marches  du  tablier,  tout  cela  est  précédé  de  masques  à  45  degrés. 

Les  expériences  complètes  du  nouveau  type  de  locomotive  n'ont 
pas  encore  été  faites  ;  mais  on  peut  assurer  à  Tavance  le  grand 
avantage  qu'elles  donneront. 

Daniel  Bbllbt. 
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I 

Cette  Revue  de  TAcadémie  ne  saurait  mieux  commencer  que  par 
le  résumé  du  travail  sur  le  salaire  au^  États-Unis^  lu  par  M-  Le- 
vasseur,  au  nom  de  la  compagnie  à  laquelle  il  appartient,  à  la 
séance  annuelle  de  Tlnstitut. 

L*émiiient  économiste  qui  a  été  chargé  par  TAcadémie  d*étudier 
notamment  la  condition  des  classes  laborieuses  de  Tautre  côté  de 
rAtlantiquea  exposé  dans  ce  mémoire  la  condition  des  ouvriers  aux 
États-Unis  et  il  a  cherché  à  déterminer  le  taux  moyen  des  salaires 
gagnés  par  les  travailleurs  des  deux  sexes  appartenant  à  divers 
corps  de  métier  et  à  diverses  conditions  sociales.  Si  l'Amérique  a  été 
et  sera  encore  le  théâtre  de  coalitions  rendues  formidables  par  Tim- 
portance  des  associations  ouvrières  et  par  l'insuffisance  delà  police, 
M.  Levasseur  montre  que  ce  ne  sont  pas  les  soulèvements  populaires 
troublant  la  paix  publique  et  paralysant  la  production  des  richesses 
qui  améliorent  les  conditions  de  TolTre  et  de  la  demande,  d*où  résulte 
le  taux  des  salaires.  L'afflux  des  immigrants  qui  augmente  Toffre 
apparaît  aux  ouvriers  comme  menaçant  leurs  positions  acquises  et 
ils  se  raidissent  contre  Tinvasion.  Ils  ont  obtenu  des  législateurs 
la  proscription  des  Chinois  et  des  restrictions,  les  unes  légitimes,  les 
autres  abusives,  à  rentrée  des  Européens.  Les  partis  politiques  ex- 
ploitent leurs  craintes  pour  gagner  leurs  votes  :  d'un  côté,  les  démo- 
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enquêtes  «éheoses  on  a  consuié  un  assez  grand  nomUre  de  /kiMdP 
eenienairet^  princIpaleaKnt  an  Canada  H  en  BaTÎère. 

M.  Doniol  a  déelaré  qoe  c'est  sonoot  dans  les  localités  pea  fiMin- 
nées  qu'on  trouve  des  cas  de  lon^vité  extraordinaire  ;  il  cite  une 
petite  commone  oà  Ton  comptait  bcancoop  de  nonagénaires  à  une 
époque  ou  elle  était  panrre  ;  cette  commune  dei int  riche,  les  sep- 
tnagénaires  formèrent  alors  dans  le  pays  le  groupe  de  l'extréaie  vieil- 
lesse. M.  Doniol  se  demande  si  une  vie  sobre  et  frugale  ne  serait  pas 
une  condition  nécessaire  pour  en  atteindre  Ivs  limites. 

M  le  duc  d'Aumale  estime  que  sur  ce  point  il  n'est  pas  permis 
d*étre  très  affirmatif;  il  j  a  de  longues  années  le  grand  juriscon- 
sulte Erskine,  lord-chief  de  la  justice  en  Angleterre,  eut  Tidée  de 
dresser  une  statistique  particulière  basée  sur  la  manière  de  vivre  des 
justiciables  qui  comparaissaient  devant  lui  ;  il  constata  que  panni 

# 

eux  il  y  avait  beaucoup  de  buveurs  et  de  déliauchés  que  les  excès 
n'avaient  pas  empêché  de  vieillir  ;  tout  ce  qu*il  put  noter  c'est  que 
ces  individus  avaient  tous  Tbabitude  de  se  lever  matin. 

M.  Maurice  Block  objecte  que  la  sobriété  est  un  facteur  qui  ne  sau- 
rait être  négligé,  tant  il  est  important  ;  ce  qui  tendrait  à  le  prouver 
c'est  que  dans  les  documents  officiels  anglais  sur  la  population  il  y 
a  un  tableau  des  centenaires  indiquant  leur  situation  sociale  et  que 
presque  tous  sont  de  condition  pauvre  ;  le  plus  grand  nombre  vit 
dans  les  virork  bouse. 

A  la  suite  de  la  communication  d'un  mémoire  de  M.  Dramard 
intitulé  Elude  sur  Us  latifundia  ^contribution  à  Vhistoire  de  la  pro-- 
priélé  foncière  à  Rome  et  dans  lequel  Tauteur  établit,  d*après  le  té- 
moignage des  auteurs  anciens  et  notamment  de  Pline  le  Naturaliste 
que  Textension  de  la  grande  propriété  dans  Tempire  romain  fut  la 
ruine  de  Tagriculture  en  Italie,  il  s'est  engagé  une  intéressante  dis- 
cussion qui  mérite  l'être  signalée  ici. 

M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  a  déclaré  récuser  la  compétence  de 
Pline  en  pareille  matière.  Pline,  dont  la  crédulité  allait  souvent  trop 
loin,  n'est  qu'un  compilateur  dont  le  mérite  littéraire  ne  saurait 
atténuer  rinsuffisance  au  point  de  vue  de  la  méthode  et  de  Tobser- 
vation. 

M.  Dooiol  a  reconnu  que  Tagriculture  s*est  amoindrie  en  Italie 
lorsque  les  latifundia  y  ont  pris  du  développement,  mais  pour  lui 
ce  n*est  qu'une  coïncidence  ;  l'apparition  des  latifundia  a  dû  être 
une  conséquence  et  non  une  cause  car  la  grande  propriété  n'est  pas 
fatalement  improductive. 

M.  Léon  Say  a  ajouté  que  la  grande  culture  of&e  de  très  réels 
avantages  au  point  de  vue  du  rendement,  que  par  contre  elle  est  su- 


398  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Le  seigle,  culture  des  sols  pauvres,  n^est  pas  en  progrès.  Le 
sarrasin,  qui  n*a  jamais  été  une  culture  importante  aux  Etats-Unis, 
est  en  décroissance.  G*est  la  Louisiane,  avec  ses  terres  d*alluvion 
largement  irriguées,  qui  produit  presque  seule  le  riz  dont  la  culture 
est  en  décadence. 

La  pomme  de  terre  joue  un  rôle  important  dans  ralimentation  da 
peuple  américain;  aussi  la  culture  est  en  progrès;  la  récolte  totale 
qui  était  de  36  millions  d^hectolitres  en  1867  s'est  élevée  graduelle- 
lement  à  73  en  1888  et  à  208 en  1888  pour  n'être,  il  est  vrai,  que  de 
66  en  1863.  La  culture  de  la  patate  est  à  peu  près  stationnaire. 

La  production  du  tabac  a  augmenté  avec  le  progrès  de  la  con!^>m- 
mation  européenne.  La  culture  du  Un  a  fait  de  notables  progrès.  Celle 
du  coton  a   une  importance  considérable  aux  Etats-Unis  ;  la  pro- 
duction avait  été  évaluée  à  400.000  balles  environ  en  182lyelle  s'est 
élevée,  par  une  progression  régulière,  à  5.198.000  en  1860.  La  guerre 
de  la  Rébellion  et  Tabolition  de  l'esclavage  la  paralysèrent:  on  ne 
trouve  que  2.200.000  balles  en  1886  et  ce  n'est  que  vers  1878  que  cette 
récolte  est  parvenue  à  remonter  au  niveau  de  1860.  Elle  Ta  beaucoup 
dépassé   aujourd'hui.  Elle  a  été  en  1892  de  9.035.000  balles.  La 
récolte  de  1893,  à  cause  de   la  réduction  des  surfaces  cultivées  et 
des  dommages  causés  par  les  insectes,n'a  été  que  de  6.717. OOu  balles  ; 
c'est  la  plus  faible  que  les  Etats-Unis  aient  eue  depuis  1887.  Malgré 
l'augmentation,  cette  culture  ne  satisfait  pas  les  fermiers  découragés 
par  les  bas  prix  ;  c'est  pourquoi  il  y  a  eu  diminution  dans  la  surface 
cultivée  en  1892. 

La  culture  du  houblon  a  augmenté  avec  la  consommation  de  la 
bière,  boisson  que  l'immigration  allemande  a  contribué  à  populariser. 
Les  États-Unis  sont  au  nombre  des  États  producteurs  de  sucre.  La 
production  totale  qui  était,  en  1840,  de  65.000  tonnes,  toute  en  sucre 
de  canne,  s'est  élevée  à  220.000  tonnes  en  1893  (sucres  de  canne, 
de  betterave,  de  sorgho,  d'érable).  Cette  production  (que  le  gouver- 
nement protège  par  une  prime)  ne  surfit  pas  aux  Etats-Unis  qui  ont 
fabriqué, en  outre,30.000  tonnes  de  sucre  avec  des  mélasses  importées 
et  ont  importé  1.593.000  tonnes  de  sucre,  c'est-à-dire  pour  une 
valeur  de  100  millions  de  dollars.  Les  légumes  sont  cultivés  soit  par 
les  maraîchers  établis  près  des  villes,  soit  par  des  fermiers  cultivant 
en  grand  sur  de  vastes  espaces  certains  végétaux  et  les  vendant  en 
gros.  L'une  et  l'autre  industrie  ont  fait  de  grands  progrès  depuis 
vingt  ans.  La  culture  des  plantes  de  serre  et  celle  des  fleurs  ont  pris 
aussi  un  ample  développement.  La  production  desfiruits  etdesflenrs 
est  aux  États-Unis  une  industrie  qui,  comme  toutes  les  industries 
du  pays,  tend  à  se  concentrer  en  grandes  exploitations  et  par  spécia- 
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« 


LHISTOIRE 

DE  L'UNION  MONETAIRE  AUSTRO-ALLEMNDE 

DE  18o7. 


Les  expériences  faites  par  les  États  qui  oat  contracté  des  unions  mo- 
nétaires sont  assez  peu  encourageantes,  elles  montrent  bien  Timpossibi- 
lité    de  prévoir  toutes    les    circonstances   pouvant   surgir  durant    le 
cours  des  années,  et  rendre  périlleuse  ou  gênante  une  association  dans 
laquelle  on  est  entré  avec  toutes  sortes  d'illusions  et  d'espérances. 

Ces  réflexions  sont  peut-être  un  peu  vastes,  lorsqu'on  parle  de 
Tuniun  monétaire  très  restreinte,  qui  a  existé  entre  TAllemagne  et  TAa- 
triche,  relativement  à  la  frappe  de  tbalers  pouvant  circuler  sur  les  terri- 
toires de  la  Confédération  germanique  et  de  TEiupire  d'Autriche.  L'his- 
toire en  est  peu  connue,  et  il  faut  savoir  gré  à  M.  HelCferich  d*en  avoir 
figt  Tobjet  d*une  publication  qui  a  paru  dans  la  collection  des  travaux 
de  rUniversité  de  Strasbourg,  sons  le  titre  «  Les  conséquences  de 
Tunion  monétaire  austro-allemande  de  1857  ». 

En  prenant  M.  HelfTerich  pour  guide,  nous  allons,  à  notre  tour,  es- 
quisser rapidement  les  vicissitudes  diverses  de  Tunion  monétaire  de  1857. 

Tandis  que  les  thalers  de  Tunion  monétaire,  frappés  en  Autriche  jus- 
qu'en 1867,  ont  continué  à  avoir  le  droit  de  circuler  en  Allemagne  et 
à  posséder  force  libératoire,  tout  comme  les  thalers  de  frappe  alle- 
mande, ils  ont  perdu  en  Autriche  leur  caractère  monétaire  depuis  le 
l"juin  1893. 

Vers  le  milieu  du  siècle,  l'Autriche,  poursuivant  son  rêve  de  prépondé- 
rance politique  en  Allemagne,  avait  voulu  créer  des  liens  économiques 
entre  elle  et  la  Confédération  germanique.  L'opposition  de  la  Prusse  fît 
échouer  toute  union  douanière;  à  Berlin  on  admettait  bien  un  traité  de 
commerce,  mais  rien  de  plus. 

A  défaut  d'une  union  douanière,  on  se  rabattit  à  Vienne  sur  l'idée 
d'une  union  monétaire  qui,  en  écartant  les  entraves  résultant  de  la 
dépréciation  de  la  monnaie  autrichienne,  rendrait  plus  faciles  et  plus  lu- 
cratives les  relation  entre  les  deux  groupes  d'États.  La  situation  moné- 
taire de  rAutriche,  en  effet,  était  déplorable,  et  elle  fournissait  une 
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décidèrent  une  fois  encore  aatrement.  Les  détentears  de  tbalers  aatri- 
chiens  auraient  fait  une  eicellente  afTaire  en  se  faisant  rembourser  sur 
le  pied  de  1  florin  1/2  or,  soit  à  raison  de  3  fr.  75,  alors  que  3  marks 
d'Allemagne  valent  4  centimes  1/2  de  moins.  Dans  ce  cas,  tous  les  iha- 
j^rs  autrichiens  seraient  rentrés  en  Aulricbe  et  ce  pajs  aurait  eu  de  la 
peine  à  se  défendre  contre  les  pièces  frappées  par  ses  associés  alle- 
mands. Mais  la  réforme  monétaire  aatnchienne  ne  se  fit  pas  et  ces 
thalers,  qui  circulaient  en  Allemagne,  se  trouvèrent  dans  une  sitaation 
bizarre. 

Plus  heureuse  que  rAutriche,r  Aile  magne  après  les  grands  événements 
de  1870  et  de  1871,  put  entreprendre  de  passer  à  Tétalon  d*or,  qu'intro- 
duisit la  loi  du  4  décembre  1871,  qui  prescrivait  la  fiappe  de  grosses 
pièces  de  10  et  de  20  marks,  suspendait  la  frappe  des  grosses  pièces 
d'argent,  aussi  bien  pour  le  compte  des  particuliers  que  pour  le  compte 
de  rÉtat.  La  nouvelle  pièce  d'or  de  20  marks  était  égale  à  6  tha- 
lers 2/3. 

Par  suite  des  dispositions  législatives  qui  maintenaient  les  tbalers  en 
circulation  et  qui  leur  donnaient  un  soutien  factice,  ils  échappèrent  ao 
contre-coup  de  la  dépréciation  du  métal  blanc. 

La  suspension  de  la  frappe  sauva  également  le  tbaler  autrichien,  bien 
que  celui-ci  se  trouvât  dans  la  situation  curieuse  de  Té  migré  sans 
patrie.  En  Autriche,  le  thaler  de  frappe  autrichienne  n'avait  plus  d'autre 
valeur  que  celle  du  poids  du  métal  blanc  quMI  contenait.  Aussi  la  presque 
totalité  des  thalers  autrichiens  cherchèrent  un  asile  en  Allemagne 
où  ils  étaient  acceptés  sur  le  pied  de  3  marks,  alors  qu'en  Autriche  on 
ne  les  acceptait  que  comme  l'équivalent  d'un  florin  et  demi. 

Les  villes  de  Brome  et  de  Hambourg,  qui  étaient  restées  en  dehors  de 
rUnion  douanière  allemande  et  qui  n'avaient  pas  participé  à  ITnion 
monétaire  avec  l'Autriche,  lorsqu'elles  adoptèrent,  en  1872,  le  nouveau 
mark  allemand,  n'admirent  à  circuler  sur  leur  territoire  que  les  thalers 
de  frappe  allemande.  Celait  là  un  luxe  qu'eUes  pouvaient  se  permettre. 

La  question  des  monnaies  autrichiennes  occupa  le  Parlement  alle- 
mand seulement  en  1873. 

En  1873,  en  efl'et,  fut  votée  la  loi  monétaire  qui  introduisait  défini- 
tivement l'étalon  d'or,  et  admettait  à  circuler  avec  force  libératoire 
jusqu'à  leur  retrait  les  pièces  d'un  et  de  deux  thalers  de  frappe  allemande, 
un  thaler  étant  accepté  comme  l'équivalent  de  3  marks.  Le  projet  du 
gouvernement  n'avait  pas  contenu  les  mots  de  «  frappe  allemande»;  ils 
furent  introduits  sur  la  proposition  d'un  député  de  Hambourg. 

En  vertu  de  lois  anciennes,  remontant  à  plus  de  quinze  ans,  les  tha- 
lers autrichiens  avaient  été  mis  sur  un  pied  d'égalité  avec  les  pièces  des 
différents  États  de  TAUemague.  Avec  l'adoption  du  nouveau  système 
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monétaire  ils  perdaient  ce  caractère,  saas  que  persoaae  se  reconaût 
Tobligation  de  les  retirer. 

RaisonnablemeDt,  comme  le  fait  observer  M.  HelfTerich,  c*était  une 
question  à  débattre  entre  le  fisc  allemand  et  le  détenteur  allemand  des 
pièces  autrichiennes,  mais  on  se  rangea  pour  croire  que  le  débat  était 
entre  rAlIemagne  et  rAutriche,  alors  qu'en  réalité  TAutriche  pourait 
être  absolument  indifférente  à  ce  qui  pourrait  arriver  aux  pièces  qu'elle 
avait  frappées  ;  elle  n'avait  d'autre  obligation  que  de  les  rembourser  sur 
le  pied  de  l  florin  1/2.  (11  est  vrai  qu*elle  se  trouvait  sous  le  régime 
du  cours  forcé  et  du  papier-monnaie.) 

Les  thalers  n'étaient  pas  les  seules  pièces  autrichiennes  qui  s*étaient 
ouvert  un  chemin  dans  la  circulation  de  l'Allemagne  ;  il  y  avait  encore 
les  florins  d'argent,  chassés  d'Autriche  par  le  papier-monnaie,  et  qui 
s'étaient  acclimatés  dans  rAllemagiie  du  Sud.  Ces  florins  ont  fait  l'objet 
de  deux  articles  séparés,  annexés  à  la  convention  du  13  juin  1867,  qui 
mit  un  terme  à  TUnion  monétaire  austro-allemande.  Ces  deux  articles 
contenaient  l'engagement  de  ne  pas  interdire  la  circulation  des  grosses 
pièces  d'argent  frappées  par  les  parties  contractantes,  autres  que  les 
thealers,  avant  la  un  de  1870.  11  s'agissait  évidemment  ici,  seulement, 
des  florins  autrichiens.  Après  1870, les  gouvernements  allemands  avaient 
repris  leur  liberté  d'action  ;  mais  ils  furent  très  lents  à  s'apercevoir  des 
dangers  dont  les  menaçait  l'arrivée  ininterrompue  des  florins  autrichiens 
dont  la  frappe  continuait  à  rester  libre  en  Autriche. 

Tandis  qu'au  mois  de  janvier  1872  la  succursale  de  la  Banque  de 
Prusse  à  Francfort  refusa  des  florins  d'argent  autrichiens,  que  son 
exemple  fut  suivi  par  le  commerce  tout  entier  et  que  bientôt  on  fit  de 
même  dans  le  Wurtemberg  et  le  duché  de  Bade,  la  situation  devenait 
critique  en  Bavière,  où  se  réfugiaient  les  florins  d'Autriche  expulsés  du 
reste  de  TAHemagne. 

En  1872  la  Caisse  centrale  de  la  Trésorerie  bavaroise  refusa  à  son 
tour  les  gros  paiements  en  florins  ;  il  eu  résulta  une  sorte  de  crise  :  per- 
sonne ne  voulut  accepter  la  pièce  autrichienne  qui  fut  également  mise  à 
l'index  d'une  manière  définitive  par  les  caisses  publiques.  Mais  au  bout 
de  quelques  mois,  tout  cela  était  oublié,  surtout  grâce  à  uue  légère  re- 
prise de  l'argent  sur  le  marché  de  Londres,  et  le  florin  recommença  à 
circuler  en  Allemagne. 

En  1873  l'argent  rebaisse  à  59  1/4  pence  à  Londres,  soit  un  écart  de 


1  Les  caisses  publiques  daus  rAllemaguc  du  Sud  avaient  continué  en  1870 
et  1871  à  recevoir  les  Uorins  d'Autriche  comme  équivalant  à  1  florin  10  ou 
2/3  thaJers. 
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2,7  0/0,  paHaitement  soffîsant  poar  encourager  Farbitrage  en  niéCaMx 
précieux  à  profiter  de  la  sitoalion  pour  importer  arec  bénéfice  en  Alle- 
magne des  florins  qo'on  arait  Eût  frapper  à  Vienne  arec  dn  métal  acheté 
à  bon  marché  à  Londres. 

M.  Bamberger,  a^ec  sa  clairrojance  habituelle,  signale  ce  qoi  se  pas- 
sait an  Parlement.  Les  chiflres  de  la  frappe  autrichienne  montrent  qall 
a  été  frappé  :  en  1869,  1.846.292  florios  ;  en  1870,  5.096.323:  en  18TI, 
8.350.831;  en  1872,  8.377.193;  en  1873,  10.3r)4.880,en  1874.  4.639.763 
florins. 

La  situation  était  certainement  curieuse.  Cette  înTasion  d'une  mon- 
naie étrangère,  reçue  par  tolérance  dans  TAlIemagne  du  Sud,  consti- 
tuait incontestablement  un  danger,  et  pour  le  succès  de  la  réforme  alle- 
mande il  faliaity  à  tout  prix,  se  défendre  contre  TiuTasion  des  monnaies 
blanches. 

Le  nombre  de  gens  qui  se  rendaient  compte  de  la  raison  qui  àTait  fait 
forcer  la  frappe  en  Autriche  et  qui  amenait  les  produits  de  cette 
frappe  en  Allemagne,  n'était  pas  bien  considérable.  Beaucoup  de  per- 
sonnes attribuaient  la  sortie  des  monnaies  autrichiennes  uniquement  au 
papier-monnaie,  sans  se  rendre  compte  de  Tinfluence  de  la  spéculation 
et  de  la  bais&e  de  Targent. 

On  estimait,  vers  le  milieu  de  1873,  à  130  millions  de  thalers  la  valeur 
des  pièces  autrichiennes  circulant  en  Allemagne,  et  sur  ce  montant,  au 
moins  100  millions  étaient  des  florins.  Le  8  juillet  1873,  le  Conseil  fédé- 
ral décida  d'adresser  aux  divers  gouvernements  en  Allemagne  la  de- 
mande d'interdire  aux  Caisses  publiques  l'acceptation  des  pièces  de  l  et 
de  2  florins  d'Autriche  et  de  1  et  de  2  tlorins  1/2  de  Hollande.  Ce  n'était 
pas  une  défense  de  circulation,  mais  le  moyen  de  débarrasser,  petit  à 
petit,  la  circulation  de  pièces  étrangères. 

M.  Heliïerich  se  demande  ce  qu'ont  bien  pu  devenir  ces  florins  autri- 
chiens dont  la  place  avait  été  prise  dans  leur  patrie  par  du  papier- 
monnaie.  11  prétend  qu'un  grand  nombre  sont  allés  se  faire  fondre  eu 
écus  de  5  francs  à  la  Monnaie  de  Bruxelles. 

Le  28  janvier  1874,  le  Conseil  fédéral  décréta  finalement  l'interdic- 
tion de  mettre  en  circulation  les  florins  d'Autriche.Ce  qui  venait  d'arriver 
à  ceux-ci  rendait  beaucoup  plus  circonspect  à  l'égard  des  thalers  de 
l'Union  de  frappe  autrichienne.  On  s*agita  pour  obtenir  le  retrait  des 
pièces  frappées  en  vertu  de  la  convention  de  1857.  Le  gouvernement 
flt  déclarer  dans  les  commissions  de  Heichstag  qu'il  n'entendait  prendre 
aucune  espèce  de  responsabilité  relativement  au  retrait  des  thalers  autri- 
chiens. 

Dans  TAllemagne  du  Sud,  il  y  eut  de  nouveau,  une  sorte  de  panique 
provoquée  par  le  refus  de  la  Banque  royale  à  Nuremberg  d'accepter  les 
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thalers  autrichiens  à  leur  valeur  nominale,  décision  qui  fat  cassée  par  le 
ministère  des  Finances. 

Dans  TAIlemagne  du  Nord,  le  thaler  fît  perte  et  quelques  caisses  pu- 
bliques firent  des  difficultés  pour  le  recevoir. 

Dans  ces  conditions,  une  interpellation  se  produisit  le  24  mars  au 
Parlement  et  le  Président  de  la  Chancellerie  de  TEmpire  déclara  que  le 
thaler  autrichien  avait  force  libératoire,  que,  de  plus,  la  majeure  partie 
des  pièces  se  trouvait  dans  les  caisses  dé  TEmpire  et  des  États,  et  que 
celles-ci  avaient  reçu  ordre  de  ne  pas  les  forcer  dans  la  circulation. 

Le  gouvernement  impérial  soumit  au  Reichstag  un  projet  de  loi 
mettant  officiellement  les  thalers  de  frappe  autrichienne  sur  le  môme 
pied  que  les  pièces  de  1  et  2  thalers  de  frappe  allemande,  jusqu'à  la  dé- 
monétisation éventuelle,  et  sans  qu*il  fût  pris  aucun  engagement  relati- 
vement à  la  responsabilité  de  l'État  vis-à-vis  des  porteurs. Cette  conces- 
sion était  fort  importante,  bien  qu'elle  ne  fût  pas  aussi  large  que  cer- 
taines personnes  l'avaient  demandée. 

Eu  1874-1875  TAlIemagne  eut  à  subir  un  drainage  d*or^  qui  n'avait 
rien  d'effrayant,  mais  qui  fit  souhaifer  qu'on  pût,  à  un  moment  donné, 
démonétiser  les  thalers.  Une  loi  donnant  au  Conseil  fédéral  le  pouvoir 
de  réduire  les  thalers  au  rôle  de  monnaie  divisionnaire  fut  votée  au  com- 
mencement de  1876,  mais,  jusqu'ici,  celui-ci  n'en  a  pas  fait  usage  dans 
une  grande  mesure.  Cependant,  le  2  novembre  1876  il  prit  un  arrêté 
pour  faire  retirer  de  la  circulation  et  enlever  le  cours  légal  aux  pièces  de 
deux  thalers  ainsi  qu'aux  pièces  de  10  gros  à  partir  du  15  novembre 
1876.  Cette  disposition  administrative,  valable  pour  les  pièces  de  frappe 
allemande,  ne  suffisait  pas  pour  les  pièces  de  frappe  autrichienne  ;  ce- 
pendant les  caisses  publiques  furent  autorisées  à  les  recevoir  et  à  les 
livrer  à  la  Banque  d'Allemagne. 

Les  événements  qui  ont  marqué  Thistoire  monétaire  de  l'Autriche,  no 
tamment  les  phénomènes  qui  se  sont  attachés  à  la  baisse  du  métal 
blanc  et  à  la  suspension  de  la  frappe  pour  le  compte  des  particuliers 
sont  connus.  On  sait  comment,  grâce  à  la  suspension  de  la  frappe  le 
florin  d'Autriche  a  pu  obtenir  une  valeur  qui  lui  fût  propre.  Dans  ces 
conditions  ceux  qui  auraient  importé  en  Autriche  des  thalers  de  frappe 
autrichienne,  auraient  obtenu  plus  que  la  valeur  du  métal,  en  les  échan- 
geant contre  des  florins,  mais  ils  auraient  perdu  relativement  à  ce 
que  valait  le  thaler  en  Allemagne. 

On  sait  qu'à  partir  du  mois  de  mai  1879  l'Allemagne  a  cessé  de  ven- 
dre de  l'argent  et  de  retirer  des  thalers  de  la  circulation. 

Lorsque  le  gouvernement  autrichien  montra  les  premières  intentions 
de  s'occuper  de  la  réforme  monétaire,  le  gouvernement  allemand  ne 
pouvait  rester  les  bras  croisés  et  oublier  qu'il  avait  à  liquider  la  question 
des  thalers  autrichiens. 
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En  îmi  on  éraloait  que  des  31.115.^49  thaler(193.347.S%7  marks), 
frappas  jusqa'eD  18^,  il  restait  en  drcalatioQ  en  AUeongoe  cuiiiiMi 
78  raillions  de  marks,  sar  lesquels  70  miltioos  se  trouvaient  dans  les 
caves  de  la  Banque  d'Allemagne.  Le  7  noTerabre  18M  le  chancebcr  de 
rCmpire  déposa  on  projet  de  loi  pour  faire  retirer  les  thalers  et  les 
doubles  thalers  de  frappe  antrichienne  ;  le  goa^emement  preoaîi  à  sa 
charge  la  perte. 

L'Autriche  et  TAllemagne  ont,  avant  même  la  présentatioo  de  ce 
projet  de  loi,  négocié  on  arrangement  relatif  à  la  liquidation  iéfinitÎTe 
de  rUnion  monétaire  de  1857.  L'Aatriche  se  déclara  prête  à  repreiadre 
pour  son  compte  8  2/3  millions  thalers,  soit  26  millions  de  mariLS  on 
13  millions  de  florins  :  cela  représentait  environ  le  tiers  des  78  millîoos 
qai  se  trouvaient  en  Allemagne. 

L'Autriche  prononça  la  démonétisation  de  ces  thalers  et  da  l*'  an 
30  juin  1893,  elle  les  a  remboursés  sur  le  pied  de  1  florin  1/2  ;  ^le  en 
a  retiré  15.310  pièces  d'un  thaler  et  1.590  de  2  thalers.  Jusqu'ici  le 
gouvernement  allemand  n*a  pas  encore  décrété  la  démonétisation  des 
pièces  autrichiennes. 

Gr&ce  à  l'arrangement,  TAlIe magne  n'a  perdu  snr  ces  8  millions  de 
thalers  que  l'Autriche  a  repris  que  3.900.000  marks,  tandis  que  la  Tente 
de  cette  quantité  d'argent  sur  le  marché  de  Londres  aurait  certainement 
entraîné  une  perte  trois  ou  quatre  fois  plus  grande. 

M.  Heiflerich  croit  que  Ton  se  ser%'ira  du  solde  resté  dans  les  caves  de 
la  Banque  d'Allemagne  pour  frapper  les  pièces  divisionnaires. 

Comme  nous  le  disions  en  commençant,  rUnioa  monétaire  austro- 
allemande  de  1857  n'a  joué  qu'un  rôle  très  modeste,  mais  les  embarras 
qu'elle  a  entraînés  à  diverses  reprises  pour  Tune  des  deux  parties  con- 
tractantes notamment  pour  la  plus  solvable  et  la  plus  riche,  sont  bons 
à  signaler.  C'est  une  preuve  de  plus  de  la  difficulté  de  tout  prévoir 
lorsqu'on    entreprend  des  alliances   monétaires. 

A.  Raffalotich. 
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État  écoDomique.  —  Le  papier-monnaie*  —  La  question  du  change.  —  Le 
parti  de  la  baisse.  —  La  conversion  de  1896.  —  La  loi  monétaire  :  Les 
systèmes,  les  réformes  et  les  réformateurs. 

lies  ressources  naturelles  du  Chili  :  les  gisements  de  nitrate.  Les  chemins  de 
ter  «  nitratiers  »•  Les  chemins  de  fer  de  l'État. 

Les  mines.  —  Les  gisements  de  guano. 

La  plupart  des  Etats  de  TAmérique  da  Sud  passent  pour  plus  pauvres 
qu'ils  ne  le  sont  en  réalité.  Le  Chili  passe  pour  plus  riche  qu'il  ne  Test. 

La  réputation  qu'on  lui  a  faite  a  sa  cause  dans  l'exactitude  a^ec 
laquelle  il  a  toujours  satisfait  à  ses  engagements  financiers. 

A  rinverse  de  la  République  Argentine,  du  Pérou,  du  Honduras  et  de 
nombre  d*autres  républiques  américaines,  le  Chili  n'a  jamais  causé  de 
déceptions  à  ses  créanciers.  Loin  d'abuser  de  son  crédit,  il  s'est  montré 
extrêmement  réservé  toutes  les  fois  qu*il  s'est  agi  de  contracter  un 
emprunt. 

La  dette  extérieure  ne  dépasse  pas  300  millions  de  francs  et  elle  est 
largement  garantie  par  les  ressources  mobilières  dont  l'Etat  chilien 
dispose.  Parmi  ces  derniers,  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  suffiraient  à 
eux  seuls  à  fournir  la  «  contre-valeur  >  de  la  dette  chilienne. 

La  dette  intérieure  (21.124.004  pesos)  est  moins  considérable. 

L'économie  avec  laquelle  les  finances  ont  été  gérées  a  été  pour  beau- 
coup dans  le  développement  du  crédit. 

Car,  on  l'ignore  généralement  en  Europe,  en  France  du  moins,  — 
nous  n'avons  pas  les  mêmes  ressources  naturelles  que  nos  voisins  de  la 
République  Argentine. 

On  a  dit  que  le  Chili  était  une  ferme  anglaise. 

Si  la  comparaison  est  exagérée,  elle  n'est  pas  déraisonnable* 

Mais  la  faute  n'en  est  pas  au  Chili,  qui  ayant  besoin  de  capitaux,  a 
agréé  les  capitalistei  qui  se  sont  présentés. 

Pourquoi  les  Français  se  sont-ils  laissés  devancer  par  les  Anglais.  Ils 
eussent  été  les  bien  venus,  et  leurs  capitaux  n'auraient  pas  trouvé  chez 
nous  les  mécomptes  qui  ont  découragé  les  souscripteurs  des  emprunts 
provinciaux  Argentins. 
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La  question  du  change  est  aujourd'hui  notre  grande  préoccupation 
économique. 

La  piastre  chilienne,  qui  valait  48  pence  en  4889,  a  vu  sa  valeur 
réduite  à  24  pence  par  la  loi  monétaire  qui  a  été  promulguée  au  mois 
de  mai  de  cette  même  année  ;  cette  loi,  qui  a  fait  répandre  des  flots 
d*encre  et  sur  laquelle  d^ardentes  polémiques  sont  sans  cesse  engagées, 
stipulait  qu'au  !•' juillet  1896  les  piastres-papier  seraient  échangées 
contre  des  piastres-or.  Depuis,  la  piastre-papier  n'a  cessé  de  baisser.  Elle 
vaut  11  pence,  10  pence,  il  pence  1/2.  Les  derniers  cours  Font  ramenée 
al4d. 

Que  Ton  ne  croie  pas  que  cette  baisse  du  papier-monnaie  soit  unani- 
mement regrettée.  Il  y  a  chez  nous  un  parti  que  Ton  pourrait  appeler  le 
parti  de  la  baisse  et  qui  trouve  à  la  dépréciation  du  papier-monnaie 
une  source  de  très  riches  bénéfices.  Les  agriculteurs  n'ont  jamais  fait 
d'aussi  bonnes  affaires  que  depuis  que  la  piastre  est  tombée  aussi  bas. 
L'hectolitre  de  blé  qu'ils  vendaient  3  piastres  autrefois,  ils  le  vendent 
5  aujourd'hui  sans  que  leurs  frais  aient  augmenté  et  ils  se  trouvent  en 
général  dans  une  situation  telle  que  la  dépréciation  du  papier- monnaie 
est  pour  eux  une  excellente  aubaine. 

Je  veux  dire  que  les  agriculteurs  chiliens  sont,  en  grande  partie,  endet- 
tés; l'hypothèq'ie  a  frappé  leurs  terres,  les  banques  leur  ont  fait  des 
avances,  les  institutions  de  crédit  sous  toutes  les  formes  ont  été  mises  à 
contribution  par  eux.  Avec  ce  papier  déprécié,  ils  se  libèrent  plus  promp- 
tement.  Cet  état  de  choses  leur  paraît  exceptionnellement  favorable, 
aussi  ne  veulent-ils  pas  entendre  parler  de  la  conversion  de  1896. 

Cependant,  quelle  que  soit  l'opposition  que  le  parti  agricole  puisse  faire 
à  la  conversion,  on  tient  pour  assuré  qu'elle  se  fera. 

Ce  sera  d'ailleurs  un  des  événements  les  plus  singuliers  de  l'histoire 
financière  de  cette  fin  de  siècle  que  cette  conversion. 

Que  l'on  songe  en  effet  que  le  gouvernement  chiUen  a  annoncé  plu- 
sieurs années  à  l'avance  que  le  l«f  juillet  1896  il  rachèterait  sur  la  base 
de  24  d.  une  valeur  qui  actuellement  n'en  vaut  que  12  !  Ce  fait  d'avoir 
fixé  si  longtemps  à  l'avance  le  prix  auquel  le  peso-papier  sera  échangé 
contre  de  l'or  est  assez  extra^^rdinaire  et  on  le  conçoit  assez  malaisé- 
ment en  Europe  où  les  gouvernements  n'ont  pas  pour  habitude  d'an- 
noncer sept  ans  à  l'avance  le  taux  des  conversions  qu'ils  méditent  de 
faire.  Il  faudrait,  pour  l'expliquer,  entrer  dans  des  détails  circonstanciés 
et  refaire  l'histoire  de  la  loi  monétaire  de  1889,  ce  qui  n'aurait  qu'un 
intérêt  rétrospectif. 

Il  est  plus  intéressant  d'examiner  l'influence  que  cette  conversion 
pourra  avoir  sur  l'état  économique  du  Chili. 

Tout  le  monde  s'en  préoccupe  ici.  Elle  créera,  en  effet,  une  situation 
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ridée  à  personne  de  se  précipiter  aux  guichets  pour  échanger  sod  papier 
contre  de  Tor. 

La  Chambre  de  commerce  française  a  voulu  réunir  toutes  les  bouoes 
volontés  :  elle  a  provoqué  une  assemblée  de  commerçants  chiliens  et 
étrangers  dans  le  but  de  voter  une  adresse  au  Gouvernement. 

Un  grand  nombre  inclinent  à  ce  que  le  Gouvernement,  qui  réclame  le 
payement  en  or  des  droits  de  douane,  renonce,  en  partie  du  moins  à. 
ces  exigences. 

Cet  or  s'immobilise  dans  les  caisses  de  TÉtat  pour  prendre  le  chemin 
de  Londres  et  être  affecté  au  paiement  des  coupons  de  la  dette  chilienne. 
C*est  une  cause  de  dépréciation  qu'on  évalue  de  40  à  45  p.  100. 

D'autres  demandent  que  la  vente  des  gisements  de  nitrate,  qui  sont 
une  partie  importante  du  domaine  chilien,  se  fasse  en  papier-monnaie. 
Ils  exposent  que  cette  mesure  aurait  pour  conséquence  de  faire  remon- 
ter la  monnaie  fiduciaire  et  que  sans  secousse  il  serait  ainsi  possible  de 
faire  disparaître  pour  quarante  millions  de  papier-monnaie  '. 

Je  vous  lais  grâce  des  autres  systèmes.  11  est  certain  que  la  vente  des 
gisements  de  nitrate  paraît  avoir  une  certaine  influence  sur  la  crise  que 
nous  traversons. 

Ces  gisements  constituent  une  des  principales  ressources  du  Chili.  Les 
ventes  opérées  pour  le  compte  du  gouvernement  atteignaient  au 
15  juin  633.248  livres  sterling  et  elles  s'élevaient  au  15  octobre  à 
1.080.000  livres  sterling. 

On  ne  s'étonnera  pas  de  ces  chiffres  si  l'on  songe  que  la  production  du 
nitrate  du  Chili  dépasse  un  million  de  tonnes  chaque  année  et  que 
l'Europe  seule  en  consomme  pour  une  valeur  de  175  à  180  milhons  par 
an. 

C'est  une  industrie  singulière  que  celle-là.  Rien  n'est  plus  triste  que 
la  région  nitratière  chilienne,  vaste  désert,  pays  brûlé  où  rien  ne  croit, 
où  de  mémoire  d'homme  on  ne  se  souvient  pas  qu'il  ait  plu. 

Des  convois  de  vivres  approvisionnent  les  travailleurs  qui,  sous  un  soleil 
ardent,  par  une  température  très  élevée,  travaillent  aux  gisements.  S'ils 
devaient  eu  effet  demander  leur  nourriture  aux  ressources  naturelles  de 


^.  Le  ministère  Mac-Iver  était  partisan  de  la  conversion.  Mais  quoique 
soutenu  par  la  Chambre,  il  a  rencontré  au  Sénat  une  opposition  telle  qu'il  a 
préféré  démissionner  que  rester  aux  affaires. 

Le  Congrès  aura  à  décider  quelles  mesures  il  conviendra  de  prendre  pour 
assurer  rapplication  de  la  loi  de  conversion  et  pour  donner  satisfaction  au 
parti  agricole.  On  a  déjà  adopté  quelques  décisions  dans  le  détail  desquelles 
il  serait  trop  long  d'entrer  ici. 
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la  région,  ils  parcourraient  des  espaces  considérables  sans  trouver  on 
fruit,  un  légume,  un  troupeau. 

De  ce  désert  Tinduslrie  nitratière  a  fait  nne  vaste  usine.  A  côté  des 
capitaux  anglais  et  allemands  les  capitaux  indigènes  ont  trouvé  là  des 
placements  très  rémunérateurs. 

Des  manufactures  se  sont  construites,  ce  désert  s*est  peaplé  ;  et  le 
commerce  du  nitrate  s'est  développé  dans  des  proportions  énormes. 

En  i830  r«xportatioii  ne  se  chiffrait  que  par  800  toanes  ;  en  1850,  elle 
atteignait  23  000  tonnes.  Elle  s*élevait  à  136.000  tonnes  en  1870.  Elle 
passait  à  i  050.000  tonnes  en  1800. 

On  prévoit  qu'elle  dépassera  1.150.000  tonnes  en  1894.  G*est  TAlie- 
magne  qui  consomme  les  plus  grandes  quantités  de  nitrate,  environ 
36  0/0  des  tonnes  exportées.  La  part  de  la  France  est  de  20  0/0,  celle  de 
l'Angleterre  de  12  0/0. 

Chez  vous  ce  sont  surtout  les  dépfartements  du  Nord  qui  font  de  gros 
achats.  Le  nitrate  est  en  effet  un  excellent  engrais  pour  la  culture  de  la 
betterave. 

La  chimie  en  emploie  une  certaine  quantité  pour  la  fabrication  des 
explosifs  et  des  produits  tinctoriaux. 

En  1893  Texportation  de  nos  nitrates  en  France  a  atteint  179.000  tonnes 
et  on  prévoit  pour  1894  des  chiffres  assez  supérieurs. 

Aussi  est-il  regrettable  que  les  capitaux  français  n'aient  pas  trouvé 
ici  la  place  qui  leur  semblait  due.  Vous  avez  laissé  les  Allemands  et  les 
Anglais  s'emparer  des  meilleures  affaires  et  vos  financiers  ne  se  sont 
intéressés  qu'assez  tarda  des  entreprises  qui  ont  été  très  rémunératrices. 

L'exploitation  des  gisements  de  nitrate  a  donné  lieu  à  la  création  de 
tout  un  réseau  de  chemins  de  fer,  les  Nitrate  railways,  'qui  est  aux 
mains  d'une  Compagnie  anglaise,  The  Nitrate  BmluHiy  Compagny 
limited,  au  capital  de  1.656.000  livres  sterling,  et  au  capital  obligations, 
de  1.822.800  livres  sterling. 

Cette  Société  a  distribué  des  dividendes  qui  ont  été  de  20  et  de  25  0/0. 

Le  développement  de  son  réseau  atteint  aujourd'hui  470  kilomètres. 

Cette  Compagnie  a  transporté  en  1893,  18.058.197  quintaux  espa- 
gnols de  marchandises.  (Le  quintal  espagnol  =  46  kilos. ^ 

C'est  une  entreprise  prospère  mais  dont  on  peut  prévoir  le  terme,  si 
on  adopte  les  conclusions  des  spécialistes  qui  assurent  que  dans  une 
cinquantaine  d'années  les  gisements  nitratiers  du  Chili  seraient  épuisés* 

Cette  considération  nous  ramène  à  la  question  financière  dont  je 
m^occupais  au  début  de  ma  lettre. 

Si  nos  budgets  s'équilibrent  c'est  aux  droits  prélevés  sur  l'exporta- 
tion des  nitrates  que  nous  le  devons.  Aussi  les  économistes  se  sont-ils 
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demandé  ce  que  nos  budgets  deviendront  à  Fépoque  où  les  gisements 
seront  taris. 

Il  semblerait  sage  de  prévoir  d*ores  et  déjà  cette  éventualité  et  de. 
réserver  pour  Tamortissement  de  la  dette  une  partie  des  recettes  pro- 
venant des  droits  sur  Texportation  des  nitrates. 

Le  budget  chilien  se  clôture  aujourd'hui  par  des  excédents.  Le  bud- 
get de  1893  a  eu  un  excédent  net  de  5  millions  et  celui  de  1894  pour- 
rait avoir  un  excédent  supérieur.  Les  droits  d*entrée  et  de  sortie  sont 
les  deux  grands  éléments,  les  deux  facteurs  principaux  de  nos  recettes. 
Les  ressources  de  Timpôt  agricole  sont  au  contraire  assez  minimes 
(201.000),  les  revenus  des  postes  et  des  télégraphes  atteignent  850.000. 
Ceux  des  chemins  de  fer  15.000.000.  Les  Chiliens  sont  très  ûers  de  leurs 
chemins  de  fer.  Je  vous  ai  déjà  parlé  des  lignes  nitratières.  A  côté  de 
ces  lignes,  les  entreprises  privées  ont  fondé  deux  autres  groupes  qui 
ont  une  certaine  importance.  Le  réseau  des  lignes  ferrées  appartenant 
à  des  compagnies  particulières  couvre  i  .700  kilomètres.  Les  chemins  de 
fer  de  TÉlat  s'étendent  sur  1.106  kilomètres. 

Ils  ont  coûté  50  millions  de  pesos.  On  a  beaucoup  vanté  les  résultats 
de  Texploilation  de  nos  chemins  de  fer  d'État.  Nous  demeurons  con- 
vaincus pour  notre  part  que  Tindustrie  privée  en  eût  tiré  un  parti  meil- 
leur encore.  Il  est  vrai  qu'ils  donnent  des  excédents  de  recettes,  mais 
ces  excédents  sont  loin  d'être  élevés,  et  nous  devons  nous  contenter  du 
modeste  rendement  de  1  0/0. 

Nos  mines  constituent  des  ressources  autrement  précieuses  et  je  ne 
parle  pas  ici  des  gisements  de  nitrate,  mais  de  nos  mines  d'or,  d'argent, 
de  charbon.  Celles-ci  sont  presque  toutes  situées  dans  le  sud  du  Chili. 
Leur  rendement  est  loin  d'avoir  atteint  son  maximum. 

Les  mines  d'argent  de  Copiapo  ont  été  très  productives,  elles  donnent 
beaucoup  moins  à  présent,  mais  de  nouvelles  recherches  amèneront, 
on  peut  le  tenir  pour  assuré,  de  nouvelles  découvertes  :  car  dans  toute 
cette  partie  du  Chili  les  filons  abondent.  L'or,  en  revanche,  est  rare.  On 
trouve  bien,  dans  les  provinces  du  Nord,  quelques  gisements,  mais  leur 
production  est  très  limitée. 

L'exportation  du  f^uano,  qui  donnait  d'importants  revenus,  est  para- 
lysée depuis  que  le  protocole  Elias  Castellon  a  été  signé,  c'est-à-dire 
depuis  1890.  Le  Chili  a  dû  tenir  les  engagements  qu*il  avait  pris  vis-à- 
vis  des  porteurs  de  Bons  Péruviens  qui  avaient  en  garantie  les  droits 
sur  le  guano.  Le  gouvernement  leur  a  remis  pour  être  exploités  pen- 
dant un  temps  déterminé  les  dépôts  de  Pabellon,  de  Pica,  Punta  de 
Lobos  et  Huanillos. 

Depuis,  le  gouvernement  n*a  accordé  aucune  concession  ;  l'exploita- 
tion  du  guano  est  devenue  pour  le  pays  une  non-valeur.  L'État  possède 
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des  gisements  assez  importants,  entre  autres  celui  de  Chipana.  Il  lui 
serait,  croyons-nous,  possible  de  les  exploiter  en  s*entendant  avec  les 
concessionnaires  actuels  des  anciens  dépôts  de  Tarapaca  et  d*en  tirer 
d'assez  jolis  revenus.  Le  convenio  signé  avec  les  porteurs  des  Bons  Pé- 
ruviens n'est  pas  un  empêchement  dihmant.  Jusqu'à  présent  l'État  n'a 
fait  aucune  démarche,  n'a  entamé  aucune  négociation  dans  ce  sens.  U  y 
a  Ici  cependant  de  très  importants  éléments  de  richesse  et  le  budget 
chilien  pourrait  y  trouver  un  jour  de  précieuses  ressources. 

Ainsi  qu'on  peut  le  voir  par  ce  rapide  exposé  de  notre  situation  éco- 
nomique, le  Cùili  est,  su  point  de  vue  financier,  en  assez  bonne  pos- 
ture. Nous  regrettons  toutefois  que  les  capitaux  français  n'aient  pas 
pris  chez  nous  la  place  qu'ils  devaient  légitimement  avoir.  Ce  ne  sont 
pas  les  sympathies  qui  manquent  à  vos  nationaux,  chez  nous,  et  ceux 
qui  y  sont  venus  n'ont  pu  manquer  de  regretter,  comme  nous  le  faisons 
nous-mêmes,  que  l'émigration  française  n*ait  pas  donné  à  notre  pays 
toutes  ses  préférences. 

Dernièrement,  le  28  octobre,  a  eu  lieu  une  exposition  industrielle  et 
minière.  Le  g)uvernement  chilien  s'était  efforcé  d'attirer  les  exposants, 
et  il  leur  avait  fait  des  avantages  assez  appréciables  :  il  prenait  à  sa 
charge  le  transport  des  machines  et  des  ouvriers  mécaniciens. 

Les  Anglais  et  les  Américains  ont  été  les  seuls  à  profiter  de  ces  con- 
cessions :  le  nombre  des  Français  venus  ici  a  été  insigniflant. 

ESTEBAN. 
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UNE  VISITE 


A   LA 


PUINCIPAUTÉ    DE    SOURAKARTA 

(ceutre  de  java.) 


U  existe  encore  aujourd'hui  dans  Tlle  de  Java,  deux  principautés  oa 
ffultanals^  Sourakxirta  et  Djokjokarta,  qui  formaient  jadis  ensemble  le 
puisMarit  empire  de  Mataram  dont  les  chefs,  tout  en  continuant  à  porter 
le  titre  du  sultan  ou  sousouhounan ,  (princes  indépendants) ,  sont  en 
réalité  le^  vassaux  de  la  Hollande.  De  ces  deux  principautés,  celle  de 
Sourakarta  est  la  plus  importante. 

Les  chemins  pour  s'y  rendre,  en  partant  de  Samarang  située  sur  la 
côte  septentrionale  de  Java,  sont  excessivement  mauvais,  surtout  au- 
delà  de  Salatiga.  On  voyage  à  cheval  ou  en  voiture  découverte  attelée 
de  (|uatre  petits  chevaux  javanais.  A  part  le  cocher  qui  se  tient  sur  le 
si^ge,  muni  d'un  fouet  d'une  longueur  semblable  à  celle  d'une  ligne 
de  pôc.h<Mir,  deux  petits  coureurs  javanais  armés  de  fouets  de  chasse 
acc()m[)Ugnent  la  voiture,  sifflant  et  criant  pour  exciter  les  chevaux. 

Dans  les  endroits  où  les  montées  sont  par  trop  raides  on  rencontre 
une  espèce  de  bœuf  appelé  kar^bahos  qu'on  attelle  au  timon  de  la  voi- 
ture. Deux  de  ces  bêtes  à  cornes  sont  plus  fortes  qu'une  dizaine  de 
chevaux  javanais.  Kn  descendant  ensuite  la  pente  du  côté  opposé  de  la 
colline,  le  voyageur  n'est  pas  assis,  il  est  debout  sur  le  garde-crotte.  La 
voiture  suit  les  chevaux  toute  seule  en  faisant  des  bonds  épouvantables 
au  milieu  d'un  tourbillon  de  poussière,  de  pierres  et  d'argile  sautant  en 
l'air.  Les  chevaux  ne  galopent  plus,  ils  volent;  on  frémit  à  l'idée  que 
si  l'un  d'eux  venait  à  s'abattre,  on  tomberait  dans  le  ravin  qui  borde  la 
route.  C'est  ce  qui  est  arrivé  il  y  a  quelques  années  à  la  voiture  de  la 
poste  prtVs  du  pont  do  Uogalali  ;  par  miracle  le  cocher  et  l'un  des  che- 
vaux furent  seulement  légèrement  blessés.  Avec  un  phlegme  stoïque  on 
ramassa  les  paquets  et  les  dépêches;  on  remonta  chevaux  et  voiture  à 
un  endroit  moins  escarpé  et  l'on  continua  la  route  comme  si  de  rien 
n'était. 

Après  avoir  passé  Bowen  et  la  vallée  d'Ambarawa  on  arrive  à  Sala- 
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terie  qui  font  voler  Iqs  grains  de  poudre  ju9qu*aux  oreilles  des  convives 
Elle  Refile  eqsuitç  au  p^s  de  coq,  ce  qui  fait  son  triomphe. 

La  cérémonie  se  termine  par  une  énorme  distribution,  au  peuple,  de 
pâtisseries  et  de  fruits  de  toutes  sortes,  bénits  par  le  Sultan. 

A  la  fôte  du  jour  de  Tan  des  Javanais,  le  grand  administrateur  de 
l'empire,  après  des  saints  répétés,  fait  son  rapport  sur  la  situation  des 
affaires  de  TÉtat.  Tout  y  est  naturellement  toujours  pour  le  mieux  dans 
le  meilleur  des  mondes. 

Quelquefois  dans  ces  fêtes  il  y  a  des  combats  de  tiares  qu'on  prend 
vivants  de  temps  en  temps.  On  organise  alors  \erampok,A\i  milieu  d'un 
carré  formé  par  quelques  milliers  de  Javanais  et   de  Chinois  armés  de 
lances  ou  de  piques  de  2  à  3  mètres  de  longueur  se  trouvent  quatre 
grandes  cages  de  bois.  Deux  Javanais,  en  costume  de  gala,  à  buste 
entièrement  nu,  culotte  courte  et  large,  saraug  relevé  d'un  côté,  la  tête 
recouverte  d'une  coifTure  cylindrique  de  gaze,  se  lèvent  sur  un  signe  du 
sultan  et  s'avancent  en  dansant  ou  plutôt  en  faisant  des    contorsions 
appelés  tandaks^  vers  Tune  des  cages.  Ils  coupent  les  rotins  qui  servent 
de  fermeture  à  la  porte  à    coulisse,  et,  pendant  que   l'un   des   deux 
retire  cette  porte,  l'autre  allume  la  paille  attachée  après  la  cage.  Ils 
reviennent  ensuite  tranquillement  tout  en  dansant  à  leurs  places.  Il 
faut  dire  que  le  tigre  se  trouve  placé  dans  la  cage  la  tête  tournée  du 
côté  opposé  à  l'ouverture,  de  sorte  qu'il  ne  peut  sortir  qu'à  reculons,  ce 
qu'il  ne  fait  généralement  que  lorsque  la  cage  brûlante  Tempêche  d'y 
s^ourner  plus  longtemps.  Une  fois  sorti  il  fait  le  tour  du  carré  pour 
donner  plus  de  souplesse  à  ses  membres  engourdis  et  combiner  un  plan 
d'évasion,  car  pour  franchir  cette  muraille  humaine  étroitement  serrée 
de  six  pieds  de  hauteur  il  faut  un  bond  terrible.  Quelquefois  il  se  couche. 
Alors  un  Javanais  entouré  d'une  énorme  corbeille  de  bambou,   armée 
extérieurement  de  pointes  de  fer,  vient  troubler  ses  réflexions  trop  pro- 
longées. 

D'abord  indécis,  hésitant,  mais  augmentant  graduellement  de  vitesse, 
le  tigre  fait  plusieurs  fois  le  tour  du  carré.  Partout  il  rencontre  les 
lames  et  les  piques  qu'on  lui  présente.  Nulle  part  un  espace.  Alors  il 
prend  son  élan,  bondit  au  plus  épais  du  carré,  brise  une  dizaine  de 
lances  et  expire  quelques  moments  après  percé  de  mille  coups. 

Disons  pour  finir  un  mot  des  cultures  de  ce  pays.  Il  y  a  peu  de 
régions  au  monde  plus  favorisées  pour  la  fertilité  du  sol  et  l'infinie 
variété  des  produits. 

C'est  ici  que  les  colons  chinois  et  européens  amassent  les  plus  grandes 
fortunes.  Le  sultan,  qui  se  croit  le  propriétaire  du  sol,  a  droit  à  une 
sorte  de  double  dlme,  c'est-à-dire  à  la  cinquième  part  de  la  production. 
Au  lieu  de  percevoir  cette  espèce  d'impôt  il  donne,  à  l'exception    de 


428  JOURNAL  DES  ÊC0!<I01I1STES. 

quelques  terres  qa*il  garde  pour  ses  propres  besoins,  aox  princes  de  sa 
famille  et  autres  membres  de  sa  cour,  ainsi  qu*à  des  hommes  d^Élat  ei 
en  guise  de  traitements,  des  portions  de  terre  en  apanage,  c'est-à-dire 
rusufriiit  qui  lui  revient.  Ceux-ci,  ne  pouvant  exploiter  eux-mêmes, 
cèdent  leurs  droits  à  des  colons  qui  deviennent  ainsi  les  concession- 
naires définitifs.  Cest  ainsi  que  le  sol  des  principautés  est  tombé  en 
grande  partie  entre  les  mains  des  particuliers  étrangers. 

Ceux-ci,  jiour  obtenir  à  leur  tour  la  main-d'œuvre  pour  rien,  laissent 
à  la  population  indigène  une  assez  grande  portion  de  terre  pour  la  cul- 
ture du  riz  nécessaire  à  leur  existence.  Ils  se  font  ainsi  payer  un  loyer 
en  travail  qu'ils  utilisent  pour  leurs  plantations  de  café  et  de  sucre.  La 
population  doit  donner  un  jour  de  travail  sur  cinq  ou,  plutôt,  chaque 
Jour  un  cinquième  de  la  population  travaille  pour  le  colon,  ce  qui  revient 
au  même.  Le  békel  ou  chef  de  village  est  tenu  de  surveiller  la  bonne 
exécution  de  ces  contrats  ;  s'il  se  montre  négligent,  le  colon  concession- 
naire a  le  droit  de  le  destituer  et  à  le  remplacer  par  un  autre.  Il  est 
investi  en  effet  de  tous  les  droits  que  la  loi  accorde  au  prince,  droits 
transférés  au  seigneur  qui  loue  à  bail  où  achète  des  terres.  Le  colon 
est  donc  par  le  fait  un  petit  roi  sur  son  terrain;  et  il  se  passe  souvent, 
dans  les  terres  éloignées,  des  choses  fort  peu  délicates,  dont  la  cour  de 
justice  de  Samarang  a  à  s'occuper. 

L'émigration  de  la  population  totale  ou  partielle  à  laquelle  les  indi- 
gènes ont  recours  pour  se  soustraire  à  des  exigences  par  trop  insup- 
portables  est  la  pire  chose  qui  puisse  arriver  au  colon.  Au  lieu  de  pas 
(Vargenl  pas  de  Snisses,  c*esi  le  cas  de  dire  pas  de  Javanais  pas  de  café. 
Cependant,  comme  l'indigène  est  très  attaché  à  son  village,  il  faut  des 
raisons  majeures  pour  qu'il  ait  recours  à  cette  extrémité. 

L()s  baux  sont  faits  pour  cinquante,  quatre-vingts  et  même  cent  vingt 
années  ;  il  est  arrivé  que  des  colons,  en  pa}'ant  une  forte  somme  d'un 
seul  coup,  se  sont  fait  donner  quittance  pour  le  fermage  de  toute  la 
durée  du  contrat,  de  sorte  que  les  apanages  se  trouvant  réglés  d'avance 
les  successeurs  jusqu'à  la  deuxième  génération  étaient  privés  de  toute 
ressource. 

D'  Mbynbrs  d'Estrkt. 
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19.  —  Rapport  adressé  aa  Président  de  la  Répobliqne,  par  le  nûmsire 

du   commerce,  de  l'ioduslne,  des  postes  et  des  télégraphes,  sur  les 
opérations  de  la  caisse  nationale  d'épargne  ;page  5573  . 

22.  —  Arrêté  modiûanl  rarticle  2  de  rarrété  da  18  janvier  1893  et 
Ûxant  la  liste  des  auteurs  allemands  et  anglais  sur  lesquels  porteront 
les  explications  de  textes  aux  examens  du  brevet  supérieur  et  da  certi- 
(icat  d'aptitude  au  professorat  des  écoles  normales  et  des  écoles  pri- 
maires supérieures  (page  5646). 

24.  —  Décret  portant  création  d'un  conseil  de  prudliommes  à  Ver- 
sai tles  (page  5689). 

—  flxant  les  droits  de  coîniliissibn  à  [Percevoir  par  les  courtiers  d'as- 
surances maritimes  du  Havre  (page  5690). 

28.  —  t>écret  portant  ouvertuie  d*nn  concours  pour  Tadmission,  aux 
emplois  d'attachés  d'ambassade,  d'élèves  consuls  et  d*attachés  pajés  à 
la  direction  politique  et  aux  sous-directions  des  atfairès  coditiierciaies  et 
des  affaires  consulaires  de  la  direction  des  consulats  (page  5*767). 

30.  —  Décret  fixant  la  quantité  d*huiles  d'olive  et  de  grignon,  d*ori- 
j^îne  et  de  provenance  tunisiennes,  qui  pourra  être  adtnisé  à  rentrée  en 
France,  du  1*'  décembre  1894  àU  30  hovëmbre  1895,  dans  les  conditions 
de  la  loi  du  19  juillet  1890  (page  5801). 

-^  Ràf^pdH  au  président  du  conseil,  mihistrë  de  rintérièbr  et  des 
cultes,  sur  les  travaux  du  sous-comité  technique  de  la  vicinalité  peii- 
ddtlt  la  période  du  mois  d'octobre  1891  au  thois  d'août  1894  (page  5803). 


Lbl  relative  à  k  création  âé  iôclétëà  de  ciréciii  AgHcôle.  — 

AH.  l'^  -—  Dés  àociëtés  de  crédit  agricole  |)éuvent  élre  constituées,  soit 
par  la  totalité  des  membi'es  d'dh  od  dé  pluàieùrâ  syndicats  professionnels 
agricoles,  soit  par  une  partie  des  membres  de  ces  âyîiliiCâts;  elles  oni 
éxclu3ivemént  pour  objet  de  fàciîilbret  méiiié  de  garantir  les  opérations 
concernant  finduslrie  agricole  et  effectuées  par  ces  àyiidicats  ôii  par  dés 
membres  de  ces  syhdicais. 

Ces  sociétés  peuvent  recevoir  des  dépôts  dé  fbiids  en  codifies  coii- 
rants  avec  dii  sdhs  intérêts,  se  cUàrgëby  relativement  abi  bt)érati6ns 
concernant  i'mdustrie  agricole,  des  recouvrements  et  dès  pàyeÛienU  à 
ît\tQ  pour  les  àyiidicdtd.  Elles  peuvéht,  iiolâmniëht,  cbtiti>àcter  les 
emprunts  nécessaiiëd  polir  coiislitiiér  ou  àu^méiller  leur  bîidâ  de  rou- 
lement. 

Le  capital  social  ne  peut  être  fordlé  pàt*  des  souàcriptiohd  d'actions.  11 
pourra  être  constitué  à  Tàide  de  souscription^  des  membres  delà  Société. 
Ces  souscriptiobs  formeront  des  parts  qui  pourront  être  de  vàiéui* 
inégale;  elles  '.seront  nomihàtivès  et  ne  défont  iràtiélhiàsiblëà  qiië  p^ 
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voie  de  cession  aux  membres  des  syndicAts  et  avec  ragrémeni  de  la 
société. 

La  société  ne  pourra  être  constituée  qu'après  versement  du  quart  du 
capital  souscrit. 

Oans  le  cas  où  la  société  serait  constituée  sous  la  forme  de  société  à 
capital  variable  le  capital  ne  pourra  être  réduit  pàk*  les  reprises  des 
apports  des  sociétaires  sortants  au-dessous  du  montant  du  capital  dé 
fondation. 

Art.  2.  ^  Les  statuts  détertnineront  le  siège  et  le  mode  d'adminis- 
tration de  la  société  de  crédit,  les  conditions  nécessaires  à  la  modifica- 
tion de  ces  statuts  et  à  la  dissolution  de  la  société,  la  composition  du 
capital  et  la  proportion  dans  laquelle  chacun  de  ses  membres  contri- 
buera à  sa  constitution. 

ils  détermineront  le  maximum  des  dépôts  à  recevoit*  eii  coinptes 
courants. 

Ils  régleront  Téterldue  et  les  conditions  de  la  responsabilité  qui  incom- 
bera à  chacun  des  sociétaires  dans  les  ehgâgémehts  pris  par  la  Société. 

Les  sociétaires  ne  pourt*ont  êtte  libérés  de  leurs  engagements  qu'a()rès 
ia  liquidation  des  opérations  contractées  pSLt  la  société  antérieurement 
à  leur  sortie. 

Art.  4.  —  Les  statuts  détermineront  les  prélèvements  qui  seront 
opérés  au  profit  de  la  société  sur  les  opératibhs  faites  psir  elle: 

Les  sommés  résultant  de  ces  prélèvements,  apt*ès  acquittement  des 
intérêts  des  emprunts  et  du  capital  social,  âeront  d'dbôk*d  affectées, 
jusqu'à  concurrence  des  trois  quarts  au  moins,  à  la  constitution  d'un 
fonds  de  réserve,  Ju^u'â  ce  ^uMl  ait  atteint  au  itloins  la  blditié  de  ce 
capital. 

Le  suk*pltis  pouî*ra  être  réparti,  à  la  fm  de  chaque  exercice,  entre  les 
syndicats  et  entre  les  membres  des  syndicats  au  prorata  des  prélève- 
ments faità  sur  leurs  opérations.  Il  ne  pourra,  eu  aucun  cas,  être  par- 
tagé, sous  forme  de  dividende,  entre  les  membres  de  la  société. 

A  la  dissolution  de  la  société,  ce  fonds  de  réserve  et  le  reste  de  l'actif 
seront  partagés  entre  les  sociétaires,  proportionnellement  à  leur  sous- 
cription, à  moins  que  les  statuts  n'en  aient  affecté  l'emploi  à  une  œuvre 
d'intérêt  agricole. 

Art.  4.  —  Les  sociétés  de  crédit  autorisées  par  la  présente  loi  sont  des 
sociétés  commerciales,  dont  les  livres  doivent  être  tenus  conformément 
aux  prescriptions  du  code  de  commerce. 

Elles  sont  exemptes  du  droit  de  patente  ainsi  que  de  l'impôt  sur  les 
valeurs  mobilières. 

Art.  5.  —  Les  conditions  de  publicité  prescrites  pour  les  sociétés 
commerciales  ordinaires  sont  remplacées  par  les  dispositions  suivantes  : 
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tislbeii.  (C'est  parmi  les  conducteurs  de  voitures,  dans  les  brÀsseHes,  dàhis 
les  entreprises  de  roulage,  toutes  industries  très  anciennes.  La  chuté 
des  corps  très  lourds,  voilà  surtout  ce  qui  proVo^ue  les  accidents. 

Je  ne  sais  pas  si  mes  collègues  de  TAcadémie  des  Inscriptions  et 
âeli es-Lettres  ont  la  statistique  des  accidents  causés  par  la  construction 
des  pyramides  d'Egypte  (rires),  mais  je  crois  qu'ils  ont  dû  être  iticalca- 
labiés  parmi  ces  centaines  de  mille  hommes  qui  mdiii'aienl  sous  lefbuet 
des  conducteurs  des  Pharaons.  Et  cependant,  à  cette  époque,  on  ne 
pouvait  pas  accuser  le  machinisme  !  (très  bien  !  très  bien  !) 

Revenons  au  risque  professionnel. 

C*esJ;  simplement  le  risque  de  la  vie  humaine,  et  vous  ne  fiodvéz  pas 
plus  le  faire  disparaître  que  vous  ne  pouvez  empêcher  lihe  cheminée  dé 
vous  tomber  sur  la  tète  lorsque  vous  passez  dans  la  rue  par  un  jour 
d^ouragan.  C'est  le  risque  de  la  vie  des  hommes  rassemblés. 

Je  ne  vois  là  aucune  invention  nouvelle,  aucune  matière  à  législation. 
Il  y  a  des  cas  de  force  majeure  et  d'autres  dont  on  ne  peut  connaître 
l'origine. 

On  a  dit  à  M.Bœdicker  :  «Ètes-vous  arrivés  à  diminuer  les  accidents?  » 
Et  force  lui  a  été  de  répondre  :  c  Non  ». 

On  lui  a  répliqué  :  «C'est  peut-être  parce  que  vous  avez  diminué  la  vi- 
gilance individuelle.  —  Non,  a-t-il  répondu.  La  vérité,  c'est  qu'on  ne 
connaissait  pas  autrefois,  comme  aujourd'hui,  tous  les  accidents.  » 

Sur  quoi  M.  Jottrand,  de  Belgique,  constata  que  le  nombre  des  acci- 
dents  avait  doublé  depuis  1888  en  Alsace-Lorraine,  et  que  la  cause  en 
était  à  l'assurance  obligatoire  allemande.  On  s'habitue  aut  dangers 
quand  ils  ne  sont  pas  trop  graves,  et  l'on  compte  sur  l'indemnilé. 

M.  Bœdicker  protesta.  On  lui  fit  alors  remarquer  que,  si  les  anciennes 
statistiques  allemandes  n'étaient  pas  bien  faites,  il  n'en  avait  pas  été  de 
métne  en  Alsace-Lorraine.  Et  l'immense  majorité  du  Congrès  a  donné 
tort  à  M.  Bœdicker,  raison  à  ÀIM.  Yves  Guyot  et  Jotlrand. 

Voilà  un  résultat  qui  est  bien  fait  pour  encourager  les  amis  de  Tîni- 
tiative  individuelle. 

jii.  Bœdicker  s'est  encore  défendu  :  «  Nous  soignons  mieux  nos  ou- 
vriers, a-t-il  dit  ;  nous  leur  épargnons  l'incapacité  de  travail  qui  résul- 
tait pour  eux  des  mauvais  soins  qu'on  leur  donnait  pendant  lés  treize 
premières  semaines  de  la  maladie  ;  nous  obligeons  les  Sociétés  de  se- 
cours mutuels  à  avoir  des  hôpitaux  spéciaux  ;  nous  nous  constituons 
les  jiiges  de  ce  qu'il  faut  faire  dans  l'intérêt  des  ouvriers  blessés,  quitte 
à  rembourser  ensuite  aux  Sociétés  de  secours  mutuels  le  surcroit  de 
dépenses  que  nous  leur  avons  imposé  ». 

—  C'est  possible  ;    mais  les  races  ont  des  génies  différents,  et  chez 
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possible  ;  mais  on  se  trouve  dans  la  môme  situation  que  si  on  les  avait 
perdues.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

Nous  avons  devant  nous  des  adversaires  de  la  liberté,  dont  les  uns 
sont  les  socialistes  et  les  autres  des  hommes  qui,  pour  tâcher  de  rame- 
ner les  socialistes,  font  des  propositions  dont  Teffet  est  d'augmenter  le 
mal  qui  sert  de  prétexte  aux  socialistes. 

Eh  bien,  moi,  je  me  cantonne  sur  le  terrain  de  la  liberté  :  liberté  du 
travail,  liberté  coramerciale  ;  j'espère  trouver  ici  un  certain  noinbre  de 
collaborateurs  à  mon  œuvre. 

Vous  m'avez  bien  accueilli,  il  y  a  deux  ans,  quand  vous  m'avez  appelé 
à  l'honneur  de  présider  la  distribution  de  vos  prix  de  vertu.  Parler  de 
l'initiative  individuelle,  de  la  nécessité  de  se  défendre  par  la  liberté 
m'était  facile,  mais  c'est  peut-être  moins  entraînant  ;  vous  savez,  par 
votre  propre  expérience,  les  résultats  que  l'on  peut  obtenir  avec  l'ini- 
tiative personnelle  et  la  liberté  ;  je  vous  convie  à  persévérer  dans  cette 
voie,  comme  je  vous  ai  conviés  autrefois  à  la  vertu.  (Vifs  applaudisse- 
ments.) 
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quelle  avaient  été  conviés  les  représentants  des  principales  écoles 
économiques  et  dans  laquelle  j*ai  eu  à  défendre  Técole  d*Adam 
Smith  et  de  Bastiat. 

u  C*est  dans  le  môme  esprit  qu*il  avait  entrepris  Tétude  à  la  fois 
doctrinale  et  pratique  qu'il  a  publiée  sur  le  Capital^  travail  considé- 
rable, aussi  remarquable  par  l'exactitude  des  informations  que  par 
la  clarté  de  Texposition,  et  qui,  aux  yeux  des  meilleurs  juges,  sem- 
blait placer  son  auteur  au  nombre  des  plus  sérieux  candidats  au 
futur  fauteuil  de  l'Académie.  J'étais  loin  de  penser  alors  que  j'aurais 
un  jour  à  me  faire  l'interprète  des  regrets  des  économistes  sur  la 
tombe  de  celui  que  Ton  aurait  pu  croire  destiné  peut-être  à  me  suc- 
céder sous  la  coupole  de  l'Institut.  » 

L'autre  décès  est  celui  de  M.  Victor  Duruy. 

M.  le  Président  rappelle  alors  ce  que  l'ÉcoqQaiie  politiqv^e  doit  à 
M.  V.  Duruy. 

<f  Je  n'essaierai  pas,  dit-il,  de  faire  la  biographie  de  M.  Duruy,  et 
je  laisserai  de  côté  le  professeur  et  l'historien.  Je  ne  ferai,  à  cet 
égard,  qu'une  remarque.  C'est  M.  Duruy  qui,  le  premier,  parmi  les 
historiens  proprement  dits,  a  signalé  la  place  considérable  que  doit 
tenir,  dans  Tappréciation  et  renchafnement  des  faits  politiques, 
rétude  des  faits  économiques.  C'est  lui  qui,  en  face  de  Yhistoire  ba- 
taille, a  montré  la  nécessité  de  placer  résolument  Vhistotre  du 
travail* 

(c  Je  ne  dirai  que  peu  de  choses  aussi  de  Tensemble  des  actes  du 
ministre.  L'insiruction  sous  toutes  ses  formes  lui  doit  beaucoup,  et 
il  a  fait  pour  la  liberté  en  général  ce  qu'il  était  possible  del^irc  dans 
les  circonstances  où  il  se  trouvait  placé.  Mais  l'économie  politique 
lui  a  des  obligations  particulières  qu'il  ne  nous  est  pas  permis  d'où* 
blier. 

a  C'est  M.  Duruy  qui  a  fondé  l'Ecole  pratique  des  Hautes  Études. 
Cette  école,  dans  sa  pensée  et  aux  termes  du  décret  dont  il  est  l'au- 
teur, devait  avoir  une  cinquième  section,  dite  des  sciences  écono- 
miques. Ce  n'est  point  la  faute  de  M.  Duruy  si  cette  cinquième  sec- 
tion est  restée  sur  le  papier  et  si  elle  y  est  encore. 

«  Il  avait,  de  plus,  l'intention  formelle  d'introduire  les  notions 
économiques  dans  l'enseignement  secondaire,  et  il  leur  avait  fait 
place  dans  le  programme  de  renseignement  professionnel,  pour 
lequel  un  savant  manuel  a  été  rédigé  par  M.  Levasseur. 

€  C'est  lui  encore  qui  a  créé  pour  Téminent  collègue  que  je  viens 
de  nommer,  à  côté  de  la  chaire  qu'occupait  M.  Michel  Chevalier, 
une  seconde  chaire  au  Collège  de  France.  C'est  à  lui  qu'on  a  dû  l'in« 


442  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

rement  épargné?  Mais  non  !  C'est  une  fraction  du  revenu  de  chacon  ! 
C'est  une  fraction  des  consultations  de  l'avocat  ou  du  médecin,  du 
traitement  du  fonctionnaire,  des  arrérages  touchés  par  le  rentier  : 
c'est  généralement  sur  nos  revenus  que  nous  payons  ces  dépenses. 

Dira>t-on  que  ce  revenu  devient  du  capital  en  entrant  dans  les 
mains  de  l'entrepreneur?  Soit,  mais  alors  M.  Villey  répondra  qu'il  ne 
faut  pas  jouer  sur  les  mots  ;  il  ne  faut  pas  parler,  comme  M.  Mac  Gui- 
loch,  v  du  capital  attribué  annuellement  par  une  nation  au  paiement 
du  travail  »  ;  il  ne  faut  surtout  pas  dire,  avec  Stuart  Mill,  que  <r  ce  qui 
entretient  le  travail  productif,  c'est  le  capital  dépensé  pour  la  mise 
en  train  et  non  la  demande  des  acheteurs  pour  le  produit  du  travail 
quand  il  est  achevé  »  ;  il  faut  renverser  la  proposition  et  dire  :  ce  qui 
entretient  le  travail,  ce  n'est  pas  le  capital  dépensé  pour  la  mise  en 
train,   mais  bien  la  demande  des  acheteurs  pour  le  produit  du 
travail  quand  il  est  achevé.  Et  alors  il  apparaîtra  clairement  que  ie 
taux  des  salaires  dépend,  non  pas  tant  du  capital  antérieurement 
épargné  dans  son  rapport  avec  le  chiffre  de  la  population,  que  de  la 
productivité  du  travail  actuel.  Et  dès  lors  aussi  on  ne  comprendra 
pas  bien  comment  le  salaire  serait  réglé  essentiellement  par  la  loi  de 
Toffre  et  de  la  demande  :  si  les  ouvriers  sont  plus  nombreux,  ils 
produiront  plus  î 

L'orateur  n'entend  pas  dire,  bien  entendu,  que  le  rapport  de  l'offre 
et  de  la  demande  de  travail  soit  sans  influence  sur  le  salaire. Ce  serait 
nier  révidencc!  Il  est  manifeste,  le  contrat  de  salaire  précédant  le 
travail,  que  le  salaire  tendra  à  baisser,  quand  l'offre  de  bras  sera 
considérable;  à  hausser,  quand  la  demande  sera  active.  Cobden  a 
dit  une  vérité  évidente  dans  cette  formule  :  a  Le  salaire  hausse 
quand  deux  maîtres  courent  après  un  ouvrier  ;  il  baisse  quand  deux 
ouvriers  courent  après  un  maître  ». 

Le  rapport  de  l'offre  et  de  la  demande  peut  certainement  faire  va- 
rier les  salaires.  C'est  par  le  jeu  de  cette  loi  que  se  produit  l'inéga- 
lité des  salaires  dans  les  différents  emplois,  suivant  que  la  concur- 
rence est  plus  ou  moins  active  d'après  des  causes  multiples,  très 
bien  analysées  par  Smith.  Et  c'est  encore  la  môme  loi  qui  tend  cer- 
tainement à  égaliser  les  salaires  dans  les  différents  emplois,  toutes 
choses  égales  d* ailleurs. 

Si,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  les  salaires  sont  plus  élevés  dans 
i'ébénisterie  que  dans  la  menuiserie,  les  bras  auront  tendance  à  dé- 
serter la  menuiserie,  où  la  concurrence  diminuera,  et  à  aller  à 
rébénistoric,  dans  laquelle  la  concurrence  augmentera. 

Mais  ce  n'esl  pas  une  raison  pour  dire,  comme  Ta  fait  longtemps 
la  théorie  classique,  que  le  taux  des  salaires  est  exclusivement  régi 


4^4       .  JOURNAL  DES  ÉCOMOWSTBS. 

et  à  la  relation  qui  existe  entre  son  travail  et  rensemble  de  la 
richesse,  de  sorte  que  le  travail  a  une  tendance  à  se  vendre  ce  qu^iL 
vaut.  Distinction  importante  dont  il  est  facile  de  voir  les  consé- 
quences pour  la  théorie. 

En  somme  MM.  Yilley  et  Yves  Guyot  sont,  comme  M.  Levassear 
le  disait  au  début,  plus  près  de  s*entendre  qu*ils  ne  le  paraissent,^  coti- 
ditioo  que  M.  Villej  reconnaisse  que  là  loi  de  l'offre  et  delà  demande, 
qui  est  à  la  fois  bien  simple  et  bien  large,  embrasse  tous  les  cas  et 
toutes  les  causes  et  que  M.  Yves  Guyot  reconnaisse  que  sous  cette  loi 
il  y  a  des  aspects  multiples  de  la  qu3stion,qu'ils  n'ont  pas  été  toujours 
mis  également  en  lumière  par  tous  les  économistes,  que  les  chan- 
gements de  l'état  social  donnent  d'ailleurs  plus  d'importance  tantôt 
au£  uns  et  tantôt  aux  autres,  que  tous  les  aspects,  que  nous  ne 
connaissons  peut-être  pas  encore  bien  tous,  méritent  une  étude 
spéciale  et  qu'il  convient  non  de  décourager,  mais  d'encourager  les 
économistes  qui  sont  disposés  à  Tentreprendre. 

M.  L'abbc  Guillemenot  demande  s'il  n*y  a  pas  exagération  à 
qualifier  A' essentielle  la  loi  à^Voffre  et  de  la  demande  à^n^X;^  régle- 
mentation du  salaire.  Une  chose  n'existe  pas  sans  ce  qui  touche  à 
son  essence  et  le  salaire  ne  peut  être,  au  moins  dans  une  partie 
notable,  que  le  résultat  de  causes  contingentes,  aussi  variées  que 
complexes. 

En  admettant  que  telle  soit  la  mission  de  l'offre  et  delà  demande, 
leur  rôle  soulève  les  plus  justes  dcfiances.Le  doublement  des  salaires, 
depuis  cinquante  ans,  atteste  que  le  travail  de  l'ouvrier  a  été  dure- 
ment exploité  pendant  la  première  moitié  de  ce  siècle.  Aujourd'hui 
encore  certains  patrons  profitent  de  l'offre  et  de  la  demande  pour 
prélever  des  bénéfices  excessifs  sur  la  main-d'œuvre.  Trop  généra- 
liser cette  accusation  serait  une  injustice  et  un  danger. 

Peut-être,  pour  aboutir  à  des  conclusions  pratiques,  convien- 
drait-il d'étendre  la  discussion. 

A  coté  du  capitalisme  industriel  qui  travaille,  fait  travailler,  en- 
court des  risques,  assume  des  responsabilités,  il  y  a  un  capitalisme 
financier,  spéculateur,  parasite,  qui  jette  le  trouble  entre  les  diverses 
branches  de  notre  économie  sociale  :  agriculteurs,  industrie,  com- 
merce, et  frappe  simultanément  l'ouvrier,  l'industriel  et  Vépar^ 
gniste, 

C'e^it  là  q\i'il  faudrait  aller  chercher  les  millions  destinés  à  ac- 
croître les  salaires,  voire  mcme  les  bénéfices  du  patron.  Aux  siècles 
passés,  le  travail  organisé  était  assez  fort  pour  se  défendre,  lutter 
contre  Tusurc  sous  quelque  forme  (lu'elle  se  produisît.  La  paix  so- 
ciale était  conservée. 
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Bon  seulemeot  économiques,  mais  politiques,  phflanlitfopîqoes, 
religieuMS.  Us  peuvent  être,  par  tempérament,  par  ambition,  par 
amour  de  la  popularité,  plus  ou  moins  disposés  à  resserrer  la  eorde 

ou  à  l'allonger,  au  risque  même  de  méeoDuaitre  leurs  TéritaUes 
intérêts.  Les  employés,  de  leur  côté,  peuvent  être  plus  ou  moins 
portés  à  exagérer  leurs  prétentions  ou  à  rester  en  deçà  de  ce  qu'ils 
pourraient  obtenir,  par  suite  de  préoccupations  diverses  :  résignation, 
inertie,  ignorance,  ou,  à  l'inverse,  iUusion  sur  la  véritable  situation 
du  marché,  sur  les  bénéfices  du  capital,  sur  les  conditions  de  la 
vente,  etc.  Et,  par  suite,  eux  aussi  peuvent  méconnaître  leurs 
véritables  intérêts.  Combien  de  grèves,  par  exemple,  à  côté  de  celles 
qpi  ont  pu  réussir,  ont  eu  pour  effet  de  déprimer  Tessor  de  Tindus- 
trie,  parfois  d'en  compromettre  l'existence,  et  par  conséquent 
d'abaisser  le  faux  des  salaires. 

Encore  une  fois,  ce  taux  est  la  résultante  d'une  foule  d'actions 
agissant  dans  des  sens  tantôt  concordants,  tantôt  opposés. 

Mais,  ainsi  que  cela  a  été  établi  par  l'ensemble  de  la  discussion, 
l'élément  dominant  dans  la  détermination  du  salaire,  c'est  la  pro- 
ductivité du  travail.  La  mesure  de  la  richesse  d'une  société,  disait 
Michel  Chevalier,  c'est  la  valeur  de  l'unité  productive.  Le  seul 
moyen  d'accroître  sérieusement  et  durablement  le  salaire,  c'est 
d!accroltre  la  productivité  du  travail.  Là  où  il  n'y  a  rien  le  roi, 
disait-on  jadis,  perd  ses  droits  ;  là  où  Touvrier  donne  peu  il  ne  peut 
recevoir  beaucoup  ;  là  où  D  donne  beaucoup  il  est  naturel  qu'il 
reçoive  davantage. 

Et,  comme  on  l'a  dit  encore,  comme  c'est  pour  la  consommation 
que  l'on  produit,  là  où  le  produit  est  très  demandé  le  travail  Test 
également, 

La  machine  à  produire  ne  suffit  pas,  disait  Menier  qu*a  rappelé 
M.  Guyot,  il  faut  la  machine  à  vendre.  Mais  la  machine  à  \endre  ne 
suifit  pas  non  plus  ;  il.  faut  la  machine  à  produire.  Quels  que  soient 
les  désirs  des  consommateurs,  quelque  envie  qu'aient  les  produc- 
teurs de  produire,  la  production  à  tout  moment  dépend  de  la  quan- 
tité et  de  la  nature  du  matériel  existant,  c'est-à-dire  du  capital  fixe 
et  aussi  du  capital  circulant,  permettant  d'utiliser  et  de  rétribuer  le 
personnel  ouvrier.  On  peut,  en  en  faisant  un  meilleur  emploi,  en  acti- 
ver le  développement  et  par  conséquent  le  rendement,  mais  il  y  faut 
toujours  un  certaia  délai. 

Le  taux  des  salaires  donc,  bien  qu'il  puisse  être  influencé  dans  une 
certaine  mesure  par  la  volonté  des  contractants,  n'est  point  arbi- 
traire et  ne  peut  être  modifié  à  plaisir,  soit  par  ceux  qui  le  payent, 
soit  par  ceux  qui  le  reçoivent. 
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CORBESPONDANCE 

A  M.  LE  PRÉSIDENT  DE  LA  SOCIÉTÉ  D*ÉC0N0MIB  POLITIQUE. 

Mon  cher  conègue, 

Si  rheare  D'eot  pas  été  aussi  avancée,  lorsque  s'est  terminée  la 
séance  de  la  Société,  j'aurais  ajouté  un  seul  mot. 

On  est  d'accord  sur  l'insuffisance  des  anciennes  théories  du  sa- 
laire, c'est  toujours  l'offre  et  la  demande  qui  le  déterminent  dans  des 
conditions  particulières.  Le  salaire,  dit-on,  dépend  de  la  productivité 
du  travail  de  IWvrier,  sans  doute,  mais  il  ne  sufût  pas  de  produire 
beaucoup.  C'est  là  l'offre  ;  à  cette  offre  il  faut  que  corresponde  la  de- 
mande des  acheteurs,  commerçants  en  gros  et  en  détail,  et  surtout 
des  consommateurs  ;  alors  ici  intervient  la  question  des  prix  de  re- 
vient et  des  prix  de  vente. 

Ce  n'est  donc  pas  seulement  la  productivité  de  l'usine  et  de  l'ou- 
vrier qui  fixera  le  taux  des  salaires^  mais  c'est  surtout  le  prix  du 
produit  qui  en  permettra  le  placement  plus  ou  moins  rapide. 

11  y  a  des  périodes  où  les  prix  sont  en  hausse,  dans  ce  cas  les 
salaires  suivront  le  mouvement  de  hausse. 

Est-ce  à  dire  qu'il  en  sera  de  môme  dans  les  périodes  de  baisse  ? 
Nullement. 

Rien  ne  prouve  mieux  que  le  travail  humain  n'est  pas  une  mar- 
chandise ordinaire. 

Dans  la  période  de  liquidation  des  crises,  c'est-à-dire  de  baisse  de 
prix,  le  taux  des  salaires  publié  dans  les  tarifs  officiels  ne  porte 
qu'une  faible  trace  de  baisse,  c^est  le  chômage  qui  domine  ;  la  dimi- 
nution des  journées  et  des  hausses  de  travail  indique  seule  la  gravité 
de  la  situation. 

La  baisse  du  taux  des  salaires,  quand  elle  existe,  n'est  donc  nulle- 
ment en  rapport  avec  la  baisse  des  prix  des  marchandises,  c'est-à- 
dire  avec  la  productivité.  La  hausse  des  salaires,  au  contraire,  corres- 
pond à  la  hausse  des  prix  ;  une  fois  obtenue,  plutôt  que  de  Taban- 
donner  Touvrier  préfère  le  chômage. 

Cl.  Juglar. 


4êê  HmmàL 

qm*0f%M^  »,  It  IkNnel  --  sprè»aTeir  nasté 
Mi^  ifv'aiecsse  le  leeiNid    gfuicote,  Telatir 

flmio<i4^rr«f,  indojtrielles,  d^la  propriété,  de  PimpiM  — 
#«Mil  »  <|oe   la  tysthèie  relîfieiise  Ml  la  tliéone  de  la 
împl'trÂUmeoi  <y>otenaef  latrioité,  fincaroatioD,  la 
la  eoflranmiofi. 

ie  n^étaif  fias  wmlmmetA  m4  far  m  aaotiifnt  légitit  de 
je  me  troonûft,  après  arorr  {Mmeoam  ce  tromkmt  omwn^  de  M.  C  F^ 
cm  ptm  désorienté  fwr  la  forme  nnisitée  q«*il  êttecU  et  désireox  de  es»- 
naUre  les  apprédationi  de  mes  compéteols  collidioratears  à  Feodititi 
^les  poblkatéons  auxquelles  cet  ainrrage  fût  sotte,  le  sois  enlmrdî 
maintenant  par  ces  apprteiatkms  de  mes  prêdécessears  ,  dont  je 
crois  partager  les  impressions.  M.  C.  F.  est  évidemment  lumrrï 
de  iectores  de  toutes  sortes  et  fortement  enclin  aox  paradoxes; 
il  y  a  dans  ses  pages ,  parfois  mi  peu  étranges,  des  aperçus 
dignes  d'attention  et  réellement  suggestifs.  On  doit  pooToir  tirer,  de  sa 
déification  de  la  rente,  des  vues  justes  et  intéressantes,  quelque  manière 
nouvelle  de  faire  comprendre  le  phénomène  de  finégalité  des  conditions 
et  des  valeurs,  ainsi  que  la  loi  qui  tend  à  répartir,  sur  l'ensemble,  le 
Mnéflco  de»  avantages  particuliers.  Mais  à  ces  considérations,  accessibles 
k  une  intelligence  ordinaire,  sont  annexées  d'autres  considérations  que 
Je  ne  suis  pas  sûr  d'avoir  parfaitement  comprises  ;  il  en  est  même  que  je 
suis  Ui'»  sûr  do  ne  pas  avoir  comprises  et,  malheureusement,  ce  sont 
celles  auxquelles  Fauteur,  je  le  crains  bien,  attache  le  plus  de  .prix,  à 
en  iuger  par  le  titre  qu'il  a  donné  à  son  opuscule. 

Ainsi,  indépendamment  d*un  Avant-propos  de  lxxix  pages,  qui  cons- 
tituorait  pour  moi  la  partie  essentielle  du  volume,  celui-ci  comprend  ce 
que  j'appellerai  un  travestissement  sérieux  des  Bucoliques  de  Virgfle, 
dont  il  reproduit  d'ailleurs  le  texte  latin  au-dessous  de  sa  traduction,  et 
une  traduction  non  moins  libre,  présentée  dans  les  mômes  conditions, 
des  trois  Symboles  des  Apôtres,  de  ^icée  dt  de  saint  AChanase. 

«  Les  égloguns  —  propos  spirituels  —  ont  pour  sujet  le  crédit  pn'blic. 
Impersonnel,  instrument  indispensable  de  la  création  de  la  richesse  des 
nations  par  rétablissement  do  la  fortune  publique  et  de  la  toi^tme^i- 
vée.  Los  personnages  dos  églogues  sont  les  agents  divers  par  lesqui^ts 
s'opèro  le  phénomène  du  crédit  personnel  ou  impersonnel  ••  A  ees  deux 
phrases  du  préambule  de  la  section  *virgilienne  j'igouterai,  comme  spé- 
cimen, la  version  de  M.  C.  T.  pour  le  premier  Ters  du  classique  dialogue 
entre  Mélibée  et  Tityre  0t  le  premier  vers  de  la  réplique  de  ce  demiur  ^ 
<  Tlt}Tt),  tu  pactulœ  recubans  snb  tegmine  fàgi...  Homme  intl§r^(Sé,  eu 
retranchant,  c^est-à-dire  en  te  payaift  partes  propres  mains  àîabrî  Ihm 


^■ijrf       11  If  liiJl  irf  ■r 

#V44  'fi*  4*iMl^  4«vt  ^»>îrî*^  4^.  vune  ^etfthmr  un»   i  a-  fat  ^  Toasvâ: 


^*ft4\imi4miit¥fn^  k  Ui  Vrm^A  tff^midnéf  V'tdée  prasièrede  cette  s 

fmhnHhnh  H  ytttffj^tth  lUit  iniirt**  —  UUerm  camba,  lettres  de  foire  — 
ii/^M<i^Hli<«  (/oMr  |m«  /'^Jmo((Mi /;|;^i'é»  nux  r(uatre  foires  aaoaelles  de  Ljoo, 
li^^  \vm  Im«  (myMMI^lfU  1  f4if<$  /i  (^«»  ff/iri9i«  Débiteurs  et  créanciers  y  ré- 
MUImmI  {"Mm  iMMM|H,iifi,  ahfiHalml  In  change,  dans  une  assemblée  géué- 
fMlM  i|M)  MmrilMMll  U  i'\6Uiri$  Jn  rJmquo  foire.  Une  ordonnance  de  1294 
)hmIm  (Im  luiN  Ititlrn*  lit*  fuirtff  ni  lus  clearing -houies  anglais  remontent 
NHMlMiMiiMi  MU  HVIM*  Hl^ftln,  diilro  177!)  ot  17B0.  Lyon,  je  me  plais  à  le 
IMMiiMijUMi',  H  i\nUM  im'i^mmIoii,  n  toujours  été  l'une  des  villes  industrielles 
iMii  pluR  nvniiii^ttH,  Inn  pliiN  tiiiln^prnnanles,  les  plus  intelligentes,  les 
|iliiR  rMUMMijunlilMN  ilu  MioiMb  millier.  Sa  classo  ouvrière,  quoique  singu- 
llAiMMtuMl  IM11IA0  dii  Oft  luoiiiniit  auxlilAes  socialiste^,  dépasse  de  beau- 
iMMiji  wiwwv^  U  plujmrt  ilos  Autres,  ot  j*(^outerai  que  le  crédit,  sous  ses 
hnuh^R  lui  pUm  «llvttriiiiii«m)  s«  saurait  uulh  part  concevoir  dans  le  socia- 
llMUis  \\\\i  un  «l(^|mM»ra  JAiiuia  Torgi^niti^Uon  de  la  pure  barbarie. 
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l'Italie,  TEspagnc,  TAustralie  eBe^-nème  les  connaisseiU.  Malheureu- 
sement  nous  restons  toujours  fort  arriérés  à  cel  égard»  Notre  Chambre 
de  compensation  de  Paris  ne  remonte  qa^à  1872;  pea  d*dlaUiftsements 
ou  de  banquiers  particuliers  —  et  seulement  en  1893 —  y  sont  adflfti9,les 
opérations  de  cette  Chambre  paraissent  des  plus  restreinées  comparée» 
à  celles  des  autres  grands  [États  industriels.  Il  en  sera  certainement 
ainsi  tant  que  nous  ne  posséderons  —  seuls  dans  le  monde  industriel 
—  qu'une  banque,  et  que  Tusage  de»  chèques  ne  se  sera  pas  plus  ré- 
pandu parmi  nous,  bien  qu'il  nous  débarrasse  de  notre  énorme  masse  de 
numéraire,  qui  nous  devient  chaque  jour   plus  préjuciable,  grAce  à  la. 
dépréciation  de  l'argent  ;  ce  qu'attrait   pu  remarquer  M.  Teissier. 

GuSTAVà  DU  PlTTIfOOS. 


Etude  économique  et  juridique  sur  les  Grèves,  par  M.  F^olde,  docteur 
en  droit,  ingénieur  des  Arts  et  Mianufactures,  avocat  à  la  Cour  d'appel. 

• 

Je  crois-  devoir  signaler  cette-  étude,  insérée  au  bulletin  d'octobre  der- 
nier de  la  Société  des  Ingénieurs  ciivils,.d*abord  parce  qu'elle  me  parait 
bien  faite,  répondant  bien  à  son  titre,  sobre,  précise  et  de  nature  à  mettre 
en  une  demi -heure  de  lecture  quelque  peu  attentive  tout  homme  intelli- 
gent au  courant  de  la  redoutable  question  des  grèves  ;  ensuite  parce  que 
l'auteur,  homme  de  travail  et  d'énergie,  est,  à.  ce  qu'il  me  semble  aussi, 
une  bonne  recrue  à  enrôler  dans  le  bataillon  sacré  des  défenseurs  de  la 
justice  sociale,  de  la  liberté  et  de  la  prospérité  publique..  Je  devrais  dire 
plutôt  parce  que  de  lui-même  et  avec  un  grand  zèle  il  s'y  est  enrôlé .  Je. 
vois,  en  effet,  par  les  journaux  de  Viueennes,.  qu'il  n'a  pas  craiat  d*ea- 
treprendre  dans  cette  comoiune,  sous  les  auspices  de  l'Association  poly- 
technique, un  cours  d'éconojuie*  sociale,,  dont  le  programme  atteste  des 
connaissances  sérieuses  et  un  esprit  maître  de  ces  connaissances,  et 
dont  les  premières  leçons,  à  en  juger  par  le  résumé  qui  en  est  donné* 
ont  été  très  satisfaisantes.  Je  ne  puis  en  dire  davantage  pour  aujour- 
d'hui, mais  je  souhaite  et  j'espère  qu'il  le  fera,  que  M.  Féolde  noua  four- 
nisse, en  continuant  à  marcher  dans  la  carrière  où  il  vient  de  s*engager« 
de  nouvelles  occasions  de  nous  rappeler  son  nom  et  de  le  rappeler  à 
ceux  qui  nous  lisent. 

Frédéric  Passt. 
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pas  trop  le  moyen  d*y  parvenir.  M.  Franck  convient  lui-même,  et  c*est 
son  dernier  mot,  que  «  Ce  que  femme  veut,  Dieu  le  veut  ».  DonCy  ce  que 
femme  ne  veut  pas...    ' 

RODXCL. 


1nfluenz£  RBCIPROCHE  TBA  MOVIMENTO  OPERâIO,  produzione  b  ricchezza,  di 
PiER  Francesco  Casabetto.  —  In-8",  Torino-Roma,  L.  Roux,  1893. 

L*antagonisme  entre  patrons  et  ouvriers  va  toujours  croissant;   le 
mouvement  syndical,  la  coalition  des  ouvriers  dans  le  but  d'améliorer 
de  plus  en  pins  les  conditions  auxquelles  ils  cèdent  leur  travail  aux  pro- 
ducteurs  devient  de  plus  en  plus  compact,  influent,  inexorable.  Étant 
donnée  la  quasi   certitude  que  les  masses  ouvrières  arriveront  à    ari 
triomphe  matériel,  au  moins  momentané,  il  y  a  lieu  de  se  demander 
quelles  seront  les  conséquences  de  ce  revirement  social   sur  la  prodac- 
tion,  sur  la  richesse,  sur  le  sort  des  ouvriers  eux-mêmes.  Ce  sont  les 
questions  que  s*est  posées  M.  Casaretto,  et  qu'il  examine  dans  ce  volume 
à  tous  les  points  de  vue  :  agricole,  minier,  manufacturier,   commer- 
cial, etc.  La  question  ouvrière,  dit  Tauteur,  se  présente  dans  les  .termes 
suivants  :  ou  la  société  adaptera  son  engrenage  aux  faits  nouveaux  qui 
résulteront  de  la  victoire  des  ouvriers  sur  les  patrons,  ou  cette  victoire 
entraînera  une  régression  générale,  parce  que  l'adaptation  sera  impos- 
sible. 

Il  importe  donc  d'analyser  minutieusement,  non  seulement  les  con- 
séquences les  plus  simples  et  les  plus  immédiates,  mais  aussi  les  plus 
lointaines  et  les  plus  complexes  de  Tavènement  au  pouvoir  du  quatrième 
État  ;  et  M.  Casaretto  ne  néglige  aucun  détail  de  cette  analyse.  Suivre 
Tauteur  dans  ses  déductions  sur  les  effets  de  la  hausse  lente  ou  brusque 
et  plus  ou  moins  exagérée  du  prix  de.la  main-d'œuvre  serait  un  travail 
de  longue  haleine.  Exposons  seulement  une  de  ses  conclusions  qoi  n*est 
pas  des  moins  originales. 

On  croit  assez  généralement  que  la  corruption  sociale  procède  de 
haut  en  bas  ;  que  Tinférieur  se  modèle  sur  le  supérieur,  que  les  classes 
dirigeantes  méritent  véritablement  leur  titre  à  cet  égard,  sinon  à  d'au- 
tres. M.  Casaretto  soutient  Topinion  contraire.  Si  nous  allons  an  fond 
des  choses,  dit-il,  nous  verrons  qu*en  grande  partie  la  corruption  poli- 
tique qui  règne  dans  les  classes  dirigeantes  se  relie  au  double  fait  que 
nmintenant  les  masses  ont  une  puissance  dans  les  afTaires  publiques» 
mais  une  puissance  purement  brutale,  peu  éclairée,  et  facile  à  tourner 
à  l'avantage  de  qui  sait  flatter  les  désirs  momentanés  et  mesquins  des 
classes  dirigées. 

Cette  thèse  parait  spécieuse  au  premier  abord  ;  cependant  on  peut  se 
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L*EcO!f OMIA  POUnCA  A5T1MALTH05IAKA  S  IL  SOCIALISVO,  par  TULUO  MaKIIUO. 

In-8*,  Venezia,  Yisentini,  1894. 

M.  Tullio  Martello  se  déclare,  dans  ce  volame,  aniimalthusien  oob- 
TaÎQCu  et  en  même  temps  anlisocîaliste,  et  il  ajoute  qa*il  est  aolimaltluh 
sien  par  cela  seul  qu'il  est  antisocialiste.  Nous  ne  Tojons  pas  la  liiîioii 
nécessaire  de  ces  deux  opinions.  Que  toute  la  doctrine  de  Malthos  toit 
Traie  ou  fausse,  le  socialisme  n'a  pas  plus  sa  raison  d*ètre.  Mais  dans  le 
malthusianisme  il  y  a  des  distinctions  à  observer;  il  j  a  des  points,  pea 
nombreux  à  mon  avis,  sur  lesquels  Malthus  a  raison  et  d*aaties  sv 
lesquels  il  a  tort.  La  question  de  la  population  est  beaucoup  plus  com- 
plexe que  ne  Ta  cru  Malthus  et  qu'on  ne  le  croit  encore  généralement 

Le  principe  physiologique  :  que  Thomme  peut  se  multiplier  et  queli 
population  peut  croître  dans  une  proportion  géométrique  quelconque, est 
exact.  Le  tort  de  Malthus  n'est  pas  de  l'avoir  posé,  mais  de  n*a¥oir  pu 
vu  qu'il  n'est  pas  unique  et  qu'il  est  modifié  par  d'autres  principes  noo 
moins  naturels  :  principes  économiques  et  principes  psychologiques. 

Imbu  de  l'esprit  de  son  temps,  Malthus  n'a  pas  tenu  suffisamment 
compte  qu^avec  un  ventre  naissent  toujours  deux  bras  et  une  tète,  que 
tout  consommateur  est  ou  sera  producteur.  Il  considère  la  richesse 
comme  une  quantité  déterminée,  la  nappe  mise  une  fois  pour  toutes 
pour  le  banquet  de  la  vie.  M.  Martello  a  donc  raison  de  reprocher 
à  Malthus  d*avoir  considéré  dans  chaque  homme  de  plus  un  consomma- 
teur de  plus,  sans  observer  que  l'homme  ne  se  borne  pas  à  consommer 
et  qu'il  produit.  Mais  il  n'est  pas  le  premier  à  rectifier  cette  errear  de 
Malthus. 

M.  Martello  a  encore  raison  de  dire  que,  si  les  subsistances  ne  surabon- 
daient pas,  il  n'y  aurait  jamais  eu  d'échanges,  la  valeur  n'existerait 
pas,  et,  le  jour  où  l'humanité  se  trouverait  dans  la  nécessité  de  lutter 
pour  la  subsistance,  Téquilibre  moral  cesserait,  les  fonctions  du  méca- 
nisme économique  resteraient  suspendues,  la  civilisation  disparaîtrait 
d'un  trait.  Mais  il  y  a  longtemps  que  cela  a  été  dit.  Autant  qu'il  m'en 
souvient,  Godwin,  le  premier  adversaire  de  Malthus,  lui  a  présenté  ces 
objections  et  beaucoup  d'autres. 

Si  Malthus  a  été  dans  le  vrai  au  point  de  vue  physiologique  il  n'j  a  été 
qu'à  demi,  en  omettant  de  tenir  compte  de  la  même  loi  pour  les  ani- 
maux et  les  végétaux  qui  servent  à  la  nourriture  de  l'homme.  11  a,  de 
plus,  été  dans  une  erreur  complète  au  point  de  vue  psychologique.  Il  n'a 
vu  et  voulu  voir  dans  Tinclination  de  l'homme  à  procréer  que  llmpulsioa 
physiologique,  bestiale,  aveugle,  sans  observer  qu'elle  est  modérée, 
qu'elle  peut  même  l'être  trop,  par  des  considérations  d'^ordre  psycholo- 
gique et  que  c'est  en  effet  là  que  se  trouve  la  vraie  règle. 
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foéme  genre  d'on  bout  à  Taotre  et  fusseDt  ea  état  de  Wpeudirg, 
les  réooioDS  éJeetorales^  à  toate  question  qui  leur  senil  posée  sar  ctÊLt 
mBiàtrt,  Ceft  biea  le  moins  qae  Ton  paisse  exiger  des  ccwMtifeanl^, 
comoie  on  exi^^  le  latin  des  bacheliers. 

IL  Posada  s*est  horok,  dans  ce  Tolame.  àréiadedn  droit  constitotîii» 
nel  comparé  ;  cinq  États  font  particalièrement  fobjet  de  cette  ètsde  : 
Angleterre,  États-Unis,  France,  Allemagne  et  Espagne;  maïs  ra:«tenr  ne 
s'arrêtera  pas  là;  infatigable  il  nous  promet  on  Ovia  teorieo  praciieo 
para  el  estudio  y  appUcacùm  del  Derecho  cotutitulional  de  Europe  y 
Afnerica.  Si,  après  cela,  les  constitutions  ne  sont  pas  parCaûtes,  ce  me 
sera  pas  la  faute  de  M.  Posada,  et,  si  les  constituants  ne  sont  pas  con- 
tents, ils  sont  bien  difficiles. 


NOTICES  BIBLIOGRAPHIQUES 


Anarchiime  et  bourgeoisisme,  par  Agathon  de  Porm.  Br.  in-8*. 
Bruxelles,  A.  Manceaux,  1894.  — Partant  des  mots  abstraits  :  socialisme, 
collectivisme,  indiiridualisrae,  bourgeoisisme,  anarchisme,  etc.,  sans 
chercher  le  moins  du  monde  à  en  préciser  le  sens,  M.  de  Potter  soutient 
dans  cette  brochure  que  Panarchisme  dérive  de  nndividualisme  et  que 
Tanarchiste  est  un  pur  bourgeois,  ni  plus  ni  moins.  Nous  n^avons 
aucune  peine  à  admettre  cette  assimilation.  Mais  où  Fauteur  nous  paraît 
se  fourvoyer  c'est  lorsqu*il  assure  que  Tanarchismene  procède  pas  du  so- 
cialisme ni  du  collectivisme.  La  filiation  est  pourtant  très  faoile  à  établir, 
nous  Tavons  indiquée  bien  souvent,  et  elle  saute  aux  yeux  des  moins 
clairvoyants.  Socialistes,  collectivistes  et  anarchistes  ne  font  qu'un  en  ce 
sens  que  tous  veulent  le  bouleversement  de  la  société.  Il  n'y  a  de 
différence  entre  eux  que  sur  le  choix  des  moyens  et  non  sur  le  bot. 
Les  uns,  plus  matois,  ou  plus  poltrons,  ou  moins  logiques,  doublent, 
suivant  le  conseil  de  Machiavel,  la  peau  du  lion  de  celle  du  renard;  mais 
il  faut  R*avougler  volontairemrnt  pour  ne  pas  voir  que,  derrière  leur  évo- 
lution, se  cache  la  révolution,  et  que,  si  celle-ci  arrivait ,  bien  loin  de 
protester,  ils  ne  seraient  pas  les  moins  âpres  à  la  curée.  Les  autres  vont 
droit  au  but  :  portant  des  mêmes  principes  que  les  socialistes  et  les 
collectivistes  ils  conforment  leur  conduite  à  leurs  principes.  A  fran- 
chement parler  nous  préférons  ceux-ci  à  ceux-là  par  la  bonne  rabon 
qu'il  y  a  moins  de  danger  à  être  attaqué  par  devant  que  par  derrière  : 
il  est  plus  facile  de  se  défendre. 
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de  l'intérêt  fodal,  qoe  dans  les  branches  d'industrie  où  la  conoentratioo 
des  capHaox  a  fait  disparaître  la  petite  propriété,  iHidée  sur  le 
trarail.  » 

«  Le  eoDectivisme,  conclut  M.  Vanderrelde,  ne  sera  donc  intégral  qpe 
m  la  petite  iodastrie  et  le  petit  commerce  Tiennent  on  jour  à  «fisparaitre 
complètement.  > 

Si  TOUS  généralisez,  si  toos  étatisez  la  grande  industrie  et  le  grand 
commerce,  il  est  évident  que  le  pot  de  fer  polTérisera  le  pot  de  terre. 
Je  dis  si  vous  étatisez,  parce  qoe  Texpropriation  qoe  tous  demandez, 
pour  caose  d*otilité  publique,  de  la  grande  industrie  et  du  grand  com- 
merce, ne  peut  s'opérer  que  par  TÉtat.  Qui  profitera  de  cette  expropria- 
tion? Le  parti  borrier  serait-il  mieux  dans  les  casemes-couTents  de 
TEtat  que  dans  les  usines  et  manufoctures  des  capitalistes  ?  Ce  serait 
aussi  nooTeau  qu'inattendu. 


Société  centrale  d*agriciiltore  de  l^Héranlt.  Rapport  sur  la  sap- 
pression  des  octrois  par  le  D'  Cor.  lo'8*.  Montpellier,  Louis  Grollier,  1892. 
—  La  question  des  octrois  intéresse  tous  les  agriculteurs,  mais  encore 
plus  les  Titiculteurs;  car  le  vin  est  le  produit  le  plus  imposé  et  parce  qoe 
la  réforme  de  Timpét  des  boissons  est  intimement  liée  à  la  réforme  des 
octrois.  «  Pour  que  la  réforme  de  Timpôt  des  boissons  aboutisse,  dit 
M.  Cot,  il  faut  que  les  communes  soient  obligées  de  supprimer  le  droit 
d'octroi  sur  les  vins,  en  même  temps  que  TEtat  supprime  les  droits 
d'entrée.  » 

Les  communes  ne  demanderaient  peut-être  pas  mieux  que  d'abolir 
les  octrois  ;  mais  Se  difflcile  est  de  combler  le  déficit  qui  en  résulterait 
dans  leurs  recettes  fiscales.  Aussi  M.  Got  s*occupe-t-il  avec  sollicitade 
de  cette  question  :  Où  la  commune  doit-elle  puiser  ses  ressources  pour 
remplacer  Toctroi;  et,  après  avoir  montré  les  incooTénients  du  régime 
actuel,  qui  profite  principalement  aux  propriétaires  et  dont  les  frais  sont 
supporlés  par  les  locataires,  M.  Got  conclut  que  les  ressources  doivent 
être  demandées  à.  l'impét  direct.  11  indique  ensuite  sur  qui  et  sur  quoi 
doivent  porter  ces  taxes  locales  directes. 

M.  Got  a  raison  en  principe  lorsqu'il  dit  avec  Turgot  que:  «  La  dépense 
commune  des  villes  devrait  être  payée  par  les  propriétaires  du  sol  de  ces 
villes,  parce  que  ce  sont  eux  qui  en  profitent  véritablement  ».  Il  y  a  une 
raison  encore  plus  valable  :  c'est  que  les  propriétaires  pousseraient 
moins  à  la  dépense  et  au  gaspillage,  puisqu'ils  sont  les  intéressés.  Mal- 
heureusement, ce  régime  ne  s^accorderait  guère  avec  le  suffrage  uni- 
versel :.où  tout  le  monde  commande,  tout  le  monde  doit  payer. 
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résumé  analytique  de  ses  principaux  ouvrages.  Cette  monobiographie 
faic  autant  d*honneur  à  celui  qui  en  est  Fauteur  qu*à  celui  qui  en  est 
f  objet;  ce  n*est  pas  merveille  que  les  riches  et  les  grands  trouvent  des 
panégyristes;  mais  quand  les  humbles  et  les  pauvres,  comme  l'était  Sbar- 
baro,  inspirent  tant  de  sympathie,  on  peut  estimer  a  priori  qiL'elie  est 
méritée. 


Le  industrie  meccaniche  ed  il  régime  doganale,  par  Alfrsoo 
€oTTREAU.  Br.  in-4'.  Roma,  Bertero,  1891. —  M.  Cottreau  est  un  vétéran 
de  rindustrie  italienne.  En  cette  qualité,  après  avoir  constaté  que  les 
industries  mécaniques  agonisent  en  Italie,  il  recherche  les  causes  de  ce 
phénomène  et  les  moyens  d'y  mettre  un  terme. 

Pour  rintelligence,  l'honnêteté,  la  ténacité  et  aussi  Ilnstructîon  pra- 
tique, dit  Tauteur,  les  industriels  italiens  sont  supérieurs  à  leurs  col- 
lègues anglais,  belges,  allemands  et  français.  D*autre  part,  le  Gouver- 
nement est  très  disposé  à  favoriser  Findustrie  nationale.  D*où  vient  donc 
que  nos  usines  languissent? 

Au  Heu  de  se  demander  si  le  marasme  des  industries  mécaniques 
italiennes  ne  provient  pas  précisément  de  ce  que  les  faveurs  du  Gou- 
vernement provoquent  une  concurrence  excessive,  qui  ne  peut  aboutir 
qu*à  Favilissement  des  prix,  M.  Cottreau,  constatant  que  le  marché  inté- 
rieur est  sursaturé  de  produits  industriels,  demande  des  primes  à  Fex- 
portation. 

Pour  que  ces  primes  profitassent  à  Findustrie  italienne  il  faudrait  que 
les  autres  pays  ne  fussent  pas  tout  aussi  encombrés  des  mêmes  pro- 
duits, et  il  faudrait  surtout  empêcher  de  noiivelles  usines  de  se  fonder 
eu  Italie,  même  dans  le  but  de  participer  à  la  distribution  des  primes. 
M.  Cottreau  reconnaît  d'ailleurs  que,  théoriquement,  son  remède  est 
contraire  à  la* logique  des  échanges  et  aux  plus  élémentaires  principes 
•économiques.  C^est  absolument  notre  avis,  aussi  bien  pratiquement  que 
théoriquement. 
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Le  système  de  centralisatîou  excessive,  qni  date  de  la  Rëvoltition  et 
surtout  de  Tan  VIII,  a  cessé  d'être  an  bîenfeit  pour  devenir  une  entrave. 
Il  faut  encourager  le  réveil  de  la  vie  provinciale,  donner  anx  administra- 
tions départementales  plus  de  pouvoir  et  plus  d'indépendance.  Ce  n'est 
pas  seulement  le  budget  qui  en  profitera,  c'est  le  corps  sodal  toat 
entier.  (Applaudissements.) 

Soit  !  mais  c'est  à  la  condition  que  les  administrations  départe- 
mentales n'useront  pas  de  leur  pouvoir  et  de  leur  indépendance  pour 
accroître  leurs  attributions  et  leurs  dépenses  dans  la  mesure  où 
rÉtat  réduira  les  siennes.  —  M.  Camille  Pelletan,  de  son  côté, 
réclame  une  diminution  de  la  paperasserie  et  il  cite  à  l'appui  un 
exemple  topique  : 

Si  un  orage  venait  à  crever  la  toiture  du  musée  de  Versailles  il 
semble  que  la  première  idée  serait  de  boucher  le  trou  ;  mais  Tarchitecte 
dit  :  «  C'est  là  une  grosse  aflaire,  il  faut  suivre  la  voie  hiérarchique  ». 

Le  directeur  du  musée  écrit  au  directeur  des  palais  nationaux  ;  celui- 
ci  écrit  au  directeur  des  beaux-arts;  ce  dernier  écrit  au  ministre  des 
Beaux-Arts.  Le  ministre  saisit  Tadministration  des  Beaux- Arts  qui 
s'aperçoit  que  l'affaire  ne  le  regarde  pas,  en  prévient  le  ministre,  lequel 
écrit  une  belle  lettre  à  son  collègue  des  Travaux  publics. 

Le  directeur  des  bâtiments  civils,  saisi  à  sou  tour,  s'adresse  à  son 
bureau  compétent  qui  finit  par  demander  un  devis  à  l'architecte. 

Devis  de  Tarchitecte  :  renvoi  de  ce  devis  au  ministre  et  aux  bureaux  ; 
envoi  de  Tinspecteur;  visites  réitérées  de  l'inspecteur  à  Versailles; 
envoi  d'un  rapport  au  ministre  des  Travaux  publics  ;  envoi  de  ce  rapport 
au  directeur  des  bâtiments  civils;  envoi  du  rapport  de  ce  directeur  avec 
la  note  des  dépenses  à  ouvrir  ;  lettre  envoyée  au  ministre  de  Tlnstruo 
tion  publique  qui  va  au  directt^ur  des  beaux-arts  et,  de  là,  au  directeur 
du  musée  et^  enfin,  à  Tarchitecte. 

Tout  un  monde  administratif  est  ainsi  mis  en  mouvement  et,  le  trou 
ayant  eu  le  temps  de  s'élargir,  il  faudra  dépenser  d'autant  plus  qu^on 
aura  plus  attendu. 

Nous  avons  peur  que  ni  la  décentralisation  de  M.  Denis  Cochin,ni 
la  diminution  de  la  paperasserie  de  M.  Pelletan  ne  suffisent  pour 
rétablir  l'équilibre  entre  des  dépenses  et  des  recettes  qui  progressent 
d'un  pas  de  plus  en  plus  inégal.  Il  faudrait,  pour  résoudre  ce  pro- 
blème difficile,  porter  la  hache  sur  les  gros  chapitres  du  budget  des 
dépenses,  —  et  ces  chapitres-là  sont  de  plus  en  plus  intangibles. 


*  * 


Dans  sa  séance  du  27  novembre  la  Chambre  a  voté  un  projet  de 
loi  ratifiant  l'arrangement  signé  à  Paris  le  6  février  1893  pour 
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dans  l«M}Qeiki  f«n  efleeUé  ee  remkowieAeat. 

Oooiqoe    ee    projet    de    k»  ait    sooleTé  les   ^ires    et 
gu|oei  proteftatkos  des  Chambres  sjiidîeales  ie  Ljvm  et  de 
iieurs  Chambres  de  eommeree  il  sera,  nous  ea  avo»  pev.  T^tépor  le 
Parleaieot.  Ce  sera  on  obstacle  de  plus  à  llmportation  et  par 
quent,  D*eD  déplaise  aox  proieetioiuiistes,  à  PexportatiaB. 


La  Chambre  a  Toté  on  crédit  de  65  mfllioiis  pour  Texpéditioa  et 
Madagascar,  Il  est  malheareasemeat  probable  que  ee  premier  cré^t 
deirra  être  sairi  de  beaucoap  d'aatres,  et  qae  la  conqa^te  de  Mad»> 
gascar  esîgera  ane  grosse  mise  de  fonds  dont  les  contribuables  de 
la  métropole  auront  à  payer  indéfiniment  les  intérêts.  Comme  nous 
le  faisions  remarquer  dans  notre  dernière  chroniqae.  c'eût  été  une 
excellente  occasion  de  recourir  au  système  qui  a  donné  à  FAn^e- 
terre  son  immense  empire  colonial,  et  qui  avait  été  pratiqué  non  sans 
succès  par  la  France  de  l'ancien  régime  :  celui  de  la  conquête  et 
de  la  colonisation  libres.  Au  risque  de  passer  pour  un  utopiste  M.  le 
vicomte  Melchior  de  Yogu^  a  rappelé  les  mérites  de  ce  système  et 
proposé,  assex  timidement  il  est  vrai,  d'y  revenir. 

Quelle  est,  a-t-ii  dit,  la  seule  tentative  qui  ait  réussi  à  Madagascar? 
Celle  d'un  aventurier  qui  répondait  au  nom  euphonique  de  Beniowski. 
Vous  savez  comment  cet  homme,  cet  étranger,  en  1773,  à  lui  tout  seul, 
s'étant  mis  au  service  de  la  France,  se  rendit  maître  de  nie  et  la  gou- 
verna pendant  trois  années.  Ce  fut,  hélas  !  la  France  qui  refusa  ses  ser- 
vices et  fit  échouer  Tentreprise.  Blal  reçu  à  Versailles,  où  il  était  Tenu 
offrir  sa  conquête  au  roi,  Beniowski  retourna  à  Madagascar  en  1784  et 
y  retrouva  tout  son  pouvoir.  Jalousé,  traqué  par  les  résidents  d'alors, 
les  gouverneurs  voisins  de  Tlle  de  France,  il  fut  tué  par  leurs  troupes 
dans  un  engagement. 

Dans  notre  siècle  on  a  tenté  de  revenir  au  système  des  compagnies, 
avec  un  nommé  Lambert,  auquel  Napoléon  III  prêta  une  oreille  favo- 
rable. L'onlroprise  échoua  par  suite  de  la  mort  du  roi  Radama. 

L'Angleterre  a  dû  ses  prodigieux  succès  à  ce  système,  avec  la  fameuse 
Compagnie  des  Indes,  et,  dans  notre  siècle,  avec  les  compagnies  du  Cap, 
de  TAfrique  orientale,  du  Niger. 

C'est  également  la  pratique  de  l'Allemagne  ;  bref,  c'est  une  pratique 
aussi  vieille  que  la  colonisation  ;  c'était  celle  de  nos  précédesseurs,  de 
nos  ancêtres,  depuis  Cartier  et  Charaplain  jusqu'à  Dupleix.  Presque  tou- 
jours le  pavillon  français  a  été  planté  au  loin  par  des  mains  libres,  sans 
ingérence  directe  de  l'Ëtat,  par  des  volontaires  de  la  colonisation. 
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n  a  fallu  se  remettre  à  chercher  le  remède.On  ueTa  pas  encore  trouvé 

Qai  sait?  On  le  trouvera  peut-être  à  Madagascar. 


Grâce  à  rénorme  influence  dont  ils  disposent,  et  aux  arguments 
sonnants  qu'ils  ne  se  font  pas  scrupule  d'employer,  au  témoignage 
d'Henri  George  (voir  son  livre  :  Libre-échange  el  protection)^  le« 
protectionnistes  ont  pris  leur  revanche  aux  États-Unis.  Les  démo* 
crates  plus  ou  moins  libre-échangistes  ont  été  complètement  battus 
aux  élections  du  ô  novembre  dernier.  A  la  majorité  de  92  voix 
qu'ils  possèdent  aujourd'hui  à  la  Chambre  des  représentants  va  suc- 
céder une  majorité  républicaine  et  protectionniste  de  34  voix.  Dans 
son  message  du  3  décembre,  M.  Cleveland  n'en  persiste  pas  moins 
à  réclamer  un  complément  de  la  réforme  douanière.  Il  voudrait  sup- 
primer complètement  les  droits  sur  les  fers  et  les  charbons  ainsi  que 
les  droits  différentiels  sur  les  sucres  raffinés,  enfin  «  il  considère 
comme  de  toute  nécessité  l'abrogation  de  la  loi  défendant  aux  na- 
vires de  porter  le  drapeau  américain,s'ils  n'ont  pas  été  construits  en 
Amérique.  En  effet,  ajoute-t-il,  là  se  trouve  la  principale  cause  qui 
empêche  TAmérique  d'occuper  la  place  naturelle  qui  lui  appartient 
dans  les  transports  commerciaux  du  monde  ». 

Il  faut  louer  M.  Cleveland  de  sa  fidélité  à  ses  principes  et  de  la 
ténacité  qu'il  met  à  les  appliquer  ;  mais  peut-être  est-il  bon  que  les 
États-Unis  fassent  jusqu'au  bout  l'expérience  désastreuse  du  protec- 
tionnisme. L'expérience,  disait  son  compatriote  Franklin,  tient  une 
école  dont  les  leçons  coûtent  cher,  mais  ce  sont  les  seules  qui 
profitent. 


♦  * 


Voici,  d'après  V Indépendance  belge,  quels  seraient  les  résultats 
financiers  de  la  reprise  des  charbonnages  par  TÉtat,  laquelle  est, 
comme  chacun  sait,  un  des  principaux  articles  du  programme  des 
collectivistes  : 

—  Le  dernier  rapport  de  l'administration  des  mines  du  royaume 
vient  de  nous  apporter  des  données  qui  permettent  d'établir,  à  toute 
évidence,  que  la  reprise  des  charbonnages  par  TÉlat,  dans  les  condi- 
tions actuelles,  est  une  entreprise  économique  presque  impossible* 

L'expropriation  de  nos  charbonnages  coûterait  au  bas  mot  300  mil- 
lions. L'État  devrait  se  les  procurer  au  moyen  d'un  emprunt  dont  il 
devrait  tenir  compte  à  raison  de  3  1/2  0/0,  amortissement  compris,  ce 
qui  représente  une  annuité  de  10.500.000  francs. 
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des  billets  de  banque. 

La  question  sociale  totalement  résolue,  par  Tn.  Thonisset.  —  Broch. 
in-8  de  32  p.  Bruxelles,  Henri  Dier. 

La  Confédération  de  las  classes.  El  programma  de  un  nuovo  partido, 
par  Casgales  y  Mdnoz.  —  Broch.  in-8  de  16  p,  Madrid,  Hernandez. 

La  Lotta  per  la  vita.  Studio  di  sociologia,  par  Giovanni  Lerda.  — 
Broch.  in-8  de  39  p.  Gênes,  Librairie  de  Tannuaire  d'Italie. 

Disoccupati,  par  Alessandro  Rossi.  —  Broch.  in-8  de  59  p.  Florence. 
Bureau  de  la  «  Rassegna  Nazionale  ». 


Concours  d'économie  politique. 

La  Société  d'économie  politique  et  d'économie  sociale  de  Lyon  a  Thonoeur 
d^informer  le  public  qu'elle  a  reçu  d'un  de  ses  membres  une  somme  de 
quinze  cents  francs  pour  la  mise  au  concours  de  la  question  suivante  : 

Etude  économique  et  sociale  sur  le  travail  des  femmes  pauvres  de  la  ville 
de  Lyon,  et  spécialement  des  mères  de  faoïilles,  veuves  ou  abandonnées, 
ayant  des  enfants  en  bas  âge. 

Étudier  la  situation  de  ces  mères  de  famille  travaillant  à  domicile  pour  les 
diverses  in'lustries  ;  donner  des  renseignements  'létaillés  sur  les  salaires  et 
les  méthodes  de  rémunération  en  usage  dans   les  différentes  professions  et 
sur  le  montant  des  journées  qu'elles  peuvent  gagner  en  élevant  Icars  enfants 
chez  elles. 

Présenter  et  analyser  quelques  budgets  de  ces  mères  de  famille  :  indiquer 
ce  qu'elles  devraient  gagner  pour  élever  leurs  enfants  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
en  âge  de  gagner  leur  vie. 

Rechercher  les  causes  des  salaires  insuffisants  et  leurs  remèdes. 
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EnuTDérer  les  moyens  actuellement  employés  par  VinitiatiTe  privée  ou  I  es 
pouvoirs  publics  pour  remédier  à  la  misère  des  mères  de  fSamille  dont  il 
•'agit. 

Signaler  les  occupations  nouTclles  qui  pourraient  leur  être  offertes  à  domi  - 
ciie,  et  dire  quels  sont  les  divers  moyens,  matériels  ou  moraux,  quelles  sont 
les  formes  nouvelles  d'organisation  industrielle  ou  d'action  philanthropique 
qu'on  pourrait  mettre  en  Jeu  pour  leur  permettre  de  subvenir  à  leurs  be- 
soins et  à  ceux  de  leurs  enfants. 

Les  manuscrits  devront  être  adressés,  avant  le  1*'  notfembrt  1895,  au  secré- 
taire de  la  Société,  M.  A.  Bleton.  Palais  des  Arts,  à  Lyon,  auprès  de  qui  Ton 
peut  se  procurer  des  exemplaires  des  conditioos  du  concours  énoncées  ci- 
dessus.  L*envoi,  si  on  le  désire,  sera  fait  poste  restante,  sous  les  initiales  in- 
diquées par  le  demandeur. 

Chaque  manuscrit  devra  porter  une  devise  reproduite  sur  une  enveloppe 
cachetée  renfermant  le  nom  et  l'adresse  de  l'auteur. 

Un  prix  de  mille  francs  sera  attribué  au  mémoire  classé  premier  ; 

Un  prix  de  cinq  cents  francs  au  mémoire  classé  second. 
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